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1841.  N CABARETIERS,  Heures  auxquelles  les  Cabarets  doivent 

être  fermés 1 

COMMUNES  DU  VALLE,  Présentation  du  Bapport 
d'un  Comité  de  la  Cour,  qui  avait  été  nommé  relative- 
ment à  leur  clôture 1 

CHEFRENTE  du  Fief  le  Roi,   en  la  Paroisse  de  Si. 

Pierre-Pari 2 

P PÊCHE,  Règlements 4 

CABARETIERS,  Heures  auxquelles  les  Cabarets  doivent 

être  fermés 5 

22  Mai ST.  SAMP80N,  Havre  de,  Connétable  sermenté 6 

14  Août CÔTES  DE  L'ISLE,  Pierres  au  Mont  Cuëi 6 

25  Septembre.. .REMERCÎMENTS  au  Dépôt  du  8e  Régiment 6 

St.  M NAISSANCES,  DÉCÈS,  ET  MARIAGES,  Comité  nom* 

mé  pour  prendre  des  mesures  au  sujet  des  Registres 

autres  que  les  Registres  paroissiaux 7 

DOUZENIERS,  Montant  auquel  on  doit  être  taxé  pour 

être  éligible  à  la  charge  de  Douzenier 10 

16  Octobre MODE  DE  TAXATION,  La  valeur  des  Maisons  et  Bâti- 
ments doit  être  comprise  dans  l'évaluation  du  Bien  des 
Contribuables 11 

1842.  N. FOUR,  Érection  d'un,  permise,  à  certaines  conditions ....  14 

P... FRAIS  CURIAUX,  Tarif  des 1 


IV  TABLE    CHRONOLOGIQUE. 

Pare. 

1842.  P VARECH-VENANT,  Ajoutation  aux  Règlements  de  P., 

1833 19 

BÉTAIL,  Vaches  et  Génisses  apportées  de  Jersey 20 

EXPLOITS,  Il  suffira  d'exploiter  une  fois  pour  obtenir 

Saisie,  au  lieu  de  le  faire  par  trois  jours  consécutifs  ......  20 

14  Juin FOIRE  remise  au  Lundi,  le  Jour  de  la  St.  Jean  tombant 

au  Vendredi 20 

25  Juin JEUX  DE  HASARD  défendus 21 

16  Juillet DOUZENIER  déchargé,  étant  en  démence 21 

26  Septembre... JUGE  DÉLÉGUÉ  nommé,   tu  le  décès  de  Daniel  De 

Liste  Brock,  Ecuyer,  Baillif. 23 

Sceau  du  Bailliage  livré  au 23 

BAILLIF,  Funérailles  de  feu  Daniel  De  Lisle  Broclc, 

Écuyer 23 

St.  M BÉTAIL  ÉTRANGER,  Règlements  au  sujet  de  l'Impor- 
tation du 24 

STYLE  DE  PROCÉDER,  Les  Ordonnances  et  Décisions 
qui  y  ont  rapport  seront  enregistrées  dans  un  Livre  qui 

sera  gardé  au  Greffe  à  cet  effet 25 

GAZETTE  autorisée  pour  les  Annonces  judiciaires 26 

27  Octobre MUNITIONS  DE  GUERRE,  Règlements  pour  en  em- 

pêcher la  Vente  frauduleuse,  &c 27 

1843.  N BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE,  Règlements 29 

PONTS  À  BASCULE,  à  St.  Sampson,  Règlements 35 

11  Février MARIAGES,  Licence  accordée  pour  en  célébrer  dans  une 

Chapelle  au  Truchot 38 

P LOTERIES,  Défendu  de  vendre  des  Billets  de  Loteries 

Étrangères,  ou  d'en  annoncer  la  Vente 39 

RAMONEURS  de  Cheminées,  Règlements 40 

JURÉS,  Ordre  dans  lequel  ils  assisteront  aux  Audiences. .  41 
CHEFS-PLAIDS,  Seigneur  des  Mauxmarauie  admis  à 

faire  Hommage 42 

5  Août MARIAGES,  Licence  accordée  pour  en  célébrer  dans  la 

Chapelle  Ebenezer 42 

Licence  accordée  pour  en  célébrer  dans  une 

Chapelle  à  la  Rue  Le  Marchant 42 

St.  M BÉTAIL  ne  sera  débarqué  ailleurs  que  dans  le  Havre  de 

St.  Pierre-Port 42 

SERGENT  DE   LA   REINE    autorisé  à  nommer  un 
Député  pour  les  Isles  à?  lier  m  et  de  Jethou. ,. 43 
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Gouvernement,  par  rapport  à  des  Fortifications,  soient 
connues 44 

28  Novembre.. .MUSICIENS  ITINÉRANTS,  &c.,  n'exerceront  point  leur 

métier  sans  la  permission  des  Connétables 44 
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P CHEFS-PLAIDS,  Seigneur  des  Philippe*  admis  à  faire 

Hommage 47 

CABARETIERS,  Heures  auxquelles  les  Cabarets  doivent 

être  fermés 47 

AUEEQNT,  Procédure  criminelle 47 

18  Mai CABARETIERS  ne  permettront  point  aux  Militaires  en 

Garnison  déjouera  des  Jeux  de  Hasard 48 

6  Juillet FOUR,  Application  pour  permission  d'en  ériger  un,  ap- 

pointée en  Vue  de  Justice 48 

18  Juillet.  ... ...  Érection  d'un,  permise,  à  certaines  conditions 49 

St.  M .PÊCHE,  Permis  de  faire  usage  de  Seines  à  petites  Mailles 

pendant  un  temps  limité 49 

MARCHÉ,  Porteurs  de  Comestibles 50 

23  Novembre... PASSAGERS,  arrivant  dans  l'Isle,  ou  la  quittant,  en  Ba- 
teaux, Listes  en  seront  données  aux  Connétables 51 

1845.     8  Mars BÉTAIL  ne  sera  débarqué  ailleurs  que  dans  le  Havre  de 

St.  Sampson,  et  dans  ou  proche  le  Havre  de  St.  Pierre- 
Portt   afin   d'être  examiné   pour  s'assurer  qu'il  n'est 

atteint  d'aucune  maladie  contagieuse 51 

P PILOTES,  Règlements 52 

AFFEUREMENT  DES  RENTES  sera  fait  sur  l'avarie 
du  prix  du  Froment  depuis  le  10  Octobre  de  chaque 
année  jusqu'aux  Chefs-Plaids  d'après  Pâques  ensuivant.  61 

7  Juin JUGE  DÉLÉGUÉ  nommé,  vu  le  décès  de  Jean  Quille, 

Écuyer,  Baillif 61 

Sceau  du  Bailliage  livré  au 62 

22  Septembre... BÉTAIL,  Modification  de  l'Ordonnance  du  8  Mars 62 

St.  M CHEFS-PLAIDS,  Seigneurs  de  Canellif  et  de  Fantôme 

admis  à  faire  Hommage 63 

'CHEMINS,  Réparation  des 63 
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d'en  ériger,  appointée  en  Vue  de  Justice 64 

4  Novembre.  ...RUE  DE  LA  FONTAINE,  Démolition  et  reconstruc- 

tion d'une  Maison  appartenant  au  Sieur  Pierre  Robin...  64 
6  Novembre.  ...FOURNEAUX  à  Havelet,  Érection  de,  permise,  à  cer- 
taines conditions 65 

15  Novembre... MARCHÉ,  Comité  autorisé  à  mire  construire  six  Bou- 
tiques sous  les  Halles 66 

9  Décembre.  ...BÉTAIL,  Suspension  de  l'Ordonnance  du  8  Mars 68 

1846.  N DOUZENIERS,  Amende  sur  les  Douxemer»  de  la  VUle 

qui  n'assisteront  point  aux  Assemblées  de  la  Douzaine, 

fixée  à  Trente-cinq  Sous % 68 

HATEES,  RADES,  &o.,  Règlements  généraux 69 

11  Février RÔLES  seront  tenus  des  Causes  en  Preuve  et  des  Appels 

en  Jugement 110 

14  Mars POUDRE  X  CANON,  Règlements 111 

P l'Ordonnance  du  14  Mars  renou- 
velée jusqu'à  autre  ordre 114 

CABARETIERS  n'exerceront   point  leur    métier  sans 

Licence 114 

24  Août SEINE  VICTORIA,  Visite  de  Sa  Majesté 115 

5  Septembre —  Autre  Acte  au  même  sujet 116 

St.  M CABARETIERS  paieront  leur  Taxe,  moitié  à  Pâques  et 

moitié  à  la  St.  Michel 119 

MILICE,  Contributions  pour  exemption  de  service 119 

1847.  N CHEFS-PLAIDS,  Seigneur  de  Fantôme  et    de  Canelly 

admis  à  faire  Hommage 120 

27  Mars MOULINS  A  VAPEUR  et  FOURS  à  la  Charroierie 120 

28  Août HAVRES,  RADES,  &c.,  Modification  de  l'Article  117  de 

l'Ordonnance  de  N.,  1846 121 

St.  M PÉNALITÉS  pour  n'avoir  point  obtempéré  à  des  Actes 

de  la  Cour,  Procédure  réglée 121 

9  Octobre. BÉTAIL    ÉTRANGKER  ne  sera  déchargé  ailleurs  que 

dans  le  Havre  de  St.  Pierre-Port  ou  le  Havre  de  St. 

Sampson,  et  sera  visité  avant  qu'il  ne  soit  débarqué 122 

1848.  N PÉREMPTION  D'INSTANCE,  dans  les  Causes  appoin- 

tées en  Preuve,  réduite  à  an  et  jour 123 

EXPLOITS  et  PRISES  DE  BIENS  seront    datés,  et 

copie  en  sera  servie  aux  défendeurs 123 

11  Mars PASSAGERS,  Listes  de,  arrivant  en  cette  Isle 124 
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1848.  28  Mars COMMUNES  DU  VALLE,  Somme  due  pour  confeotion 

de  Plans  par  le  Comité  qui  avait  été  nommé  par  lea 
Habitants  du  Clos  du  Valle,  dans  la  vue  d'effectuer  leur 
clôture,  sera  avancée  au  dit  Comité  sur  le  Eevenu  de 

la  Chaussée 125 

15  Avril ÉTRANGERS,  Règlements 128 

MONT  CEOUËL,  Terrain  au,  cédé  aux  États  pour  dea 

Fortifications 129 

P ÉTRANGERS,  PASSAGERS,  &c„  Règlements 130 

SAISIES,  Procédure '. 181 

MONNAIE,  Les  Monnaies  Anglaises  d'or  et  d'argent, 
aiusi  que  les  Billets  de  la  Banque  d'Angleterre,  aurons 
cours  légal  concurremment  avec  les  Monnaies  Franoaises.132 
10  Juillet MAÎTRE  DE  PORT  nommé  pour  le  Havre  de  St.  Pierre- 
fort,  &c 183 

29  Juillet TOUS  VICTORIA,  Pose  de  la  Pierre  Fondamentale;  et 

présentation  de  Drapeaux  à  la  Milice 134 

St.  M CHEFS-PLAIDS,  Réponses  aux 140 

SANTÉ  PUBLIQUE,  Règlements 140 

1849.  N CABARETIERS,  Heures  auxquelles  les  Cabarets  doivent 

être  fermés 147 

CHASSE,  Règlements 148 

6  Février FONDS  DE  BIENFAISANCE  de  Messire  William  Col- 

Unge 150 

10  Mare PETITE  ÉCOLE  DE  LA  VILLE,  Les  Curateurs  du 

Trésor  de  l'Eglise  de  St.  Pierre-Port  autorisés  provi- 
soirement à  en  recevoir  le  revenu,  &o 153 

P CHEFS-PLAIDS,  Seigneur  des  Philippe*  admis  à  faire 

Hommage 155 

FOIRE,  Champ  de  la 155 

19  Mai FONDS  DE  BIENFAISANCE  de  Messire  William  Col- 
linge 155 

St.  M S  ALERTE,  Règlement  par  rapport  à  ceux  qui  s' y  baignent.157 

RÔLE  dea  Causes  à  plaider 157 

10  Novembre.. .MACHINE  À  VAPEUR  aux  PageoU. 158 

21  Novembre...  „  „         159 

1850.  N MONNAIE,  Ordonnance  de  P.,  1848,  rappelée 161 

2  Février DÉPOSITIONS  PRÉALABLES  des  Témoins  dans  les 

Procès  criminels 161 

5  Février RUES  DE  LA  VILLE,  Mesures  sanitaires 162 
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1850.  9  Février MARIAGES,  Licence  accordée  pour  en  célébrer  dans  la 

Chapelle  Salem 164 

P SANTÉ  PUBLIQUE,  Règlements 164 

Uuin MACHINE  À  VAPEUR  à  la  Rue  du  Pareq 171 

12  Juin „  „  171 

29  Juin DOUZAINE  DE  LA    VILLE,  Doyen  de  la  Douzaine 

autorisé  à  la  présider,  tu  l'absence  des  Connétables 172 

27  Juillet PILOTES,  Modification  de  l'Ordonnance  de  P.,  1845 173 

St.  M SALERIE,  Ordonnance  de  la  St.  M.,  1849,  renouvelée  ...174 

PILOTES,  Ordonnance  du  27  Juillet,  1860,  renouvelée...  175 
SANTÉ  PUBLIQUE,  Ordonnance  de  P.,  1850,  modifiée.175 
RÔLE  des  Causes  à  plaider 175 

1851.  N DÉPOSITIONS  PRÉALABLES,  Ordonnance  du  %  Fé- 

vrier, 1850,  renouvelée 177 

EXCEPTIONS  et  Pins  de  non-recevoir 177 

CHASSE,  Ordonnance  de  N.,  1849,  renouvelée 178 

BUES  DE  LA  VILLE,  Ordonnance  du  5  Février,  1850, 

renouvelée 178 

22  Février FOURNEAUX  proche  l'Eglise  de  St.  Martin 178 

12  Mars „  „  179 

P CAB ARETIERS,  Heures  auxquelles  les  Cabarets  doivent 

être  fermés 180 

SANTÉ  PUBLIQUE,  Ordonnances  de  P.,  1850,  et  de  la 

St.  M.,  1850,  renouvelées 180 

HAYRES,  &c,  Mesurage  des  Marchandises  dans  le  Havre 

de  St.  Sampson 181 

RÔLE  des  Causes  à  plaider 181 

21  Mai HAVRES,  &c.,  Droits  du  Havre  et  Petite  Coutume 181 

7  Juin DOUZENIER  déchargé,  ayant  quitté  l'Isle 183 

13  Juin HAVRES,  &o.,  Droits  du  Havre  et  Petite  Coutume 185 

6  Septembre.... ÉGLISE  DE  ST.  PIERBE-PORT,  Clôture  de  Terrain 

et  Ruette  au  Sud-Est  d'icelle 186 

St.  M ÉCOLE  DES  SAUTES  CAPELLES,  Règlements  ...188 

PILOTES,  Ordonnance  du  27  Juillet,  1850,  renouvelée  ...192 

RUES  ET  CHEMINS,  Immondices,  &c 192 

IMPÔT    SUR  LIQUEURS  SPIRITUEUSES,   Règle- 
ments pour  la  perception 193 

RÔLE  des  Causes  à  plaider 207 

SANTÉ  PUBLIQUE,  Ordonnance  de  P.,  1851,  modifiée.208 
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nant  211 
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DROITS  DU  HAVRE,  Ordonnance  du  26  Novembre, 
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TÉMOINS  faisant  défaut,  &o 230 

BIENS  MEUBLES  ET  IMMEUBLES,  Distinction  des.231 

BEURRES,  Pesage  des 234 

6  Mars HAVRE  DE  ST.  SA MPSON,  Entrée  des  Navires 238 

P Ordonnance  du  6  Mars 

renouvelée 239 

CHEMIN  LE  ROI,  au  Croquet  à  St.  Sauveur,  Confir- 
mation d'une  Ordonnance  de  la  Cour  St.  Michel 239 

29  Mai ACTES  passés  dans  la  Cour  de  Meuble  seront  tous  enre- 

gistrés dans  un  même  livre,  qui  sera  appelé  "  Le  Liybb 

des  Plaids  de  Meuble" ; 241 

MILICE,  Règlements  généraux 241 

3  Juillet MACHINE  X  VAPEUR  à  la  Rue  des  Cornets 265 

FORGE  au  Galet  Heaume 266 

16  Juillet „  „  266 

31  Juillet DROITS   DU  HAVRE,  Marchandises  du  crû  de  Serk 

n'eu  sont  point  passibles 267 

St.  M HÔPITAL  DE  LA   CAMPAGNE,  Aliénés  d'esprit... 272 

30  Octobre FOURNEAU    ET    MACHINE    À    VAPEUR   à    la 

Vrangue 274 

9  Novembre.  ...SERK,  Envoi  à  la  Cour  Royale,  par  le  Sénéchal,  d'une 

Cause  intentée  à  Serk,  déclaré  irrégulier 275 

1853.    N ÉCOLE  DES  HAUTES  CAPELLES,  Ordonnance  de 

la  St.  M.,  1851,  renouvelée 276 

COSTUME  du  Procureur  de  la  Reine  et  des  Avocats 276 
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RECUEIL   D'ORDONNANCES 


COUR  ROYALE  DE  GUERNESEY. 


1841. 

Aux  Chefs- Plaids  d'après  Noël,  tenus  te  18e  Janvier, 
1841,  devant  Monsieur  le  Baillif;  [Daniel  De  Lisle 
Brock,  JEcuyer;']  présents,  Jean  Ouille,  James  Carey, 
Jean  Le  Messurier,  Jean  Hubert,  Jean  Le  Marchant, 
Ecuyers,  Messire  William  ColUngs^  Hïlary-Ollivier 
Carré,  Frédéric  Mansell,  Pierre-Bonamy  Dobrée, 
Thomas  Le  Retilley,  et  Harry  Dobrée,  Ecrs.,  Jurés. 

La  Cour  a  annullé  et  annulle,  ouïes  les  conclusions  ^^a^tier§# 
des  Officiers  de  la  Reine,  le  7e  Article  de  l'Ordonnance  N.  1825,  et 
du  17e  Janvier,  1826,  au  sujet  des  Cabaretiers,  et  y      1832-) 
substitue  l'Article  suivant  dans  les  Nouvelles  Licences  : 
"  Art.  7.  Ils  doivent  faire  vuider  leurs  Maisons,  et  les 
fermer,  au  Samedi  à  Neuf  Heures,  et  au  Dimanche 
à  Six  Heures,  du  soir  ;  ils  doivent  garder  leurs  Maisons 
fermées,  et  ne  donner  à  boire  à  qui  que  ce  soit,  le 
Dimanche  matin  jusqu'à  Midi,  ou  l'après-midi  depuis 
Deux  Heures  jusqu'à  Quatre  ;  le  tout  avec  l'exception 
raisonnable  pour  les  voyageurs  et  les  locataires  habi- 
tués des  Maisons  qui  leur  sont  propres  ;  et  le  tout  sur 
une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  passera 
pas  Trente  Livres  Tournois,  suivant  l'exigence  du  cas." 


Le  Comité  de  la  Cour  Royale,  autorisé  par  son  Acte  Communes 
du  19e  Octobre,  1839,  pour  s'aboucher  avec  le  Comité  du  VaUe' 
Vol.  III.  I 
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1841.       nommé  par  les  Habitants  Résidants  du  Clos  du  Valle, 
(y0  dans  la  vue  d'effectuer  la  Clôture  des  Communes  de 

19  Octobre,     Lancresse,  le  tout  comme  est  plus  amplement  porté 
''  au  dit   Acte  du   19e  Octobre,  1839,  à  quoi  recours, 

ayant  ce  jour  présenté  son  Rapport  à  la  Cour, — La 
Cour,  après  avoir  eu  lecture  du  dit  Rapport,  et  sur  ce 
ouï  les  conclusions  des  Officiers  de  la  Reine,  a  remis 
à  Mercredi,  17  Février  prochain,  pour  prendre  les 
articles  du  dit  Rapport  en  considération,  et  pour  en- 
tendre les  opposants  s'il  y  en  a.  Et  afin  que  personne 
ne  puisse  prétendre  cause  d'ignorance,  il  a  été  or- 
donné que  ce  présent  Acte  sera  placé  dans  le  cadre  de 
l'Eglise  de  la  Paroisse  du  Valle,  et  publié  dans  la 
Gazette  de  cette  Isle,  et  que  le  dit  Rapport  sera  im- 
primé et  logé  au  Greffe,  afin  que  ceux  qui  le  désirent 
puissent  s'en  procurer  copie. 


Chefrente  du  Frédéric  Price,  Ecuyer,  présentement  Doyen  de  la 
UPi^Jcte  Douzaine  de  la  Ville  et  Paroisse  de  Saint  Pierre-Port, 
St.  Pierre-  la  dite  Douzaine,  en  cette  qualité  Douzaine  du  Fief 
St  M.  1940™  k  R™  en  Ville,  ayant  été  dûment  autorisée  à  cet  effet, 
a  représenté  à  la  Cour  que  doutant  qu'il  a  plu  à  Sa 
Très-Excellente  Majesté  en  Conseil,  par  un  Ordre  en 
date  du  10e  Août,  1840,  enregistré  sur  les  Records  de 
cette  Isle  le  28e  Août,  1840,  à  quoi  recours,  de  per- 
mettre aux  Tenants  du  dit  Fief  de  s'affranchir  de  la 
Chefrente,  dite  Quintelage,  due  à  la  Recette  de  Sa 
Majesté,  et  ce  en  lui  assignant  des  Rentes  équivalentes, 
et  la  dite  Douzaine»  ayant  procédé  à  prendre  avantage 
du  dit  Ordre  du  Conseil,  a  reçu  des  trois  quarts  des 
Tenants  le  quota  de  leur  héritages  respectifs  ;  mais 
le  dit  Ordre  du  Conseil  requérant  que  l'entier  de  la 
Chefrente  due  soit  remplacée  par  une  Assignation  de 
Rente  faite  en  une  seule  fois,  la  masse  des  Tenants 
serait  privée  des  avantages  qui  leur  sont  octroyés 
par  cet  Ordre,  vu  le  refus  ou  l'incapacité  des  autres 
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Tenants  de  s'en  prévaloir  si  la  dite  Douzaine  n'avait  1841. 
pas  la  faculté,  pour  compléter  la  somme  requise,  et 
sans  nuire  aucunement  aux  droits  des  dits  Tenants,  de 
vendre  et  aliéner  à  des  tiers  la  Ckefrente  qui  restera 
due,  a  prié  la  Cour  de  vouloir  bien  faire  les  Règle- 
ments nécessaires  pour  donner  effet  au  dit  Ordre  du 
Conseil, — La  Cour,  prenant  en  considération  l'avan- 
tage qui  résultera  de  la  mise  à  exécution  du  dit  Ordre 
du  Conseil,  et  le  besoin  de  régler  la  manière  dont  le 
restant  de  la  dite  Chefrente  sera  payé  à  l'avenir, 
A  Ordonné  et  Ordonne,  ouïes  les  conclusions  des 
Officiers  de  la  Reine  :  — 

1.  Que  ladite  Douzaine  est  autorisée  à  vendre  et 
aliéner  la  Chefrente  du  dit  Fief  qui  restera  non  affran- 
chie, et  de  nommer  un  Comité  pour  passer  Contrat 
juridique  avec  l'Acquéreur;  mais  laquelle  Vente  ne 
sera  définitive,  et  lequel  Contrat  ne  devra  être  passé, 
que  lorsque  la  dite  Assignation  à  la  Recette  de  Sa 
Majesté  aura  été  faite. 

2.  Que  le  dit  Acquéreur  et  ses  hoirs  seront  substi- 
tués à  Jtous  les  droits  qu'avait  le  Receveur  de  Sa 
Majesté  à  la  dite  Chefrente,  et  la  percevront  de  la 
même  manière,  soit  en  nature,  ou  bien  au  même  taux 
auquel  le  Receveur  de  la  dite  Majesté  aura  affeuré 
les  Chefrentes  qui  sont  dues  à  la  Recette. 

3.  Mais  d'autant  que  la  dite  Douzaine  sera  dis- 
pensée à  l'avenir  de  faire  la  Règle  annuelle,  et  que  les 
dits  Tenants  seront  dispensés  de  la  servitude  de  l'As- 
semblage ci-devant  faite  à  tour  de  rôle  par  le  Chef 
Oranger  et  les  Tenants  à  son  aide,  il  sera  loisible  à  tous 
les  dits  Tenants  qui  resteront  devoir  la  Chefrente,  de 
la  payer,  soit  en  nature  soit  en  argent,  comme  dessus, 
aux  lieux  et  heures  indiqués  par  le  dit  Acquéreur,  ou 
ses  hoirs,  faute  de  quoi  le  dit  Acquéreur,  ou  ses  hoirs, 
aura  le  droit  (en  considération  des  frais  d'Assemblage 
auxquels  les  dits  Tenants  étaient  ci-devant  assujettis,  et 
auxquels  il  sera  présentement  tenu)  de  recevoir  comme 
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1841.  enchère,  et  à  la  place  de  l'enchère  jusqu'à  présent 
exigible,  Un  Penni  Sterling  par  an  par  Vergée  de 
Terre,  ou  par  fraction  de  Vergée,  des  Tenants  qui  né- 
gligeront de  payer  leur  dite  Chefrente  au  dit  lieu  et 
heure  au  dit  Acquéreur,  la  dite  somme  étant  équiva- 
lente aux  frais  d'Assemblage  auxquels  les  dits  Tenants 
étaient  assujettis. 

1841.  Aux  Chefs-Plaids  d'après  Pâques,  tenus  le  19e  Avril, 

1841,  devant  Monsieur  le  Baillif;   [Daniel  De  IAsle 
Brock,  Ecuyerj]  présents,  fyc. 

Pèche.  La  Cour  ayant,  en  conséquence  des  plaintes  de  plu- 

sieurs Pécheurs,  nommé  un  Comité  pour  prendre  des 
informations  au  sujet  de  la  destruction  du  Frai  de 
Poisson  et  des  Poissons  du  premier  âge,  causée  par 
les  personnes  qui  font  usage  de  Seines  et  d'autres 
espèces  de  Filets,  et  le  dit  Comité  ayant  ce  jour  pré- 
senté son  Rapport, — La  Cour,  ouïes  les  conclusions 
des  Officiers  de  la  Reine,  a  rappelé  les  Ordonnances 
du  19e  Avril,  1762,  et  du  6e  Avril,  1812,  qui  ont 
rapport  à  la  Pèche,  et  y  a  substitué  les  Règlements 
.  suivants  :  — 

1.  Il  est  défendu  de  faire  la  Pêche  avec  des  Seines 
ou  Filets  dont  les  Mailles  auront  moins  de  trois  pouces 
de  longueur  de  nœud  à  nœud  lorsque  fermées,  depuis 
le  1er  Mai  de  chaque  année  au  lôe  Novembre  ensui- 
vant ;  excepté  pour  prendre  du  Lançon  pour  de  la 
Bette  seulement,  avec  des  Seines  à  Lançon  ayant  de 
la  Toile  de  Fil  ou  de  Coton  dans  le  milieu,  mais  pen- 
dant le  jour  seulement,  et  dans  les  endroits  où  il  y 
aura  pour  le  moins  six  pieds  de  profondeur  d'eau  ;  et 
ce  sur  la  peine  de  Cinquante  Livres  Tournois  d'A- 
mende, et  de  la  Confiscation  des  dites  Seines  ou  Filets. 

2.  Il  est  défendu,  sur  la  même  peine,  de  faire  usage 
de  Dranets  et  de  Seines  à  Roselet,  depuis  le  1er  Mai 
de  chaque  année  au  15e  Novembre  ensuivant. 
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3.  Il  est  défendu,  sous  la  même  peine,  de  seiner        1841. 
dans  les  Baies  pendant  aucune  partie  de  l'année,  ex- 

cepté  pendant  cinq  jours  par  marée  ;  c'est-à-dire,  les 
deux  jours  avant  la  nouvelle  ou  la  pleine  lune,  le  jour 
même  de  la  nouvelle  on  de  la  pleine  lune,  et  les  deux 
jours  après. 

4.  Il  est  défendu  de  placer  des  Bêlées,  soit  à  flot 
soit  à  fond,  dans  les  Baies  où  l'on  peut  seiner,  les 
jours  auxquels  il  est  permis  d'y  seiner  par  l'Article 
précédent;  et  ce  sur  la  peine  de  Cinquante  Livres 
Tournois  d'Amende,  et  de  la  Confiscation  des  dites 
Bêlées. 

5.  II. est  défendu  d'apporter  au  Marché,  ou  d'ex- 
poser en  vente  dans  quelque  lieu  que  ce  soit,  aucun 
Frai  de  Poisson,  jeune  Poisson  Plat  de  moins  de  six 
pouces  de  longueur,  et  autre  jeune  Poisson,  sur  la 
peine  de  Sept  Livres  Tournois  d'Amende,  et  Confis- 
cation du  dit  Frai  de  Poisson  et  jeune  Poisson.  Et 
sont  les  Connétables  des  différentes  Paroisses,  et  l' As- 
sistant-Connétable du  Marché,  enjoints  de  se  saisir  de 
tout  Frai  de  Poisson  et  jeune  Poisson  apporté  au 
Marché,  ou  exposé  en  vente,  en  contravention  au  pré- 
sent Article. 

6.  Il  est  défendu  d'enlever,  ou  faire  enlever,  du 
Frai  de  Poisson  et  jeune  Poisson,  et  d'en  apporter  à 
terre  pour  aucun  usage  que  ce  puisse  être,  sur  la  peine 
de  Sept  Livres  Tournois  d'Amende. 

7.  Les  susdites  Amendes  seront  appliquées  un  tiera 
à  Sa  "Majesté  et  deux  tiers  au  délateur. 


Sur  la  requête,  présentée  ce  jour  par  plusieurs  des  Cabaretiers. 
Cabaretiers  de  cette  Isle,  suppliant  la  Cour  de  modi-  ^%[T  N" 
fier  l'Article  7  des  Règlements  pour  les  Cabaretiers, 
émanés  aux  Chefs-Plaids  d'après  Noël,  tenus  le  18e 
Janvier,  1841, — La  Cour,  en  modifiant  le  dit  Article 
en  ce  qui  regarde  l'heure  à  laquelle  les  Cabarets  doi- 
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1841.       vent  être  fermés  le  soir  du  Dimanche,  a,  ouïes  les 


conclusions  des  Officiers  de  la  Reine;  permis  qu'ils 
soient  gardés  ouverts  jusqu'à  Neuf  Heures. 


1841.  Le  22e  Mai,  1841,  devant  Monsieur  le  Baillif;  [Daniel 

De  Liste  Brock,  Ecuyer;]  présents,  $c. 

Connétable  Monsieur  Richard  Dorey,  Assistant-Maître  de  Port 

cuTst.      TrC  ^u  Havre  de  St.  Sampson,  a  été  sermenté  Connétable 
Sampson.        pour  le  dit  Havre,  comme  à  telle  charge  appartient. 


1841.  Lelée  Aoûttltel,  devant  Monsieur  le  Baillif;  [Daniel 

De  Liste  Brock,  Ecuyer  ;]  présents,  $c. 

Côtes  de  risle.  Monsieur  Jean  Radford  s'étant  ce  jour  adressé  à  la 
Mont  Cuet.  Cour,  la  suppliant  de  vouloir  bien  lui  accorder  per- 
(Voyez  N.       mission  de  carrier  les  Pierres  autour  du  Mont  Cuet, 

1839.) 

en  la  Paroisse  et  Clos  du  Val  le,  au-dessous  de  demie- 
montée, — La  Cour,  après  avoir  entendu  le  Comité  des 
Banques  et  ouï  les  conclusions  des  Officiers  de  la 
Reine,  a  accordé  la  dite  demande,  à  la  condition  ex- 
presse que  le  dit  Radford  donnera,  avant  de  com- 
mencer ses  travaux,  bonne  et  suffisante  Caution,  au 
montant  de  Vingt  Livres  Sterling,  qu'il  se  bornera  à 
travailler  en  dedans  des  limites  posées  par  Monsieur 
M.  P.  Goodwin,  et  que  ni  lui  ni  ses  ouvriers  ne  car- 
rieront  aucunes  Pierres  qui  se  trouvent  au-dessus  de 
demie-montée.  Et  est  Monsieur  Nicolas  Robert  de- 
meuré Caution  du  dit  Radford  aux  fins  que  dessus. 


1841.  Le  26e  Septembre,  1841,  devant  Monsieur  le  Baillif; 

[Daniel  De  Liste  Brock,  Ecuyer;']  présents,  $c. 

Eemerrfmente      i^  Coub,  instruite  du  prochain  départ  du  Dépôt  du 

au  Dépôt  du      -     _.,    .  ,,T    „  .  .  ,  T, 

8e  Begiment.    8e  Régiment  d  Infanterie,  en  garnison  dans  cette  Isle 
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depuis  plus  de  trois  ans,  s'empresse,  ouïes  les  conclu-  1841. 
sions  des  Officiers  de  la  Reine,  de  rendre  à  sa  conduite 
la  justice  qui  lui  est  due.  Il  était  réservé  à  ce  Dépôt 
de  subir  une  aussi  longue  épreuve,  et  de  pouvoir  en 
sortir  sans  reproche.  Plusieurs  faits  particuliers  l'ont 
distingué  honorablement  parmi  nous,  et  la  Cour  n'a 
pas  manqué  de  témoigner  à  ce  brave  corps  l'estime  et 
la  confiance  que  ces  faits  lui  inspiraient.  Passant 
aujourd'hui  en  revue  l'entier  du  temps  qui  s'est  écoulé 
depuis  son  arrivée,  c'est  sa  conduite  générale  qui  est 
digne  d'admiration,  et  dont  la  Cour  désire  perpétuer 
la  mémoire  par  un  Acte  solennel  inséré  sur  nos  Records, 
constatant  la  haute  idée  que  la  Cour  et  tous  les  habi- 
tants se  sont  formée  du  Régiment,  d'après  sa  conduite 
toujours  belle  et  uniforme,  sans  nulle  plainte,  sans 
nulle  exception.  Et  sera  copie  authentique  du  pré- 
sent Acte  transmise,  sous  le  Sceau  de  ce  Bailliage,  au 
Major  Malet,  afin  de  rendre  à  lui,  Commandant,  ainsi 
qu'aux  Officiers,  sous-Officiers,  et  Soldats,  du  Dépôt  du 
8e  Régiment,  un  hommage  public  de  respect  et  de 
reconnaissance,  pour  la  discipline,  le  bon  ordre,  et  la 
bonne  intelligence  entre  eux  et  les  habitants,  qu'ils 
n'ont  cessé  de  maintenir  depuis  leur  séjour  parmi  nous. 


Aux   Chefs -Plaids  d'après   la  St.   Michel,  tenus  le        1841. 
4e  Octobre,  1841,  devant  Daniel  De  Liste  Broch, 
JEcuyer,  Baillif;  présents,  #c. 

Sur  les  représentations  faites  à  la  Cour  qu'il  existe  Registres  de 
en  cette   Isle  plusieurs   Registres  de  Naissances  ou  p^g*™68' 
de   Baptêmes,  de   Morts  ou  d'Enterrements,   et  de  Mariages. 
Mariages,  autres   que  les    Registres  Paroissiaux,   et 
qu'il  serait  à-propos   d'obtenir  des  informations  sur 
l'état,  la  custodie,  et  l'authenticité,  de  ces  Registres, 
afin  que  ceux  d'entre  eux  qui  paraîtront  fidèles  soient 
déposés  et  conservés  au  Bureau  du  Régistraire  des 
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1841.  Naissances,  des  Mariages,  et  des  Morts,  établi  en  cette 
St.  Michel  Isle  par  Ordonnance  approuvée  par  les  Etats  le  14e 
Registres  de  Février,  1840,  confirmée  par  Ordre  de  Sa  Majesté  en 
Décè?T*'  Con8eil»  en  date  du  3e  Octobre,  1840,  le  dit  Ordre 
Mariages.  enregistré  sur  les  Records  de  cette  Isle  le  24e  Octobre, 
1840  ;  et  qu'il  conviendrait  aussi  de  prendre  des  me- 
sures pour  autoriser  la  production  en  Cour,  lorsqu'il 
en  sera  nécessaire,  de  ceux  des  dits  Registres  qui 
pourront  être  trouvés  corrects  et  fidèles,  ou  d'extraits 
authentiques  d'iceux,  ainsi  que  pour  fournir  les  moyens 
à  toutes  personnes  y  ayant  intérêt  de  s'en  procurer 
des  extraits  authentiques,  pour  leur  valoir  ainsi  que  de 
raison, —  La  Cour  a  nommé  un  Comité,  composé  de 
Hilary-OUivier  Carré,  Thomas  Le  Retilley,  et  Harry 
Dobrée,  Ecuyers,  Jurés,  lequel  Comité  prendra  les 
mesures  suivantes  au  sujet  des  avant-dits  Registres:  — 
L  Le  dit  Comité  fera  toutes  les  perquisitions  pos- 
sibles par  rapport  aux  Registres  de  Naissances  ou  de 
Baptêmes,  de  Morts  ou  d'Enterrements,  et  de  Ma- 
riages légalement  célébrés,  autres  que  les  Registres 
Paroissiaux,  gardés  en  cette  Isle  antérieurement  au 
24e  Octobre,  1840;  et  surtout  au  sujet  de  la  manière 
dont  ces  Registres  ont  été  tenus  ;  des  lieux  où  ils  ont 
été,  ou  sont  présentement,  gardés;  des  individus  qui 
en  ont  eu,  ou  en  ont  présentement,  la  garde;  et  de 
leur  authenticité. 

2.  Le  dit  Comité  invitera  toutes  personnes  ayant 
de  tels  Registres  en  leur  possession  de  les  lui  remettre, 
afin  qu'ils  soient  par  la  suite  déposés  et  conservés  au 
Bureau  du  Régistraire  des  Naissances,  des  Mariages, 
et  des  Morts,  dans  le  cas  où  la  Cour  serait  satisfaite 
qu'il  sont  corrects  et  fidèles. 

3.  Tout  Registre  remis  entre  les  mains  du  dit  Co- 
mité sera  authentiqué  par  le  moyen  d'un  Certificat  de 
la  part  de  deux  Officiers  dç  la  Société,  ou  du  lieu  de 
Culte  Public,  dont  le  dit  Comité  l'aura  reçu,  ou,  dans 
le  cas  de  Registres  qui  auront  appartenu  à  des  Sociétés 
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qui  n'existent  plus,  de  la  part  des  personnes  en  ayant        1841. 
la  possession  ;  lequel  Certificat  sera  rédigé  dans  telle    St.MUfhei. 
forme  et  passé  de  telle  manière  que  le  dit  Comité 
jugera  convenable. 

4.  Le  dit  Comité  fera  un  examen  soigné  du  contenu 
de  chaque  Registre  qui  lui  sera  remis,  et,  lorsqu'il  sera 
satisfait  de  son  authenticité,  il  la  constatera  par  le 
moyen  d'un  Certificat  signé  de  tous  ses  membres,  dans 
lequel  il  insérera  telles  observations  qui  lui  paraîtront 
nécessaires  sur  le  contenu,  l'état,  et  la  tenue,  de  tel 
Registre.  Dans  le  cas  où  quelques  parties  d'un  Re- 
gistre paraîtraient  n'être  que  des  copies,  ou  ne  pas 
être  revêtues  des  caractères  d'authenticité,  le  dit  Co- 
mité les  distinguera  des  parties  qui  lui  paraîtront 
authentiques. 

5.  Dans  le  cas  où  il  se  trouverait  dans  des  Livres 
renfermant  des  Registres,  des  enregistrements  ayant 
rapport  à  la  croyance  religieuse,  à  la  discipline,  ou  aux 
procédures,  des  Sociétés  auxquelles  ces  livres  auront 
appartenus,  le  dit  Comité  pourra  en  détacher  les  feuilles 
qui  contiennent  de  pareils  enregistrements,  et  les  ren- 
dre à  ces  Sociétés.  Il  constatera  la  cause  de  la  muti- 
lation du  Livre  par  le  moyen  d'un  Certificat. 

6.  Lorsque  le  dit  Comité  aura  complété  son  exa- 
men, il  présentera  à  la  Cour  un  Rapport,  qui  con- 
tiendra une  Liste  classifiée  des  Registres  qu'il  aura 
examinés,  avec  telles  observations  et  détails  qu'il  trou- 
vera nécessaires,  afin  que  la  Cour  soit  à  même  de 
juger  lesquels  de  ces  Registres  sont  suffisamment  au- 
thentiques pour  être  déposés  et  conservés  an  Bureau 
du  Régistraire. 

7.  Le  dit  Comité  inclura  aussi  dans  son  Rapport  un 
Projet  de  Règlements  pour  autoriser  la  production  en 
Cour,  lorsqu'il  en  sera  nécessaire,  de  ceux  des  dits 
Registres  qui  seront  trouvés  corrects  et  fidèles,  ou 
d'extraits  authentiques  d'iceux,  ainsi  que  pour  fournir 
les  moyens  à  toutes  personnes  y  ayant  intérêt  de  s'en 
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St.  Michel 
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procurer  des  extraits  authentiques,  pour  leur  valoir 
ainsi  que  de  raison. 


Douzeniers.  La  Cour,  ouïes  les  conclusions  des  Officiers  de  la 
Reine,  a  rappelé  et  rappelle  l'Ordonnance  du  12e 
Mars,  1621,  qui  a  rapport  au  bien  fonds  que  l'on  doit 
valoir  pour  être  admis  à  la  charge  de  Douzenier,  et 
pour  donner  voix  à  l'Election  de  Douzenier;  et  y  sub- 
stitue les  Règlements  suivants,  savoir  :  — 

1.  Que  nul  ne  pourra  être  admis  à  la  charge  de 
Douzenier  en  la  Ville  et  Paroisse  de  St.  Pierre-Port, 
dont  la  propriété,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  ne 
l'assujettise  à  être  taxé  à  la  somme  de  Trente  Quar- 
tiers. 

2.  Que  nul  ne  pourra  être  admis  à  la  charge  de 
Douzenier  dans  les  Paroisses  de  la  Campagne,  s'il  ne  ' 
possède  un  bien,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  qui 
l'assujettise  à  être  taxé  à  Dix  Quartiers. 

3.  Que  nul  ne  donnera  voix  à  l'Election  de  Douze- 
nier, à  moins  qu'il  ne  soit  à  la  taxe. 

Nous  croyons  devoir  insérer  ici  l'Ordonnance  du  12e  Mars,  1621, 
rappelée  par  l'Ordonnance  qui  précède.  Elle  est  enregistrée  dans  le 
Iievbb  dz  Ybbs  nr  Meuble  : — 

Le  xij«  jour  de  Mars,  Van  1621,  par  devant  Amice  de  Carferet, 
Esqr.,  JBailly;  présents  à  celée  Sieurs  Pierre  Careye,  Thomas 
Beauvoir,  Thomas  de  IÀsle*  Thomas  Jndros,  Meazar  Le  Mar- 
chant, Jean  Bonamy,  Jean  Fautrart%  et  Jean  Blondel^  Jurez. 

Est  OBDomré  sur  deube  considération  qu'à  l'advenir  tous  ceux  qui 
par  cy  appres  seront  eleus  à  la  charge  de  Douzenier  en  ceste  Isle  n'y 
pourront  estre  admis  s'ils  n'ont  vaillant  en  fonds,  sçavoir,  ceux  des 
paroisses  des  champs  la  somme  de  dix  quartiers  de  froment  de  rente, 
et  ceux  de  la  paroisse  de  la  Ville  trente  quartiers  de  froment  de  rente, , 
et  qu'à  l'adyenir  toutes  personnes  seront  admises  à  donner  leur  voix 
en  l'eslection  de  ceux  de  la  douzeine  de  leur  paroisse  s'ils  ont  vaillant 
en  fonds  la  somme  de  cinq  quartiers  de  froment  de  rente. 
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[L'Acte  stdyant  est  enregistré  dans  le  Litre  des  Requêtes.] 

Le  16e   Octobre,  1841,  devant  Monsieur  le  BaiUif;         is41. 
[Daniel  De  Liste  Brock,  Ecuyer  ;]  présents,  $c. 

Sur  l'action  de  Messieurs  Nicolas  Moullin,  James  Mode  de 
Ozanne,  Nicolas  Le  Beir,  et  Jean-Laine  Le  Pelley,  S^J^f 
quatre  des  Douzeniers  de  la  Paroisse  du  Câtel,  contre 
Messieurs  Edouard -Thomas  Moullin  et  Nicolas  Le 
Pelley,  Connétables,  et  Messieurs  James  De  Beau- 
camp,  Jean  Bailleul,  Jean  Cohu,  Daniel  Dorey,  Daniel 
Moullin,  Abraham -Jean  Le  Messurier,  et  Abraham 
Blondel,  Douzeniers  de  la  dite  Paroisse,  à  les  voir 
présenter  Requête  Civile  à  la  Cour,  tendant  à  ce  qu'il 
plaira  à  la  Cour  ordonner  aux  dits  Connétables  et 
Douzeniers  de  procéder  de  la  manière  voulue  par  la 
Loi  à  la  levée  de  la  Taxe  votée  par  les  Chefs  de  Fa* 
mille  de  la  dite  Paroisse  le  8e  Septembre,  1841,  et 
autorisée  par  Acte  de  la  Cour  Royale  du  18e  Septem- 
bre, 1841,  et  de  leur  faire  défense  d'y  procéder  autre* 
ment  ;  et  leur  payer  leurs  dépens. 

"  A  Monsieur  le  BaiUif,  ou  Monsieur  son  Lieutenant, 
et  Messieurs  les  Jurés  de  la  Cour  Royale  de  l'Isle  de 
Guernesey. 

"  L'Htimble  Requête  de   Messieurs  Nicolas 
Moullin,  James  Ozanne,  Nicolas  Le  Beir, 
et  Jean-Laine  Le  Pelley,  quatre  des  Dou- 
zeniers de  la  Paroisse  du  Câtel. 
"  Remontre, 
"  Que  d'après  la  coutume  de  cette  Isle,  les  Taxes 
Paroissiales  doivent  être  levées  '  sur  autant  de  quar- 
'  tiers  de  froment  de  rente  que  chacun  possède  ou  que 
(  vaut  son  capital  et  son  bien  effectif,  de  quelque  nature 
'  que  ce  soit,  à  l'exception  des  Héritages  en  Angleterre, 
'  dans  l'Isle  de  Jersey,  et  dans  celles  de  ce  Bailliage;' 
et  que  ce  principe  se  trouve  consacré  par  l'Article  19 
de  l'Ordonnance  de  votre  Cour  Royale,  passée  aux 


Bâtiments. 
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1841.        Chefs-Plaids  d'après  Pâques,  tenus  le  30e  Avril,  1821, 
Mode  de         qui  règle  le  Mode  de  Taxation. 

Taxation.  "  Que  pendant  un  grand  nombre  d  années  la  Dou- 

zaine de  la  dite  Paroisse  du  Càtel  n'a  pas  été  dans 
l'habitude  de  taxer  les  Maisons  et  autres  Bâtiments 
dans  la  dite  Paroisse. 

"  Qu'en  conséquence  des  discussions  qui  se  sont  der- 
nièrement élevées  au  sujet  de  l'Hôpital  de  la  Cam- 
pagne, la  Douzaine  <Je  la  dite  Paroisse  décida,  le 
20e  Août,  1840,  de  taxer  l'entier  des  Bâtiments  ;  et 
que  les  Chefs  de  Famille  de  la  dite  Paroisse,  à  une 
Assemblée  Paroissiale  tenue  le  8e  Juillet,  1841,  confir- 
mèrent à  l'unanimité  la  dite  Décision  de  la  Douzaine. 

"Que  le  8e  Septembre,  1841,  les  Chefs  de  Famille 
de  la  dite  Paroisse,  dûment  assemblés,  délibérèrent  de 
lever  par  voie  de  Taxe  sur  les  Habitants  d'icelle  Pa- 
roisse, la  somme  de  Quatre  Cents  Livres  Sterling,  ou 
environ,  tant  pour  payer  la  proportion  des  Taxes  de  la 
dite  Paroisse  pour  l'Hôpital  de  la  Campagne,  que  pour 
autres  besoins  des  Pauvres  et  autres  besoins  publics 
dans  le  courant  de  l'année  ;  et  que  le  18e  Septembre, 
1841,  votre  Cour  Royale,  à  l'instance  de  Monsieur 
Thomas  Naftel,  Junieur,  Procureur  des  Pauvres  de  la 
dite  Paroisse,  autorisa  la  levée  de  la  dite  Taxe. 

"Que  le  30e  Septembre,  1841,  la  Douzaine  de  la 
dite  Paroisse  étant  assemblée  pour  procéder  à  la  levée 
de  la  dite  Taxe,  vos  Remontrants  demandèrent  que  les 
Maisons  et  autres  Bâtiments  de  chaque  contribuable 
fussent  compris  dans  l'évaluation  de  son  bien,  en  con- 
formité à  la  coutume  de  cette  Isle,  à  l'avant-dite 
Ordonnance  de  votre  Cour  Royale,  à  la  dite  Décision 
de  la  Douzaine  du  20e  Août,  1840,  et  à  la  dite  Déli- 
bération des  dits  Chefs  de  Famille  du  8e  Juillet,  1841  ; 
mais  quQ  la  majorité  de  la  Douzaine  décida  de  ne  pas 
inclure  les  Bâtiments  dans  la  dite  Taxe;  en  consé- 
quence de  quoi  vos  Remontrants  protestèrent  contre 
la  dite  Décision  de  la  Douzaine. 
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"  Que   vos   Remontrants   censent    qu'il  est  impé-         1841. 
rieusement  de   leur  devoir  de  s'opposer   par   toutes 
voies  de  droit  à  la  levée  de  toute  Taxe,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  levée  sur  tous  les  biens  taxables  appartenant 
aux  contribuables  de  la  dite  Paroisse. 

"  Les  prémisses  considérées,  vos  Remontrants 
supplient  très-humblement  votre  Cour  Royale 
d'ordonner  aux  Connétables  et  Douzeniers  de 
la  dite  Paroisse  de  procéder  à  la  levée  de  la 
dite  Taxe  de  la  manière  voulue  par  la  Loi, 
et  leur  faire  défense  d'y  procéder  autrement; 
ou  d'accorder  à  vos  Remontrants  tel  autre 
relief  que  votre  Cour  Royale  dans  sa  sagesse 
trouvera  convenable  :  et  ils  seront  tenus  de 
prier. 

(Signé)     "  Nicolas  Moullin. 
James  Ozanne. 
Nicolas  Le  Beir. 
J.  L.  Le  Pelley. 
"  Guernesey,  ce  3e  Octobre,  1841." 

A  la  dite  Requête  été  admise,  et  sont  les  dits 
Connétables  et  Douzeniers  aux  frais,  La  Cour,  en  fai- 
sant droit  sur  la  dite  Requête,  ayant  jugé  qu'ils  au-, 
raient  dû  procéder  à  la  levée  de  la  dite  Taxe  suivant  les 
dispositions  de  la  dite  Ordonnance,  et  que  les  quatre 
Douzeniers  qui  ont  présenté  la  Requête  n'ont  fait  que 
leur  devoir  en  s'opposant  à  la  levée  de  la  dite  Taxe  en 
contravention  non-seulement  à  l'Ordonnance,  mais  à 
la  Délibération  des  Chefs  de  Famille  de  la  Paroisse  du 
Câtel,  et  à  celle  de  la  Douzaine  elle-même  de  la  dite 
Paroisse.  Et  les  quatre  Douzeniers  susdits  ayant  dé- 
claré ne  pas  vouloir  arrêter  la  levée  de  la  dite  Taxe, 
déjà  reçue  en  partie,  et  que  l'objet  de  leur  opposition 
n'a  en  vue  que  de  faire  respecter  la  Loi  à  l'avenir,  la 
Cour  a  enjoint  aux  Connétables  et  Douzeniers  du 
Câtel  de  se  conformer,  dans  la  levée  des  Taxes  Parois- 
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1841.        siales,  à  l'Ordonnance  précitée,  aussi  long-temps  qu'elle 
"  demeurera  en  force,  comme  il  est  de  leur  devoir  de 
faire. 


1842.  Aux  Chefs-Plaids  d'après  Noël,  tenus  le  17*  Janvier, 

1842,  devant  Monsieur  le  Baillif;  [Daniel  De  Liste 

Broch,  Ecuyer  ;]  présents,  $c. 

Four.  La  Cour  a  accordé  permission  au  Sieur  Jean-James 

Brice  de  faire  ériger  un  Four,  pour  cuire  du  Pain  et 

du  Biscuit,  dans  sa  Maison,  située  à  la  Bue  du  Parcq, 

en  la  Paroisse  de  St.  Pierre-Port,  à  la  condition  qu'il 

laisse  un  vuide  de  deux  pieds  entre  le  dit  Four  et  la 

Muraille  de  séparation  du  Sieur  William  Hammond. 


1842.  Aux  Chefs-Plaids  d'après  Pâques,  tenus  le  4e  Avril, 

1842,  devant  Monsieur  le  Baillif;   [Daniel  De  Liste 
Brock,  Ecuyer;']  présents,  fyc. 

Frais  curiaux.  La  Cour,  en  se  conformant  à  l'Ordre  de  Sa  Majesté 
en  Conseil  du  13e  Mai,  1823,  qui  l'autorise  à  hausser 
les  Frais  curiaux,  afin  de  les  rapprocher  davantage  des 
débours  nécessaires  faits  par  la  partie  à  laquelle  les 
dits  Frais  sont  adjugés,  et  convaincue  que  les  Ordon- 
nances déjà  passées  à  ce  sujet  ne  remplissent  pas 
suffisamment  l'intention  du  dit  Ordre,  ayant  aux  der- 
niers Chefs-Plaids  nommé  un  Comité  pour  reviser  les 
Tarifs  des  dits  Frais  en  force  jusqu'à  présent,  lequel 
Comité  a  aujourd'hui  présenté  son  Rapport, — La  Cour, 
ouïes  les  conclusions  des  Officiers  de  la  Reine,  a  rap- 
pelé toutes  les  Ordonnances  existant  à  ce  sujet,  et 
A  ordonné  et  ordonne  que  le  Tarif  suivant  servira  de 
règle,  à  compter  de  ce  jour  :  — 

EN  COUR  ORDINAIRE. 

Lit>.    8.  Dm. 
1. — Acte,  sans  Ajour,  (Avocat,  £1. 15s.  toe.  ;  Cour,  5  Sous 

10  Deniers  ;   Extrait  d'Acte,  11  Sous  8  Deniers.)...  2    12      6 

2.— Acte,  avec  Ajour,  sans  Relation,  (Avocat,  £2. 2s.  tos.  ; 

Cour,  5  Sous  10  Deniers  ;  Sergent,  7  Sous  ;  Extrait 

d'Acte,  11  Sous  8  Deniers.) 3      6      6 
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lîv.  a.  d. 
Chaque  Ajour  en  sus,  (Avocat,  £1.  ls.  tos.  ;   Sergent,  1848. 

7  Sous.) 18      0        Pdqueê. 

3. — Acte,  avec  Ajour,  ou  Prise  de  Biens,  et  Relation,  ; 

(Avocat,  £2.  2s.  tos.  ;    Cour,  6  Sous  10  Deniers  ;  'En*B  ™*™**- 

Sergent,  11  Sous  8  Deniers  ;  Extrait  d'Acte,  11  Sous 

8Deniers)  8    11       2 

Chaque  Ajour,  ou  Prise  de  Biens,  et  Relation,  en  sus, 

(Avocat,  £1.  ls.  tos.  ;  Sergent,  7  Sous.) 18      0 

4. — Ajour  et  Port  à  Témoins,  (Avocat,  14  Sous  ;   Sergent, 

7  Sous.) 110 

5. — InterrogatB  ou  Contre-lnterrogats  à  Témoins,  de  vive 

voix,  par  Témoin 0      7      0 

6. — Interrogats  ou  Contre-lnterrogats  à  Témoins,  par  écrit,  , 

parTémoin 2      2      0 

7. — X  la  Cour  pour  Examen  de  chaque  Témoin  à  Fut  ur..,  1    15      0 
8. — Copie  de  Dépositions,  par  page  de  vingt-quatre  lignes.  0    11      8 
9. — Ajour,  ou  Signification,  Relation,  et  Cause,  à  voir  dépo- 
ser ou  à  faire  examiner  Témoins,  (Avocat,  £2.  2s. 

tos.  ;   Cour,  5  Sous  10  Deniers  ;  Sergent,  11  Sous 

8Deniers 2    19      6    . 

10. — Journée  de  Témoin 1      1      0 

11. — Au  Prévôt,  pour  avertir  Témoins,  après  Vers  à  60  Sous  ; 

pour  le  premier  Témoin,  £1.  15s.  tos.,  et  pour 

chaque  Témoin  en  sus,  14  Sous. 
12. — Ajour  pour  paraître  devant  Commis  et  Port,  (Avocat, 

£1.  ls.  tos.  ;  Sergent,  7  Sous) 1      8      0 

13. — Vacation  d'Avocat  devant  Commis,  en  Cour,  tant  pour 

l'Acteur  que  pour  le  Défendeur 1 

14. — Vacation  d'Avocat  à  Accedement  de  lieu 3 

15. — Avocat,  Écriture  de  Rapport,  lorsqu'il  y  en  aura 1    15 

16. — Vacation  de  chaque  Commis  de  la  Cour,  (laquelle  sera 

pajée  dans  tous  les  cas  par  la  partie  seulement  qui 

aura  envoyé  V Ajour.) 1 

17. — Réponse  du  Défendeur  à  tout  Acte 1 

18. — Attournage  du  Sergent,  y  compris  les  Ports  d' Ajouts 

à  lui-même,  lesquels,  dans  ce  cas,  seront  déduits  des 

frais  fixés  ci-dessus 7 

19. — Journées  des  Parties,  lorsque  exigibles,  par  Jour 1 

20. — Xla  Cour,  pour  Appel  en  Jugement 1 

21. — Compte  et  Copie,  par  Article s 0 

Lorsque  la  somme  adjugée  sera  au-dessous  de  £150  tos.,  les  Articles 
1,  2, 3,  5, 12, 13, 15,  et  17,  seront  diminués  de  moitié,  et  l'Article  16  ne 
sera  chargé  que  £1.  3s.  4d.  tos.,  excepté  dans  les  cas  de  dommages- 
intérêts,  de  salaires  de  mercenaires,  et  de  poursuites  intentées  par  des 
Officiers  publics  ou  paroissiaux. 
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1842. 

Pâques. 

Frais  curiaux. 


EN  AMIRAUTÉ. 

IÀv.    S.    D. 

1.— Arrêt,  avec  Affidarit,  (Avocat,  £3.  10b.  tos.  ;  Signature, 

14Sous.) 4      4      0 

2.— Arrêt,  sans  Affidavit,  (Avocat,  £1.  15b.  to».  ;  Signa- 
ture, 7  Sous.) 2      2      0 

3.— Exécution  d'Arrêt 1    15      0 

4. — Signification  et  Belation  qui  commence  une  procédure, 

(Avocat,  £1.  15b.  tos.  ;  Sergent,  11  Soub  8  Deniers.)  2      6      8 

6.— Acte,  sans  Ajour,  (Avocat,  £1.  15b.  tos.  ;  Cour,  11  Sous 

8  Déniera;  Extrait  d'Acte,  14  Sous) 8      0      8 

6. — Acte,  avec  Ajour,  sans  Relation,  (Avocat,  £3.  10b.  tos.  ; 
Cour,  11  Soub  8  Deniers  ;  Sergent,  7  Sous  ;  Extrait 

d'Acte,  14  Soub.) 5      2      8 

Chaque  Ajour  en  sus,  (Avocat,  £1.  1b.  tos.  ;    Sergent, 

7  Soub.)  18      0 

7. — Acte,  avec  Ajour,  ou  Prise  de  Biens,  et  Belation, 

(Avocat,  £3.  10s.  tos.  ;    Cour,  11  Sous  8  Deniers  ; 
Sergent,  11  Sous  8  Deniers  ;  Extrait  d'Acte,  14  Sous.  5      7      4 
Chaque  Ajour,  ou  Frise  de  Biens,  et  Belation  en  sus, 

(Avocat,  £1.  1b.  tos.  ;  Sergent,  7Sous.) 18      0 

8.  —Ajour  ou  Signification,  Belation,  et  Cause,  à  voir  dépo- 
ser ou  à  fajre  examiner  Témoins,  (Avocat,  £3. 10s. 
tos.  ;   Cour,  11  Soub  8  Deniers  ;   Sergent,  11  Sous 

8  Deniers.) 4    13      4 

9. — Publication  pour  vendre  effets  arrêtés,  (Avocat) 1      1      0 

10. — Sergent,  ou  Lecteur,  Publication  et  Belation 0      7      0 

11. — Ajour  à  voir  Tendre,  (Avocat,  £1.  ls.  tos.  ;    Sergent, 

7  Sous.)  18      0 

12. — Prévôt,  Publication  ou  Vente  opposée,  ou  Vente  remise.  1    15      0 
13. — Prévôt,  pour  Vente,  2fc  p.  c  sur  le  produit. 

14. — Sergent,  Vente  opposée  ou  remise 110 

15. — Sergent,  pour  Vente,  par  jour. 1    16      0 

16. — Réponse  du  Défendeur  à  tout  Acte 2      9      0 

17. — Défendeur,  qui  sur  son  action  fait  mettre  au  délivre  un 

Arrêt, — pour  copie  de  l'Arrêt  obtenu  du  Prévôt.  ...  0    14      0 

18. — X  la  Cour,  pour  Appel  en  Jugement 2      2      0 

19. — Frais  de  .Notaire,  pour  noter  Lettre  de  Change  ou 

Billet,  tiré  payable  à  Guernesey, 1      1      0 

20. — Notaire,  pour  Protêt  au  long,  lorsque  le  Défendeur 

l'aexigé 2      9      0 

21. — Honoraires  du  Commis  devant  lequel  on  fera  le  Par- 
tage, entre  Créanciers,  du  produit  d'Effets  vendus 
vertu  d'Arrêt,  ou  le  produit  des  Meubles  d'une 
Saisie,  7  Sous  par  Créancier. 
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Lorsque  la  somme  adjugée  sera  au-dessous  de  £150  tos.,  les  Articles  1842. 

4,  5,  6,  7  et  16  seront  diminués  de  moitié,  excepté  dans  le   cas   de        Pâques. 

dommages-intérêts,  de  salaires  de  mercenaires,  et  de  poursuites  inten-  

tées  par  des  Officiers  publics  ou  paroissiaux.  Frais  curiaux. 

Tous  les  autres  frais  en  Amirauté  seront' chargés  comme  en  Cour 
Ordinaire. 

EN  CRIME. 

Liv.    S.  Dtti. 

1. — Écriture  de  Clameur  de  Haro 3    10      0 

2. — Signature  de  Clameur,  14  Sous  j  Enregistrement,  £1.  ls. 

tos 1     15      0 

3. — Défendeur,  copie  de  Clameur 1      1      0 

Les  autres  frais  en  Crime  seront  chargés  comme  en  Amirauté» 

RETRAITS. 

1.— Écriture  du  Contrat , 3    10      O 

2. — Signature  et  Enregistrement  du  Contrat 3    17      0 

3. — Acte  permis  labourer,  lorsque  pris,  (Avocat,  £1.  15s. 
tos.  ;  Cour,  5  Sous  10  Deniers  ;  Acte,  11  Sous 
8  Deniers) 2    12      0 

4. — Treizième,  en  entier. 

5. — Compte  et  Copie,  par  Article 0      1      2 

JUGEMENTS    ET   VUES    DE   JUSTICE,    TANT   EN   AMIRAUTÉ 
QU'AUTREMENT. 

1. — Acte  dé  Vers,  (Ajour  et  Cause,  £3. 10s.  tos.  ;  Sergent, 

11  Sous  8  Deniers  ;    Vacation  de  l'Avocat,  £3. 10s. 

tos.;  Extrait  d'Acte,  £1. 15s.  tos.) 9      6      8 

Chaque  Ajour  en  sus,  (Avocat,  £1. 15s.  tos.  ;  Sergent, 

Il  Sous  8  Deniers.) 2      6      8 

2. — Acte  contradictoire,  (Ajour  et  Cause,  £3.  10s.  tos. j 

Sergent,  11  Sous  8  Deniers  ;  Avocat,  pour  Plaidoyer, 

£14. 14s.  tos.  ;  Extrait  d'Acte,  £1.15s.  tos.) 20    10      8 

Chaquo  Ajour  en  sus,  (Avocat,  £1. 15s.  tos.  j  Sergent, 

11  Sous  8  Deniers.) 2      6      8 

3. — Honoraires  de  la  Cour,  en  Appels  de  la  Cour  Ordinaire. 

A  Monsieur  le  Baillif,  14  Sous  ;  à  chaque  Magistrat 

et  Officier  de  la  Cour  présent,  7  Sous  ;    au  Prévôt* 

pour  Compte,  3  Sous  6  Deniers. 
4. — Honoraires  de  la  Cour,  en  Appels  de  la  Cour  d'Ami- 
rauté, et  en  Vues  de  Justice, — le  double  des  Hono" 

raires  en  Appels  de  la  Cour  Ordinaire. 
5. — Réponse  du  Défendeur  à  Acte  contradictoire,  (Avocat) 

pour  Plaidoyer.) 14    14      0 

Vol.  I1L  2 
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1842.  ^n  Vues  de  Justice,  tout  ce  qui  a  rapport  aux  Témoins  sera  chargé 

Pâques.        comme  en  Cour  Ordinaire,  excepté  qu'il  ne  sera  rien  chargé  pour  Inter- 
rogats  et  Contre- interrogats  de  vive  voix. 


Frais  curiaux. 


PROCÉDURES  EN  SAISIE,  QUI  NE  SONT  POINT  COMPRISES  Cl -DESSUS. 

Liv.    8.  Dm. 
1. — Acte  Saisie  Mobilière,  (Avocat,  £2.  2s.  tos.  ;  Sergent, 
14  Sous  par  Enclos,  pour  exploiter  ;  Acte,  11  Sous 

8  Deniers) 3      7      8 

Ajour  en  sus,  lorsque  nécessaire,  (Avocat,  £1. 1s.  tos.  ; 

Sergent,  7  Sous) 1      8      0 

2.— Saisie  Mobilière  du  Prévôt  :— en  Ville,  £2.  2s.  tos. ;  à 

la  Campagne,  £3. 10s.  tos. 

3. — Acte  et  Saisie  Mobilière,  sous  Sceau 4    11      0 

4. — Publication  pour  Louer,  (Avocat) 1,    1      0 

5. — Sergent  ou  Lecteur,  Publication  et  Relation 0      7      0 

6. — Annonce  pour  Gazette,  (Avocat,  14  Sous  ;  Imprimeur, 

9  Sous  4  Deniers) 13      4 

7. — Prévôt,  Publication  ou  Louage  opposé,  ou  Louage 

remis  : — En  Ville,  £1.  15s.  tos.  ;    à  la  Campagne, 
£3. 10s.  tos. 

8. — Prévôt,  pour  Louage,  dans  tous  les  cas 3    10      0 

9. — Sergent,  Louage  opposé  ou  remis t 1      1      0 

10. — Sergent,  pour  Louage 1    15      0 

11. — Prévôt,  Rapport  au  sujet  de  Séparations 3    10      0 

12. — Acte  en  Plaids  d'Héritage  contre  le  Principal,  (Avocat, 
£3.  10s.  tos.;    Sergent,  7  Sous;    Extrait  d'Acte, 

11  Sous  8  Deniers) 4      8      8 

Chaque  Ajour  en  sus,  (Avocat,  £1.  ls.  tos.  ;   Sergent, 

7  Sous) 18      0 

13.  Ajour  pour  compter,  et  Port,  (Avocat,  £1.  ls.  tos.  ; 

Sergent,  7  Sous) 18      0 

14.  Arbitration  pour  compter  : — Avocat  pour  Vacation  et 

Bapport 3    10      0 

15. — Commis,  pour  Arbitration 1      3      4 

16.— Prévôt,  pour  Arbitration. 1    15      0 

17.— Prévôt,  Saisie  Héréditale. 1    15      0 

18. — Acte  et  Saisie  Héréditale,  sous  Sceau 4    11      0 

19. — Publications  et  Relations  pour  ouvrir  Registre,  (Avo- 
cat, 14  Sous  chacune;  Lecteurs  et  Sergent,  £4. 0s.6d. 
tos.;  Gazette,  £1.  8s.) 

20. — Greffier,  pour  Ouverture  du  Registre 2      9      0 

21. — Greffier,  pour  Extrait  du  Registre,  14  Sous  par  page 
de  vingt-quatre  lignes. 
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Lia.    S.  Dm. 

22. — Acte  en  Plaids  4'Héritage  contre  Affieffeur,  (Avocat,  J8W. 

£1.  15s.  tos.  j|    Sergent,  ^  Sous  j    Extrait  d'Acte,  Pâques, 

7  Sous) 2      9      0   - 

Chaque  Ajour  en  sus,  (Avocat,  17  Sous  6  Deniers  ;  Jfrfûa  curiaux. 

Sergent,  7  Soub.) t 1      4»      6 

23. — Ajour  pour  opposer  Droits,  et  Port,  (Avocat,  £1.  ls. 

tos.;  Sergent,  7  Sols.) 18       0 

24.— Vacation  d'Avocat  à  Opposition  de  Droits 3     10      0 

25. — Avocat,  Écriture  du  Rapport  d'Opposition  de  Droits, 
£1.  ls.  tos.  par  affieffement  ou  demande. 

26. — Commis,  pour  Opposition  de  Droits,  14  Sous  par  affieffe- 
ment ou  demande. 

27. — Prévôt,  pour  Opposition  de  Droits,  £1.  15s.  tos.  par 
affieffement  ou  demande. 

28. — Cherche  au  Greffe,  7  Sous  par  an  pour  Lire,  et  7  Sous 
par  an  pour  la  Date. 

29. — Ajour  pour  vuider  les  Comptes  de  la  Saisie,  et  Port, 

(Avocat,  £1. 15s.  tos.  ;  Sergent,  7  Sous.) 2      2      0 

30. — Avocat,  Vacation  au  Vuidement  des  Comptes 3    10  *  0 

81. — Avocat,  Écriture  de  Rapport 1    15      0 

32. — Commis,  pour  Vuidement  des  Comptes 1    15      0 

83. — Compte  et  Copie,  par  Article 0      1      2 

TÉMOINS   D'AUREGNY. 

Le  montant  accordé  à  ces  Témoins  suivant  à  l'Ordonnance  du 
15  Avril,  1833. 

TÉMOINS  DE  SERK. 

Le  montant  des  Passages  des  dits  Témoins  pour  venir  de  Serk  à 
Guernesey  et  pour  retourner  à  Serk,  14  Sous  par  Passage. 

Les  Journées  des  dits  Témoins,  à  £1.  8s.  tos.  par  jour  chacun,  le  jour 
de  leur  départ  et  celui  de  leur  retour  à  Serk  compris. 


La  Cour,  ouïes  les  conclusions  des  Officiers  de  la  Varech- 
Reine,  a  ajouté  l'Article  suivant  aux  Règlements  qui  TyJ^p 
regardent  le  Varech- venant,  du  15e  Avril,  1833  : —       1833.) 

5.  Il  ne  sera  permis,  lors  du  recueillement  du  dit 
Varech-venant,  que  deux  hommes  par  chacune  Char- 
rette, et  un  homme  par  chacun  Cheval  ou  autre  Bête  ; 
sur  la  peine  de  Dix  Livres  Tournois  d'Amende,  ap- 
plicable quart  à  la  Reine  et  trois  quarts  au  Délateur. 


20 


ORDONNANCES 


1842. 

Pâques. 


Taches  et 
Génisses 
apportées  de 
Jersey. 


La  Cour,  ayant  été  informée  que  des  Vaches  et 
Génisses  ont  été  importées  de  l'Isle  de  Jersey  en  cette 
Isle,  sans  être  les  Propriétaires  ou  Cosignataires  des 
dites  Vaches  ou  Génisses  porteurs  d'autres  pièces  que 
de  prétendues  copies  de  Certificats  d'origine  des  dites 
Vaches  et  Génisses,  dits  avoir  été  passés  devant  un 
Juré  de  la  Cour  Royale  de  l'Isle  de  Jersey,  ouïes  les 
conclusions  des  Officiers  de  la  Reine,  A  Ordonne  et 
Ordonne  qu'à  l'avenir  toute  Vache  et  Génisse  qui  sera 
importée  en  cette  Isle  sans  Certificat  d'origine,  signé 
d'un  Juré  de  la  Cour  Royale  de  la  dite  Isle,  sera 
sujette  à  être  saisie  par  les  Connétables  et  Assistants 
de  Connétables  de  cette  Isle  ;  et  sera  l'Importeur,  ou  à 
son  défaut  le  Maître  du  Navire  qui  l'aura  apportée, 
passible  d'une  Amende  de  Cent  Livres  Tournois,  appli- 
cable quart  à  la  Reine  et  trois  quarts  au  Délateur,  et 
obligé,  soit  de  la  faire  tuer,  ou  de  la  remporter  hors 
de  cette  Isle  à  ses  frais  par  la  même  occasion. 


Style  de 

Procéder. 

Exploits. 


Il  a  été  ordonne,  ouïes  les  conclusions  des  Officiers 
de  la  Reine,  qu'à  l'avenir  que  ceux  qui  suivront  leurs 
Débiteurs  pour  obtenir  Saisie  de  leurs  Héritages,  ne 
seront  tenus  d'envoyer  exploiter  sur  les  dits  Héritages, 
par  le  moyen  d'un  Sergent,  qu'une  seule  fois,  au  lieu 
de  faire  exploiter  par  trois  jours  consécutifs  comme 
par  le  passé. 


1842.  Le  14*  Juin,  1842,  devant  Monsieur  le  Baillif;  [Daniel 

De  Lisle  Brock,  Ecuyer  ;]  présents,  $c. 

Foire.  Le  Jour  Saint  Jean  tombant  cette  année  au  Ven- 

dredi, 24e  du  courant,  de  manière  que  le  jour  ordinaire 
pour  tenir  la  Foire  tombe  le  lendemain,  Samedi,  25e 
du  courant,  ce  qui  serait  très-incommode  pour  plu- 
sieurs des  habitants  qui  peuvent  être  tenus  soit  de 
paraître  devant  la  Cour  ou  de  suivre  le  Marché, — La 
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Cour,  désirant  consulter  le  vœu  du  Public,  et  vu  que  1812. 
le  Lundi  suivant  est  destiné  par  Son  Excellence  Mon- 
sieur  le  Lieutenant-Gouverneur  pour  l'exercice  de  la 
Milice,  ouïes  les  conclusions  des  Officiers  de  la  Reine, 
A  Ordonné  et  Ordonne  que  la  Foire  se  tiendra  cette 
année  Mardi,  le  28e  Juin. 


Le  25e  Juin,  1842,  devant  Monsieur  le  Baillif;  [Daniel         1842. 
De  Lisle  Brock,  Ecuyer  ;]  présents,  fyc. 

La  Cour,  ouïes  les  conclusions  des  Officiers  de  la  Jeux  de 
Reine,  a  défendu  et  défend  tous  Jeux  de  Hasard,  tels  asar  ' 
que  Rouge  et  Noir,  la  Roulette,  les  Dez,  et  autres,  soit 
dans  les  maisons  particulières  ou  dans  les  lieux  publics, 
tels  que  Lancresse,  le  Champ  de  la  Foire,  les  Grandes 
Routes,  les  Rues  et  Quais,  le  Terrain  de  THyvreuse, 
et  autres,  sur  la  peine  de  Cent  Livres  Tournois  d'A- 
mende (applicable  quart  à  la  Reine  et  trois  quarts  au 
Délateur)  sur  chaque  délinquant  qui  tiendra  un  des 
dits  Jeux,  en  outre  la  confiscation  des  Tables,  Rou- 
lettes, et  autres  effets  dont  on  fera  usage  pour  les  dits 
Jeux.  Et  sont  tous  les  Connétables  et  Assistants  de 
Connétables  de  cette  Isle  enjoints  de  veiller  stricte- 
ment à  l'exécution  de  la  présente  Ordonnance.  Et 
sera  la  présente  Ordonnance  publiée  au  cri  du  Mar- 
ché et  affichée  aux  lieux  ordinaires,  afin  que  personne 
n'en  prétende  cause  d'ignorance, 


[L'Acte  suivant  est  enregistré  dans  le  Liybe  des  Requêtes.] 

Le   16e  Juillet,   1842,   devant   Monsieur   le  Baillif;        1842. 
[Daniel  De  Lisle  Brock,  Ecuyer  ;]  présents,  #c, 

'*  A  Monsieur  le  Baillif,  ou  Monsieur  son  Lieute-  ^f™26™* 
nant,  et  Messieurs  les  Jurés  de  la  Cour  Royale  de  ^^en 
cette  Isle  de  Guernesey.  démence. 
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1842.  "  L'humble  Requête  de  Messieurs  Edouard- 

Douzenier  Thomas   Moullin  et   Nicolas   Le   Pelley, 

déchargé.  Connétables  de  la  Paroisse  du  Câtel. 

"  Remontre, 

"  Qu'il  y  a  au-delà  d'un  an  que  Monsieur  Daniel 
Le  Messurier,  un  des  Douzeniers  de  la  dite  Paroisse, 
étant  malheureusement  en  démence,  ses  parents  cru- 
rent à-propos  de  lui  placer  un  Curateur  aux  Biens 
pour  agir  pour  lui,  et  la  Cour,  après  avoir  entendu  plu- 
sieurs témoins  dignes  de  foi,  un  chirurgien,  et  les 
parents  du  dit  Monsieur  Le  Messurier,  lesquels  décla- 
rèrent l'état  de  démence  dans  lequel  il  était,  sermenta 
Dame  Tourgis,  sa  femme,  sa  Curatrice  aux 

Biens  pour  agir  pour  lui. 

"  Que  le  dit  Monsieur  Le  Messurieur  étant  encore 
en  démence,  sans  aucun  espoir  qu'il  se  rétablisse,  vos 
Remontrants,  autorisés  de  leur  Douzaine,  par  leur 
Délibération  en  date  du  8e  Juillet  courant,  vous  sup- 
plient bien  humblement  de  décharger  le  dit  Monsieur 
Le  Messurier  de  sa  dite  charge  de  Douzenier  de  la 
dite  Paroisse,  et  d'ordonner  qu'on  procédera  à  une 
nouvelle  Election. 

"Les  prémisses  considérées,  vos  Remontrants 
vous  supplient  humblement  de  leur  accorder 
les  fins  de  leur  Requête  ;  et  ils  seront  tenus 
de  prier,  &c. 

"  Guernesey,  ce  16  Juillet,  1842. 

(Signé)    «E.  T.  Moullin,  }Connétable8;, 
"  N.  Le  Pelley,  ) 

Est  le  dit  Monsieur  Le  Messurier  déchargé  de  sa 
dite  charge  de  Douzenier  de  la  dite  Paroisse  ;  et  est 
ordonné  aux  Connétables  de  la  dite  Paroisse  de  pro- 
céder à  une  nouvelle  Election  à  la  place  du  dit  Mon- 
sieur Le  Messurier. 
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Le  26e  Septembre,  1842,  devant  Jean  Quille,  Ecuyer,  1842. 
premier  Juge  en  Séance  ;  présents,  James  Carey, 
Jean  Le  Messurier,  Jean  Hubert,  Hilary-Ollivier 
Carré,  Frédéric  Mansell,  Pierre-Bonamy  Dobrée, 
Thomas-William  Oosselin,  Thomas  Le  Retilley,  et 
Harry  Dobrée,  Ecuyers,  Jurés. 

Son  Excellence  le  Major- Général  Napier,  C.B.,  Lieu* 
tenant- Gouverneur,  aussi  présent* 

La  Cour  s'étant  ce  jour  extraordinairement  assera-  Juge-Délégué 
blée,  sur  le  décès  de  Daniel  De  Lisle  Brock,  Ecuyer,  8ermen  e* 
Baillif  de  cette  Isle,  pour  faire  choix  et  élection  d'un 
Juge-Délégué  pour  administrer  Justice  au  peuple  du- 
rant la  vacance  de  la  place  et  office  de  Baillif,  et  ayant 
la  dite  Cour  fait  choix  et  élection  de  Jean  Guille, 
Ecuyer,  de  Saint  George,  un  des  Jurés,  et  ci-devant 
Lieutenant  du  dit  Monsieur  Daniel  De  Lisle  Brock  ; 
il  a  été  présentement  sermenté  à  la  dite  charge  et 
office  de  Juge-Délégué,  pour  la  gérer  durant  la  dite 
vacance  comme  en  tel  cas  appartient,  après  y  avoir 
été  choisi  de  voix  uniforme. 


Charles  Lefebvre,  Ecuyer,  Greffier  de  la  Reine,  a  Sceau  du 
livré,  la  Cour  séante,  à  Jean  Guille,  Ecuyer,  Juge-  au  jug^!  yre 
Délégué,  le  Sceau  du  Bailliage  de  cette  Isle,  qui  lui  Délégué. 
avait  été  mis  entre  mains  par  feu  Monsieur  le  Baillif. 


La  Cour,  ayant  été  informée  que  les  Funérailles  de  Funérailles  de 
feu  Daniel  De  Lisle  Brock,  Ecuyer,  vivant  Baillif  de  £uB^ieur 
cette  Isle,  doivent  avoir  lieu  Mercredi  prochain,  con- 
sidérant qu'il  ne  peut  exister  de  doute  sur  le  désir  des 
Etats  et  du  Public  de  témoigner,  de  la  manière  la  plus 
publique  et  la  plus  solennelle,  leur  respect  à  la  mé- 
moire d'un  Magistrat  aussi  distingué  que  notre  feu 
digne  et  vénérable  Baillif,  et  vu  l'impossibilité  de 
consulter  les  Etats  de  Délibération  avant  Mercredi 
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1812.  prochain,  ouïes  les  conclusions  des  Officiers  de  la 
Reine,  A  décide,  Premièrement,  que  la  famille  de  feu 
Monsieur  le  Bail  1  if  sera  priée  de  permettre  aux  Etats 
de  le  faire  inhumer  à  leurs  frais  :  et  a  nommé  Jean 
Hubert,  Thomas  Le  Retilley,  et  Harry  Dobrée,  Ecuyers, 
Jurés,  et  Charles  Lefebvre,  Ecuyer,  Greffier  de  la 
Reine,  pour  Comité,  pour  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  ce  :  et,  Secondement,  qu'il  ne  se  tiendra 
aucune  Séance  de  la  Cour  jusqu'après  les  dites  Funé- 
railles, 


1842.  Aux  Chefs-Plaids  d'après  la  St.  Michel,  tenus  le  3e 

Octobre,  1842,  devant  Jean  Ouille,  Ecuyer,  Juge- 
Délégué  ;  présents,  $c. 
Son  Excellence  le  Major- Général  Napier,  C.B.,  Lieu- 
tenant-Gouverneur, aussi  présent. 

Bétail  La  Cour,  s'étant  extraordinairement  assemblée  le 

OfoyeT  24e  Septembre  dernier,  pour  prendre  en  considération 

22^^1819;  la  Requête  à  elle  présentée  par  les  Connétables  et 
1824  ;  et  '  Douzeniers  de  la  Ville  et  Paroisse  de  St.  Pierre-Port, 
p.  1824.)  ia  suppliant  de  vouloir  bien  rappeler  les  Ordonnances 
du  22e  Juin,  1819,  17e  Février,  1824,  et  26e  Avril, 
1824,  qui  défendent  l'Importation  de  Vaches,  Génisses, 
et  Taureaux,  étrangers,  en  cette  Isle,  et  ayant  aussi 
entendu  les  Connétables  et  Douzeniers  des  Paroisses 
de  la  Campagne  dans  leur  opposition  au  rappel  des 
dites  Ordonnances,  et  ayant  remis  à  ce  jour  pour  sur 
le  tout  être  fait  droit,  ouïes  les  conclusions  des  Officiers 
de  la  Reine,  A  rappelé  et  rappelle  les  susdites  Ordon- 
nances du  22e  Juin,  1819,  17e  Février,  1824,  et  26e 
Avril,  1824,  et  y  substitue  les  Règlements  suivants  : — 
1.  L'Importation  de  Taureaux  étrangers  en  cette 
Isle  est  défendue,  sans  la  permission  de  la  Cour  Royale, 
sur  la  pénalité  de  Cent  Livres  Tournois  sur  l'Impor- 
teur  ou  Propriétaire,  et  Confiscation  du  ou  des  Tau-» 
re^ux  ainsi  importés. 
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2.  Tous  Veaux  mâles  ou  femelles,  Vaches,  ou  Gé-         1842. 
nisses,  étrangers,  qui  seront  à  l'avenir  importés  en  cette    st-  Micfol. 
Isle,  seront  marqués,  avec  un  fer  chaud,  de  la  lettre 

F,  de  quatre  pouces  au  moins  de  hauteur  et  large  à 
proportion,  à  l'épaule  gauche  et  à  la  cuisse  droite. 

3.  L'Importeur  de  Veaux  mâles  ou  femelles,  Vaches, 
ou  Génisses,  étrangers,  sera  tenu,  dès  leur  arrivée  en 
cette  Isle,  d'en  donner  connaissance  au  Député-Maître 
du  Port,  et  de  lui  livrer  une  Liste  par  écrit  de  l'espèce 
et  de  la  quantité  du  Bétail  importé  ;  et  ne  pourra  le 
dit  Importeur  le  faire  décharger  qu'en  présence  du 
dit  Député-Maître  du  Port,  qui  le  fera  marquer  de  la 
lettre  F,  comme  est  ci-dessus  spécifié,  au  débarque- 
ment, et  avant  qu'il  ne  quitte  le  quai  :  le  tout  sur 
une  pénalité  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Trente  Livres 
Tournois,  et  qui  n'excédera  pas  Cent  Livres  Tournois, 
en  outre  la  Confiscation  du  dit  Bétail  débarqué  sans 
remplir  les  dites  formalités.  Et  paiera  l'Importeur 
du  dit  Bétail  au  Député-Maître  du  Port,  Dix  Pennis 
par  tête  de  chaque  espèce  du  dit  Bétail  pour  le  mar- 
quera en  t  d'icelui. 

4.  Que  tout  Im porteur  ou  Propriétaire  de  Vaches 
ou  Génisses  étrangères  sera  tenu  de  les  faire  tuer  ou 
emporter  dans  les  six  mois  du  jour  de  leur  débarque- 
ment en  cette  Isle  ;  sur  la  peine  d'une  Amende  qui 
n'excédera  pas  Cent  Livres  Tournois  par  chaque  tête 
de  Bétail. 

5.  Que  tout  Importeur  ou  Propriétaire  de  Veau 
mâle  ou  femelle  étranger,  ou  tout  Veau  mâle  ou  fe- 
melle né  en  cette  Isle  de  Vache  étrangère,  sera  tenu 
de  le  faire  tuer  dans  les  deux  mois  de  son  impor- 
tation ou  de  sa  naissance  ;  sur  la  peine  de  Cinquante 
Livres  Tournois  d'Amende,  en  outre  la  Confiscation  du 
dit  Veau  non  tué. 


La  Cour,  convaincue  de  la  nécessité  d'avoir,  tant  Livre  du  Style 
un  Style  uniforme  de  Procéder,  qu'un  moyen  facile  de  de  :Procéder- 
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1842. 

8t.  Michel 


s'assurer  du  Style  chaque  fois  qu'une  question  s'élève 
qui  y  a  rapport  ;  considérant  que  les  Ordonnances  et 
les  Décisions  de  cette  Cour  qui  regardent  la  Procé- 
dure se  trouvent  répandues  dans  divers  Livres,  et  sous 
des  dates  éloignées  les  unes  des  autres,  A  Ordonné 
et  Ordonne,  ouïes  les  conclusions  des  Officiers  de  la 
Reine  :  — 

1.  Qu'à  l'avenir  il  y  aura  un  Livre  gardé  au  Greffe, 
qui  sera  intitulé  "  Style  de  Procéder,"  entièrement 
approprié  à  cet  objet,  et  qui  contiendra  toutes  les 
Ordonnances  et  les  Décisions  qui  régleront  le  Style  de 
Procéder  à  l'avenir. 

2.  Que  les  Ordonnances  et  les  Décisions  qui  se 
trouvent  répandues  dans  les  divers  Livres  du  Greffe, 
qui  ont  rapport  au  Style  de  Procéder,  seront  conso- 
lidées dès  que  faire  se  pourra,  passées  en  forme  d'Or- 
donnances, et  entrées  dans  le  dit  Livre. 


Gazette 
Officielle. 


La  Cour,  vu  la  nécessité  d'avoir  une  seule  Gazette 
Officielle  Française  pour  l'insertion  des  Procédures 
Judiciaires,  que  l'on  est  présentement  tenu  d'insérer 
sur  toutes  les  Gazettes  Françaises  de  cette  Isle,  A 
Autorisé  Monsieur  Nicolas  Mauger,  propriétaire  de 
la  Gazette  Française  dite  "  Gazette  de  Gubrnesey," 
d'intituler  partie  de  la  dite  Gazette  "  Partie  Officielle  ;" 
et  A  Ordonné,  ouïes  les  conclusions  des  Officiers  de  la 
Reine,  qu'à  l'avenir  toutes  Procédures  Judiciaires  que 
l'on  est  tenu  présentement  de  faire  insérer  sur  les 
Gazettes  Françaises  de  cette  Isle,  seront  insérées  à  l'a- 
venir sur  la  dite  Gazette  Officielle  seulement  ;  et  que 
les  mots  dans  les  permissions  prises  devant  la  Cour 
seront  à  l'avenir  "de  faire  insérer  dans  la  Gazette 
Officielle  Française,"  au  lieu  "  de  faire  insérer  dans 
les  Gazettes  Françaises  de  cette  Isle,"  comme  cela  se 
pratique  actuellement. 
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Le  27e  Octobre,  1842,  devant  Jean  Guille,  Ecuyer,         18*2. 
Juge- Délégué  ;  présents,  fie. 

La  Cour,  s'étant  aujourd'hui  extraordinairement  as-  Munitions 
semblée  pour  prendre  en  considération  l'Enregistre-    e    uerre' 
ment  d'un  Acte  de  Parlement  des  trente-neuvième  et 
quarantième   années   du   règne   de   sa   feue    Majesté 
George  Trois,  cap.  89,  intitulé,  u  An  Act  for  the  bet- 
ter  preventing  Embezzlement  of  His  Majestys  Naval 
Ordnance  and  Victualling  Stores"  ainsi  qu'un  Ordre 
des  Seigneurs  du  Très-Honorable   Conseil   Privé  de 
Sa  Majesté,  en  date  du  24e  Septembre,   1842,  qui 
enjoint  à  cette  Cour  d'enregistrer  le  dit  Acte  de  Par- 
lement sur  les  Records  de  cette  Isle,  ouïes  les  conclu- 
sions des  Officiers  de  la  Reine,  A  cru  devoir  loger  le  Enregistre- 
nt Acte  de  Parlement  et  Ordre  du  Conseil  au  Greffe,  S^^i 
mais  surseoir  l'Enregistrement  d'iceux  pour  les  raisons  sursis, 
suivantes:  — 

1.  En  ce  qu'aucun  Acte  de  Parlement  n'est  censé 
s'étendre  à  cette  Isle  à  moins  qu'elle  n'y  soit  spéciale- 
ment mentionnée,  et  que  le  nom  de  Guernesey  ne  se 
trouve  pas  dans  le  dit  Acte. 

2.  En  ce  que  la  manière  indiquée  dans  le  dit  Acte 
pour  le  mettre  en  exécution  est  absolument  incompa- 
tible avec  nos  institutions  et  nos  formes  de  procéder. 

Mais  la  Cour  désirant,  autant  qu'en  elle  est,  se  Tente  ou 
conformer  aux  vues  du   Gouvernement  de  Sa  Très- 
Gracieuse  Majesté  d'une  manière  qui  soit  d'accord 
avec  nos  lois,  coutumes,  et  usages,  A  provisoirement 
Ordonne  et  Ordonne  : — 

1.  Que  tout  individu,  n'étant  con tracteur  ou  four- 
nisseur reconnu  ou  employé  du  Gouvernement  de  Sa 
Majesté,  qui  sciemment  et  frauduleusement  vendra  et 
livrera,  ou  fera  vendre  ou  livrer,  qui  recevra,  cachera, 
recèlera,  ou  aura  en  sa  possession,  des  Munitions  de 
Guerre  ou  Provisions  de  Guerre  appartenant  à  sa  dite 
Majesté,  ou  des  Effets  marqués  de  la  marque  de  sa 
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1842. 

Munitions  de 
Guerre. 


Oblitération 
de  Marque?. 


dite  Majesté,  ou  de  la  Toile  marquée,  soit  d'une  raie 
bleue  au  milieu  d'icelle,  ou  d'une  raie  bleue  ondulée, 
ou  de  l'Etoffe  (dite  Anglicé  "  Bunting,")  tissue  avec 
un  ou  plus  d'un  ruban  de  fil,  (Anglicé  "Tape,")  les 
dites  Munitions  ou  Provisions  de  Guerre,  Toile,  ou 
"  Bunting,"  valant  au-delà  de  Vingt  Schellings,  et  étant 
neufs  ou  n'étant  au-delà  du  tiers  usés,  à  moins  qu'il 
ne  produise  lors  de  son  procès  un  Certificat  par  écrit 
de  la  part  de  trois  des  principaux  Officiers  ou  Com- 
missaires de  la  Marine  ou  de  l'Ordonnance,  ou  du 
Bureau  des  Approvisionnements,  (Anglicé  "  Victual- 
ling  Board,")  préposés  par  sa  dite  Majesté  au  Dépar- 
tement sous  la  surveillance  duquel  les  dites  Muni- 
tions, Provisions, Toile,  ou  "  Bunting,"  auront  été  placés 
par  sa  dite  Majesté,  qui  spécifiera  l'espèce  et  la  quan- 
tité des  dits  effets  et  la  raison  pour  laquelle  ils  se 
trouvent  entre  les  mains  du  dit  individu,  sera  passible 
d'une  Amende  de  Cent  Livres  Sterling,  en  outre  la 
Confiscation  des  dits  Effets;  et  à  défaut  de  paiement 
immédiat,  et  dès  la  Sentence  prononcée,  à  être  em- 
prisonné jusqu'à  parfait  paiement  de  la  dite  Amende  : 
bien  entendu  que  le  dit  Emprisonnement  n'excédera 
pas  un  an.  Et  dans  le  cas  que  la  valeur  des  dites 
Munitions,  Provisions  de  Guerre,  Toile,  ou  "  Bunting," 
n'excède  pas  Vingt  Schellings,  alors  et  dans  ce  cas 
seulement  la  Cour  pourra,  d'après  les  circonstances, 
réduire  la  dite  Amende  jusques  à  Cinq  Livres  Sterling. 
2.  Que  tout  individu  qui  sciemment  et  frauduleuse- 
ment détruira  ou  effacera,  en  tout  ou  en  partie,  les 
Marques  distinctes  placées  par  ordre  de  sa  dite  Ma- 
jesté sur  les  dites  Munitions,  Provisions  de  Guerre, 
ou  autres  Effets,  appartenant  à  sa  dite  Majesté,  pour 
indiquer  que  les  dites  Munitions,  Provisions,  et  autres 
Effets,  sont  la  propriété  de,  ou  appartiennent  à,  sa  dite 
Majesté,  sera  passible  d'une  Amende  de  Cent  Livres 
Sterling,  en  outre  la  Confiscation  des  dits  Effets  ;  et 
à  défaut  de  paiement  de  la  dite  Amende,  immédiate- 
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ment  et  dès  la  sentence  prononcée,  à  être  emprisonné        1842. 
jusqu'à  parfait  paiement  d'icelle  dite  Amende:   bien 
entendu  que  le   dit  Emprisonnement  n'excédera  pas 
un  an. 

3.  Que  sur  la  Déclaration  par  Serment  faite  devant  Cherche. 
Monsieur  le  Baillif  ou  son  Lieutenant,  ou  un  Juré  de 

cette  Cour,  qu'il  y  aurait  lieu  de  croire  que  des  Muni- 
tions, Provisions  de  Guerre,  ou  autres  Effets,  appar- 
tenant à  sa  dite  Majesté,  seraient  frauduleusement 
cachés  ou  celés  dans  un  lieu  désigné  dans  la  dite 
Déclaration,  les  Connétables  et  Assistants  de  Conné- 
tables de  cette  Isle,  sur  la  production  de  la  dite  Décla- 
ration, prêteront  leur  assistance,  et  feront  ouverture  du 
lieu  désigné  dans  la  dite  Déclaration,  pour  parvenir 
à  saisir  les  dits  Effets;  et  s'ils  en  trouvent  ils  les  saisi- 
ront, et  les  retiendront  en  leur  custodie  jusqu'à  ce  que 
Justice  en  ait  ordonné. 

4.  Tous  les  Effets  confisqués  d'après  cette  Ordon- 
nance appartiendront  à  sa  dite  Majesté  ;  et  seront  les 
dites  Amendes  applicables  moitié  à  sa  dite  Majesté  et 
moitié  au  Délateur.  Et  sera  cette  présente  Ordon- 
nance publiée  au  cri  du  Marché  et  affichée  aux  lieux 
ordiuaires,  afin  que  personne  n'en  prétende  cause 
d'ignorance. 


Aux  Chefs-Plaids  d'après  Noël,  tenus  le  16e  Janvier,  1843. 
1843,  devant  Jean  Guille,  de  Saint  George,  Ecuyer, 
Baillif;  présents,  James  Carey,  Jean  JLe  Messurier, 
Jean  Hubert,  Ecuyers,  Messire  William  Collings, 
Hilary-Ollivier  Carré,  Thomas -William  Gosselin, 
Thomas  Le  RetiUey,  Harry  Dobrée,  Thomas-Fiott 
De  JELaviïland,  et  Thomas  Andros,  Ecuyers,  Jurés. 

La  Cour,  ouïes  les  conclusions  des  Officiers  de  la  Bénéfice 
Reine,  rappelle  les  Ordonnances  du  19e  Octobre,  1659,      nTentaire' 
et  du  30e  Avril,  1739,  qui  regardent  le   "Bénéfice 
d'Inventaire,"  et  y  substitue  les  Règlements  suivants, 
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1843.        qoi  seront  enregistrés  sur  le  Livre  dit,  "  Style  de 
*frft        Procéder:"— 
Bénéfice  1*   Celui  qui  désirera  se  porter  Héritier  sous  Béné- 

d'inventaire.  g^  d'Inventaire,  sera  tenu,  dans  les  trente  jours  du 
décès  du  parent  de  la  succession  duquel  il  désirera  se 
porter  Héritier  sous  Bénéfice  d'Inventaire,  de  prendre 
permission  devant  la  Cour  de  faire  publier,  par  trois 
Dimanches  consécutifs,  à  l'issue  des  Prêches  des 
Eglises  des  Paroisses  de  cette  Isle,  par  trois  Samedis 
au  cri  du  Marché,  et  de  faire  insérer  par  trois  fois 
dans  la  Gazette  Française  Officielle  de  cette  Isle,  que 
s'il  y  a  quelque  parent  dans  le  septième  degré  du  dit 
défunt  qui  désire  s'en  déclarer  Héritier  absolu,  il  ait 
à  le  faire  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  troisième 
Publication,  faute  de  quoi  le  dit  Bénéfice  d'Inventaire 
sera  octroyé  à  l'Impétrant. 

2.  Celui  qui  s'appliquera  pour  le  dit  Bénéfice  d'In- 
ventaire sera  tenu  et  obligé,  le  même  jour  qu'il  fera 
la  dite  application,  d'obtenir  de  la  Cour  un  Commis 
autorisé  de  Justice  pour  faire  Inventaire  des  Héritages, 
Biens-meubles  et  Effets,  Dettes  actives  et  passives,  de 
la  Succession  du  dit  défunt,  et  ce  pour  le  compte  de 
qui  il  appartiendra  ;  auquel  Inventaire  deux  ou  trois 
des  principaux  Créanciers  de  la  Succession  du  dit 
défunt  seront  appelés  :  et  sera  le  dit  Inventaire  fait  en 
toute  diligence,  afin  qu'il  soit  clos  dans  les  deux  mois 
de  la  mort  du  défunt,  au  plus  tard. 

3.  Dans  le  cas  qu'un  parent  plus  éloigné  que  l'Im- 
pétrant désire  se  déclarer  Héritier  absolu  du  dit  dé- 
funt, il  sera  tenu  de  faire  ajourner  l'Impétrant,  dans 
les  huit  jours  qui  suivront  la  troisième  Publication, 
devant  la  Cour  Royale,  à  le  voir  se  porter  Héritier 
absolu  du  dit  défunt,  et  à  le  voir  donner  bonne  et 
suffisante  Caution  judiciaire  du  paiement  de  toutes  les 
Dettes  dues  par  la  Succession  du  dit  défunt,  les  prin- 
cipaux Créanciers  de  la  dite  Succession  appelés. 

4.  Si  l'Impétrant  répond,  le  jour  pour  lequel  la 
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Cause  sera  ajournée,  il  sera  tenu,  ou  de  se  déclarer        1943. 
Héritier  absolu  de  la  Succession  du  dit  défunt,  ou  d'à-        NoSi. 
bandonner  la  dite  Succession  à  l'Acteur,  celui-ci  don-  Bénéfice 
nant  bonne  et  suffisante  Caution  judiciaire  de  payer  d,In™ataire. 
toutes  les  Dettes  dues  par  la  dite  Succession  ;  et  dans 
ce  cas  un  Appointèrent  dans  la  forme  suivante  aura 
lieu  :    "  La  Cour  a  octroyé  la  demande  du  dit  A  B 
(l'Acteur)  de  se  porter  Héritier  absolu  du  dit  C  D, 
(le  défunt,)  après  que  le  dit  £  F,  (l'Impétrant,)  lequel 
avait  demandé  de  se  porter  Héritier  sous   Bénéfice 
d'Inventaire,  a  refusé  de  se  porter  Héritier  absolu  du 
dit  défunt.     Et  à  ce  ont  été  présents  G  H  et  I  K, 
lesquels,  conjointement  et  séparément  et  un  seul  pre- 
nable pour  le  tout,  sont  demeurés  Cautions  judiciaires 
pour  le  dit  A  B  qu'il  paiera  et  acquittera  toutes  les 
Dettes  dues  par  la  Succession  du  dit  C  D  ;  L  M.,  N  O., 
&c,  principaux   Créanciers  de  la  Succession  du  dit 
défunt,  présents." 

ô.  Dans  le  cas  qu'aucun  Héritier  absolu  ne  se  pré- 
sente, l'Impétrant  mettra  Cause  devant  la  Cour,  dans 
la  forme  ordinaire,  la  suppliant  de  lui  octroyer  le  dit 
Bénéfice  d'Inventaire,  aucun  Héritier  dans  le  septième 
degré  n'ayant  demandé  de  se  rendre  Héritier  absolu 
du  dit  défunt  ;  ce  qui  aura  lieu,  le  dit  Impétrant  pro- 
duisant les  Relations  des  Publications  dûment  authen- 
tiquées, ainsi  que  copies  de  la  Gazette  Officielle  Fran- 
çaise de  cette  Isle. 

6.  Dès  le  Bénéfice  d'Inventaire  octroyé,  l'Héritier 
Bénéficiaire  sera  tenu  de  demander  permission  de  la 
Cour  d'autoriser  un  Commis  de  Justice,  pour  devant 
le  dit  Commis,  qui  appellera  des  Experts  s'il  le  juge 
nécessaire,  évaluer  et  apprécier  les  Meubles  et  Effets 
de  la  dite  Succession,  ou  pour  devant  le  dit  Commis 
les  vendre  au  plus  offrant  si  besoin  est,  et  ce  pour  le 
compte  de  qui  il  appartiendra,  deux  ou  trois  des  prin- 
cipaux Créanciers  de  la  Succession  appelés,  ainsi  que 
pour  louer  des  Immeubles  du  dit  Bénéfice  pendant 
un  an. 
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1843.  7.    Après  l'appréciation  et  évaluation  des  Meubles 

&Q*i--        et  Effets  mobiliers  faite,  l'Héritier  sous  Bénéfice  d'In- 
Bénéfice  ventaire  pourra  en  payer  le  montant,  ou  donner  bonne 

d'Inventaire.  et  suffisante  Caution,  au  dire  du  dit  Commis,  de  payer 
aux  Créanciers  le  montant  des  dits  Meubles  et  Effets  ; 
et  dans  ce  cas  les  dits  Meubles  et  Effets  lui  appartien- 
dront en  pleine  et  entière  propriété  :  de  tout  quoi  le 
dit  Commis  dressera  Rapport.  Et  dans  le  cas  que  le 
dit  Héritier  sous  Bénéfice  d'Inventaire  ne  veuille  ou 
ne  puisse  faire  le  dit  paiement,  ou  donner  la  dite  cau- 
tion au  dire  et  à  la  satisfaction  du  dit  Commis,  il  sera 
tenu  de  procéder  incessamment  à  faire  vendre  devant 
le  dit  Commis,  les  dits  Créanciers  appelés,  les  dits 
Meubles  et  Effets  mobiliers,  et  d'en  séquestrer  le 
provenu,  avec  l'argent  trouvé  en  espèce  lors  du  décès 
du  dit  défunt,  entre  les  mains  d'une  ou  de  personnes 
solvables,  au  dire  ou  à  la  satisfaction  du  dit  Commis, 
pour  être  distribué  entre  les  Créanciers  du  dit  défunt, 
comme  est  ci-après  déclaré.  Et  sera  le  dit  Héritier 
sous  Bénéfice  d'Inventaire  tenu  de  faire  toute  dili- 
gence, en  sorte  que  la  dite  appréciation,  caution,  vente, 
et  séquestration,  si  besoin  en  est,  soient  conclues  et 
entièrement  exécutées  dans  les  trois  mois  du  jour  de 
l'octroi  du  Bénéfice  d'Inventaire. 

8.  Dès  que  le  Bénéfice  d'Inventaire  sera  octroyé, 
l'Héritier  sous  Bénéfice  d'Inventaire  sera  tenu  de  pren- 
dre permission  de  faire  publier  par  trois  Dimanches 
consécutifs,  à  l'issue  des  Prêches  des  Eglises  des  Pa- 
roisses, de  cette  Isle,  par  trois  Samedis  au  cri  du 
Marché,  et  de  faire  insérer  par  trois  Samedis  sur  la 
Gazette  Française  Officielle  de  cette  Isle,  que  ceux 
qui  prétendent  leur  être  dû  quelque  chose  par  la  Suc- 
cession du  dit  défunt  aient  à  s'enregistrer  au  Greffe 
dans  six  mois  de  la  dernière  publication,  avec  la  date 
et  nature  de  leurs  dettes,  sur  les  peines  échéantes  en 
tel  cas. 

9.  Les  peines  contre  les  Créanciers  en  cas  de  non» 
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enregistrement  dans  les  six  mois  de  la  dernière  publi-        1843. 
cation,  sont  la  perte  totale  de  tontes  Dettes  mobilières,        NoëL 
soit  arrérages  de  rente  ou  autres,  et  la  perte  totale  des  Bénéfice 
Rentes  en  fonds  après  six  ans  de  la  clôture  du  Registre.  d'Inventaire. 

10.  Dès  que  le  Registre  sera  clos,  l'Héritier  béné- 
ficiaire sera  tenu  de  prendre  permission  de  bailler  à 
rente  ou  vendre,  et,  à  faute  de  pouvoir  bailler  à  rente 
ou  vendre,  de  louer  au  plus  offrant  devant  Justice,  les 
Héritages  appartenant  de  la  dite  Succession,  et  ce  pour 
le  compte  de  qui  il  appartiendra,  deux  ou  trois  des 
principaux  Créanciers  appelés. 

11.  L'Héritier  sous  Bénéfice  d'Inventaire  sera  tenu, 
dès  la  clôture  du  Registre,  de  prendre  permission  de 
la  Cour  d'autoriser  un  Commis  de  Justice,  pour  devant 
le  dit  Commis  partager  entre  les  Créanciers  le  pro- 
venu net  en  main  de  la  Succession  du  dit  défunt  ;  et 
les  Créanciers  seront  dûment  semonds  pour  faire  le 
dit  Partage,  devant  le  dit  Commis,  dans  les  trois  mois 
du  jour  de  la  clôture  du  dit  Registre. 

12.  Dans  le  cas  que  ce  Partage  ait  lieu,  l'Héritier 
bénéficiaire  sera  autorisé  à  déduire  les  frais  raison- 
nables de  la  poursuite. 

13.  Dans  le  cas  que  l'Héritier  sous  Bénéfice  d'In- 
ventaire, après  le  Registre  clos,  abandonne  la  Succes- 
sion du  défunt  en  faveur  d'un  Créancier,  l'Appointe- 
ment  sera,  "  Le  dit  Héritier  sous  Bénéfice  d'Inventaire 
quitte  et  abandonne  le  dit  Bénéfice  d'Inventaire  et  la 
dite  Succession  du  dit  A  B,  (nom  de  la  personne  en 
faveur  de  qui  il  fait  l'abandon,)  et  (s'il  y  a  des  Héri- 
tages) promet  de  corroborer  aux  prochains  Plaids  d'Hé- 
ritage;" ou  (s'il  n'y  a  pas  d'Héritage)  "et  n'a  été 
besoin  de  corroborer,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  d'Héri- 
tage ;  et  pour  compter  des  frais  de  la  poursuite  sont 
envoyés  devant  C  D,  Ecuyer,  Juré,  sur  £3  tournois." 

14.  Après  la  Corroboration,  (s'il  y  en  a,)  le  Saisi 
obtiendra  la  Saisie  héréditale  de  Monsieur  le  Prévôt 
de  la  Reine,  et  ne  fera  point  ouvrir  d'autre  Décret  ou 
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1843.        Registre,  mais  suivra  les  affieffeurs,  créditeurs,  ou  en- 
Noël-        gageurs,  enregistrés  sur  le  Décret  ouvert  par  l'Héritier 

Bénéfice  80us  Bénéfice  d'Inventaire,  à  tenir  ou  renoncer. 

d'Inventaire.  \§t  Dans  ie  cas  que  l'Héritier  sous  Bénéfice  d'In- 
ventaire abandonne  le  dit  Bénéfice  d'Inventaire  et  la 
dite  Succession,  celui  en  faveur  duquel  il  fera  le  dit 
abandon  sera  tenu  de  lui  payer  et  rembourser  les  frais 
raisonnables  de  la  poursuite. 

16.  Tout  Héritier  sous  Bénéfice  d'Inventaire  qui 
négligera  d'observer  et  d'exécuter  toutes  ou  aucune 
des  formalités  et  diligences  ci-dessus  mentionnées,  sera 
tenu  et  obligé  de  répondre  en  son  propre  et  privé  nom 
de  tous  dommages,  intérêts,  et  dépens,  causés  à  la 
Succession,  faute  à  lui  d'avoir  observé  exactement  les 
Règlements  portés  dans  la  présente  Ordonpance.* 

*  Nous  croyons  devoir  insérer  ici  les  Ordonnances  de  1659  et  1739, 
rappelées  par  l'Ordonnance  qui  précède  : — 

Antécédent  du  xix*  jour  du  audit  mois  et  an,  [Octobre,  1659,] 
devant  le  àtt  Sr.  Bailly  ;  [Pierre  de  Beauvoir  ;]  présent  à  ce,  Sçc. 
Ordonnances  des  derniers  Chefs-Plaids  remises  à  ce  jour. 

Il  a  été  ordonné  pour  obvier  à  l'abus  qui  s'est  ci-devant  commis  en 
ce  cas  ;  Que  ceux  qui  voudront  à  l' avenir  se  porter  héritiers  sous  Béné- 
fice d'Inventaire  de  quelque  succession  qui  leur  pouroit  échoir  par  le 
decez  de  père,  mère,  frère,  sœur,  ou  autres  parens,  et  avant  que  leur 
ottroyer  le  dit  Bénéfice  ;  Feront  et  observeront  les  dilligences  requises 
selon  la  loi  et  coutume  de  Normandie,  comme  s'est  fiât  par  ci-devant. 

Aux  Chefs-Plaids  tenus  le  30«  jour  du  mois  d'Avril,  1739,  devant 
JEléazar  Le  Marchant,  JEsqr.,  Seigneur  du  Fief  le  Compte  et 
Dépendances,  Lieutenant  de  Josué  Le  Marchant,  Esqr.,  Baillif 
de  Vlsle  de  Quernezey  ;  présents,  Sçc. 

Les  Officiera  du  Soi  ayant  représenté  à  la  Cour  les  grands  abus  qui 
se  commettent  par  les  Héritiers  sous  Bénéfice  d'Inventaire,  en  ce  que 
les  dits  Héritiers  s'empossèdent  des  Effets  de  la  Succession  dont  ils  se 
portent  Héritiers  bénéficiaires,  sans  donner  les  sûretés  requises  et  néces- 
saires d'en  répondre  aux  Créanciers,  au  moyen  de  quoi  les  dits  Héritiers 
s'approprient  les  Meubles  de  la  Succession,  et  les  dissipent  souvent  au 
grand  préjudice  des  Créanciers,  vu  qu'ils  ne  peuvent  suivre  les  dits 
Héritiers  a  tenir  ou  renoncer  que  plusieurs  années  du  depuis  l'ottroi 
du  dit  Bénéfice  d'Inventaire,  auquel  temps  les  dits  Héritiers  sont  son- 
vent  insolvables  ;  pour  à  quoi  obvier  et  remédier  autant  que  faire  se 
peut,  et  sur  ce  ouïs  les  dits  Officiers,  H  a  été  ordonné  comme  suit . — 

Premier,  Qu'à  l'avenir  tous  et  un  chacun  qui  souhaiteront  se  porter 
Héritiers  sous  Bénéfice  d'Inventaire  de  quelque  Succession,  seront  tenus, 
dans  quinzaine  de  la  mort  du  défunt,  de  se  pourvoir  vers  Justice,  pour 
qu'il  leur  soit  permis  de  donner  connaissanee  par  des  Publications, 
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La  Cour,  après  avoir  entendu  les  conclusions  des         1843. 
Officiers  de  la  Reine,  A  Ordonné  et  Ordonne  que  le        NoH- 
Tarif  et  les  Règlements  suivants  seront  en  force,  à  Ponts  à 
compter  du   1er  Février  prochain,  pour  les  Ponts  à  g^gampsoii 
Bascule,  érigés  proche  le  Havre  de  St.  Sampson. 

durant  trois  Dimanches  consécutifs,  issue  des  Prêches  des  Paroisses  de 
cette  Isle,  et  par  trois  Samedis  consécutifs  au  cri  du  Marché,  qu'ils 
défirent  de  se  porter  Héritiers  6ous  Bénéfice  d'Inventaire  du  défunt,  et 
que  s'il  y  a  quelque  parent  dans  le  septième  degré  du  défunt  qui  veuille 
s'en  déclarer  Héritier  absolu,  il  ait  a  le  déclarer  en  temps  et  lieu,  et 
qu'il  y  sera  admis  et  reçu,  foute  de  quoi  le  dit  Bénéfice  d'Inventaire 
sera  ottroyé  à  l'Impétrant  ;  lesquelles  Publications  seront  faites  inces- 
samment et  sans  aucun  délai. 

Item,  Que  la  personne  ou  personnes  qui  s'appliqueront  pour  le 
Bénéfice  d'Inventaire  seront  obligées,  dans  quinzaine  de  la  mort  du 
défunt,  d'obtenir  de  la  Cour  un  Commis  ordonné  et  autorisé  pour 
prendre  et  mettre  par  Inventaire  tous  les  Biens,  Meubles,  et  Effets,  de 
la  Succession,  comme  aussi  autant  des  Dettes  actives  et  passives  qui  se 
pourront  découvrir,  auquel  Inventaire  deux  ou  trois  des  principaux 
Créanciers  seront  appelés.  Et  sera  le  dit  Inventaire  fait  en  toute 
diligence,  afin  qu'il  soit  clos  dans  quarante  jours  de  la  mort  du  défunt, 
pour  le  plus  tard. 

Item,  Et  au  cas  qu'aucun  Héritier  ou  Héritiers  pur  et  simple  ne  se 
présente,  en  sorte  que  le  dit  Bénéfice  d'Inventaire  s'ottroie  au  dit 
Impétrant,  il  sera  alors  tenu  et  obligé  d'obtenir  un  Commis  autorisé 
de  Justice  pour  évaluer  et  apprécier  les  Meubles  et  Effets  de  la  dite 
Succession,  ou  pour  devant  le  dit  Commis  les  faire  vendre  au  plus 
offrant  si  besoin  est,  deux  ou  trois  des  principaux  Créanciers,  dont 
l'Impétrant  peut  avoir  connaissance,  appelés  à  la  dite  appréciation  ou 
vente  s'il  s'en  fait.  Et  au  cas  qu'après  la  dite  appréciation  faite  le  dit 
Héritier  bénéficiaire  veuille  donner  caution  de  payer  aux  Créanciers  le 
montant  de  la  Succession  Mobilière  comme  est  ci-dessous  spécifié,  il  lui 
sera  loisible  de  ce  faire  ;  et  par  ce  moyen  les  dits  Meubles  et  Effets 
lui  resteront  entre  mains.  Et  sur  son  refus  de  bailler  telle  caution,  le 
dit  Héritier  bénéficiaire  sera  tenu  de  procéder  incessamment  à  faire 
vendre  devant  le  dit  Commis  (les  dits  Créanciers  à  ce  appelés)  les  dits  . 
Meubles  et  Effets  mobiliers,  et  d'en  séquestrer  le  provenu,  conjointe- 
ment avec  l'Argent  trouvé  en  espèce,  entre  les  mains  du  dit  Commis,  ou 
autre  personne  solvable,  pour  être  distribués  entre  les  Créanciers  comme 
sera  ci-après  déclaré.  Et  sera  le  dit  Héritier  tenu  faire  telles  dili- 
gences, en  sorte  que  la  dite  appréciation,  caution,  vente,  et  séquestra- 
tion,  (si  besoin  en  est,)  soient  conclues  et  entièrement  exécutées  dans 
les  trois  mois  du  jour  de  l'ottroi  du  dit  Bénéfice  d'Inventaire. 

Item,  Le  dit  Héritier  bénéficiaire  sera  obligé,  aussitôt  le  dit  Bénéfice 
à  lui  ottroyé,  de  faire  publier  (ensuite  d'une  permission  obtenue  de  la 
Cour  pour  l'effet)  par  trois  Dimanches  consécutifs,  issue  des  Prêches 
des  Paroisses  de  cette  Isle,  et  par  trois  Samedis  consécutifs  au  cri  du 
Marché,  que  tous  et  un  chacun  aient  à  enregistrer  les  dettes  et  préten- 
tions qu'ils  peuvent  avoir  et  demander  sur  la  dite  Succession,  au  Greffe, 
dans  le  temps  et  de  la  manière  qui  est  usitée  en  fait  de  Saisies  Hérédi- 
tales  d'Héritages,  suivant  aux  Ordonnances.  Et  après  le  Registre  des 
Dettes  clos,  (ce  que  le  dit  Héritier  fera  faire  sans  aucune  perte  de  temps,) 
le  dit  Héritier  sera  tenu  de  faire  convenir,  dans  quarante  jours  de  la 


36  ORDONNANCES 

18 13.  TÀJOT. 

Noël. 

■ Article  1 . — Toutes  Marchandises,  excepté  les  Pierres, 

BaTcull  pesées  à  l'un  ou   l'autre   des   dits   Ponts  à  Bascule, 

paieront  Trois  Pennis  par  Tonneau. 

Article  2. — Les  Pierres  paieront  comme  suit  :  — 

Pour  20  Tonneaux  ou  au-dessous,  Trois  Pennis  par 
Tonneau. 

De  20  à  50  Tonneaux,  Deux  Pennis  par  idem. 

De  50  Tonneaux  et  au-dessus,  pourvu  qu'elles  for- 
ment une  cargaison  entière,  ou  tout  ce  qu'un  même 
Navire  chargera,  Un  Demi-Penni  par  idem. 

Il  sera  alloué  aux  Chargeurs  une  Tarre  de  6  par  cent 
pesant  sur  les  Pierres  travaillées,  (Anglicé  "  Dressed 
Stones,")  et  2}  par  cent  pesant  sur  le  Métal  pour  les 
Routes  ou  autres  menues  Pierrailles. 

BÉGKLEMENTS. 

Article  1. — Une  Liste  alphabétique  des  Navires  qui 
fréquentent  le  Havre  sera  dressée,  et  placée  dans  le 
Bureau  des  Ponts  à  Bascule,  et  lorsque  le  juste  tonne- 
clôture  du  Registre,  les  Créanciers  de  la  Succession,  devant  le  Commis 
de  Justice  en  présence  duquel  l'appréciation  ou  rente  ci-dessus  men- 
tionnées se  seront  faites,  pour  payer  aux  Créanciers  antérieurs  le  mon- 
tant de  la  dite  appréciation  et  caution,  ou  bien  de  la  rente  s'il  s'en  est 
faite  une,  moyennant  que  les  dits  Créanciers  antérieurs  donnent  cau- 
tion de  restituer  aux  autres  Créanciers  ce  qu'ils  recevront,  au  cas  que 
leurs  Dettes  ne  seraient  pour  lors  liquidées,  et  qu'après  liquidation 
d'icelles  ils  se  trouveraient  avoir  touché  ce  qui  ne  leur  était  pas  dû, 
arec  l'intérêt  du  dit  surplus  par  eux  reçu. 

Item,  H  est  encore  ordonné  que  de  temps  à  autre  il  sera  loisible  aux 
Créanciers  de  faire  convenir  le  dit  Héritier  bénéficiaire  devant  le  susdit 
Commis,  ou  autre  préposé  par  Justice  pour  l'effet,  aux  fins  d'examiner 
ce  que  le  dit  Héritier  pourra  avoir  reçu  des  Effets  de  la  dite  Succession, 
pour  que  le  net  entre  ses  mains  soit  appliqué  à  la  décharge  des  Dettes, 
de  la  manière  et  suivant  l'ordre  ci-dessus  spécifié. 

Finalement,  Est  ordonné  que  tout  Héritier  bénéficiaire  qui  négligera 
d'observer  et  exécuter  toutes  ou  aucunes  les  formalités,  diligences,  et 
points,  ci-dessus  mentionnés,  sera  sujet  à  être  poursuivi  et  contraint 
au  paiement  des  Dettes  de  la  dite  Succession  jusqu'à  l'entière  valeur 
d'icelle,  par  toutes  voies  raisonnables  et  de  droit,  et  en  outre,  en  son 
propre  et  privé  nom,  de  répondre  de  tous  dommages,  intérêts,  et  dépens, 
causés,  faute  à  lui  d'avoir  observé  exactement  les  Règlements  portés  en 
la  présente  Ordonnance. 
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lage  de  chacun  aura  été  dûment  vérifié,  les  affréteurs        1843. 
auront  le  privilège,  s'ils  le  jugent  à-propos,  de  prendre        Noël- 
le  dit  tonnelage  comme  celui  sur  lequel  les  Droits  de  p0ntsà 
Trois  Pennis  par  Tonneau  doivent  être  levés  et  payés,  Bascule, 
et  dans  ce  cas  ils  ne  seront  tenus  de  rien  payer  au 
dit  Poids. 

Article  2. — Ceux  qui  désireront  se  servir  de  leurs 
propres  Poids  et  Balances,  soit  le  long  des  Navires  ou 
sur  leurs  prémisses,  au  lieu  de  faire  peser  aux  Ponts  à 
Bascule,  pourront  le  faire  en  donnant  un  avertissement 
raisonnable  au  Gardien  du  Poids,  qui  nommera  une 
personne,  sans  frais,  pour  le  charger  ou  pour  prendre 
note  de  la  quantité  chargée,  afin  de  pouvoir  en  cer- 
tifier le  montant. 

Article  3. — Le  serment  ne  sera  ci-après  administré 
sur  aucun  Certificat  de  quantité,  à  moins  que  la  Dé- 
claration par  écrit  du  Gardien  du  Poids,  ou  de  son 
Député,  certifiant  la  vérité  du  dit  Certificat,  ne  soit 
produite. 

Article  4. — Le  Maître  du  Havre  est  pour  le  présent 
nommé  Gardien  des  Deux  Ponts  à  Bascule  ;  et  sera, 
ainsi  que  le  Député-Gardien,  (rendu  nécessaire  pour 
un  des  dits  Ponts,)  sermenté  devant  la  Cour  Royale. 

Article  5. — Le  Gardien  des  Ponts  à  Bascule,  ainsi 
que  son  Député,  vaqueront  depuis  sept  heures  du 
matin  jusqu'au  soir  pendant  V hiver,  et  depuis  six 
heures  du  matin  jusqu'à  six  heures  du  soir  pendant 
Tété.  Il  livrera  chacun  mois  au  Superviseur  des 
Etats  un  Etat  des  Exportations  et  des  Importations 
dans  le  dit  Havre,  et  lui  versera  entre  mains  en  même 
temps  le  montant  des  sommes,  ou  [droits,]  qu'il  aura 
perçues  pendant  le  dit  mois.  Il  sera  en  outre  tenu 
de  déclarer  au  pied  de  chaque  Etat  [mensuel]  qu'il 
a  vérifié  la  justesse  des  dits  Ponts  à  Bascule,  pour  le 
moins  deux  fois  par  semaine,  par  le  moyen  des  Poids 
Anglais  authentiques  dont  il  est  pourvu  pour  cet  effet. 
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1843.  Le  \\e  Février,  1843,  devant  Jean  Hubert,  Ecuyer, 

LientenanU Baillif  ;    [Lieutenant  de  Jean  Ouille, 
Ecuyer;']  présents,  $c. 

Chapelle  au  Monsieur  William  De  La  Rue,  un  des  Fidéi-Com- 
liœnciée  pour  missaires  d'une  Chapelle  située  au  Truchot,  en  la 
la  Célébration  Paroisse  de  Saint  Pierre-Port,  usitée  depuis  au-delà 
anages.  j,un  &n  comme  lieu  ordinaire  de  dévotion  par  la  So- 
ciété présentement  dite  "  Primitive  Methodists,"  ayant 
supplié  la  Cour  d'accorder  Licence  et  Autorité  pour  la 
Célébration  de  Mariages  dans  la  dite  Chapelle,  et  per- 
mission de  faire  enregistrer  la  dite  Licence  et  Chapelle 
dans  l'Office  du  Régîstraire,  le  tout  suivant  et  confor- 
mément à  l'Article  27  de  l'Ordonnance  du  14e  Février, 
1840,  confirmée,  avec  addition  du  26e  Article,  par 
Ordre  de  Sa  Majesté  en  Conseil  du  3e  Octobre,  1840, 
enregistrée  sur  les  Records  de  cette  Isle  le  24e  du  dit 
mois  et  an,  à  quoi  recours,  et  ce  pour  tout  et  aussi 
long-temps  seulement  que  la  dite  Chapelle  sera  usitée 
comme  lieu  ordinaire  de  dévotion  par  la  dite  Société, 
-r-La  dite  Licence  et  Autorité  a  été  permise,  après  que 
les  Officiers  de  la  Reine  ont  produit  à  la  Cour  un 
Certificat,  signé  de  vingt  Chefs  de  Famille,  (Anglicé 
"  Householders,")  et  contre-signe  du  dit  De  La  Rue, 
au  dit  nom,  demandant  que  la  dite  Chapelle  soit 
licenciée  pour  la  Célébration  de  Mariages,  et  enregis- 
trée pour  cet  effet  dans  l'Office  du  Régistraire,  et 
duquel  Certificat  la  teneur  suit: — 

"  We,  the  undersigned,  Householders  residing  in 
this  Island  of  Quernsey,  do  hereby  certify  baving  used 
the  Cbapel  situate  at  Truchot,  in  the  Parish  of  St. 
Peter-Port,  as  our  usual  place  of  public  religious  wor- 
ship,  for  the  Jast  twelve  raonths  at  the  least;  and, 
being  desirous  that  the  said  Chapel  sbould  be  duly 
licensed  by  the  Royal  Court  for  the  Solemnization  of 
Marriages  therein,  and  registered  by  the  Registrar  in 
bis  Office  as  so  licensed,  do  hereby  signify  our  wish 
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that  Mr.  William  De  La  Rue,  a  Trustée  of  tbe  said  1843. 
Chapel,  which  is  used  by  us  and  others,  known  at 
présent  under  the  dénomination  of  Primitive  Metho- 
dist  Chapel,  as  our  usual  place  of  public  worship, 
should  apply  to  the  Crown  Lawyers,  and  through 
them  to  the  Royal  Court,  to  the  end  that  the  said 
Chapel  may  be  licensed  and  registered  as  aforesaid, 
in  conformity  with  the  27th  section  of  the  Ordinance 
of  the  Royal  Court,  sanctioned  by  the  States  on  the 
14th  February,  1840,  confirmed  by  an  Order  of  Her 
Majesty's  Most  Excellent  Majesty  in  Council,  dated 
the  3d  October,  1840,  and  registered  on  the  Records 
of  this  Island  on  the  24th  October,  1840.  In  Witness 
whereof  we  bave  signed  thèse  présents,  this  31  st  day 
of  January,  1843. 


Henry  Crang, 
Robert  Little. 
John  Albrooks. 
Henry  Jehan. 
Thomas-P.  Nicolle. 
Thomas -C.  De  Putron. 
George  Williams. 
Dayid  Knïght. 
Francis  Simon. 
Epward  Randle. 


Daniel  Brouard,  Jun. 
Thomas  Shutteb. 
George-Lukis  Gosselin. 
John  Le  M  a  suri  er, 
John  Cochrane. 
Charles  Le  Lâcheur. 
John  Pleace. 
George  Poat, 
Samuel  Potter. 
St.  John  Baptiste, 


William  De  La  Rue.! 


Aux  Chefs-Plaids  diaprés  Pâques,  tenus  le  24e  Avril,        1843. 
1843,  devant  Jean  Ghiille,  Ecuyer,  JBaillif;  pré- 
sents, $c. 

La  Cour,  après  avoir  ouï  les  conclusions  des  Offi-  Loteries 
ciers  de  la  Reine,  A  Défendu  et  Défend  à  tous  et  un  étrangeres- 
chacun  de  vendre  ou  exposer  en  vente  en  cette  Isle, 
soit  Billets,  Portions  ou  Coupons  de  Billets,  d'aucune 
Loterie   Etrangère,   sur  la  pénalité  de  Dix  Livres 
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184a.  Sterling,  tant  sur  le  Vendeur  que  sur  l'Acheteur  de 
Pàgues.  tel  Billet,  Portion  ou  Coupon  de  Billet,  de  Loterie 
Etrangère.  Il  est  de  plus  défendu  d'annoncer  dans 
aucun  Journal,  afficher,  ou  publier  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  la  vente  de  tels  Billets,  Coupons  ou  Por- 
tions de  Billets,  de  Loterie  Etrangère,  sur  la  pénalité 
de  Dix  Livres  Sterling  ;  les  dites  Amendes  applicables 
quart  à  la  Reine  et  trois  quarts  au  Délateur. 


Ramoneurs.   .      La  Cour  ayant,  aux  Chefs-Plaids  d'après  Noël  der- 
emm  nier,  fait  connaître  son  intention  d'émaner  une  Ordon- 

nance pour  défendre,  à  compter  de  la  St.  Michel 
prochaine,  l'usage  cruel  et  inutile  de  faire  ramoner 
les  Cheminées  par  le  moyen  d'enfants,  et  désirant 
aussi  que  les  Cheminées  qui  pourront  être  bâties  ci- 
après  soient  faites  de  manière  à  être  ramonées  avec 
facilité  au  moyen  d'une  machine,  et  en  même  temps 
que  leur  construction  soit  de  nature  à  prévenir  autant 
que  possible  le  danger  de  l'incendie,  A  Ordonne  et 
Ordonne,  ouïes  les  conclusions  des  Officiers  de  la 
Reine  :  — 

1.  Qu'à  compter  du  29e  Septembre  prochain,  qui- 
conque obligera  ou  permettra  sciemment  à  un  enfant 
ou  autre  individu,  âgé  de  moins  de  vingt  ans,  de 
s'introduire  dans  une  Cheminée  pour  la  ramoner,  la 
nettoyer,  en  retirer  les  irrégularités  du  mortier,  ou  y 
éteindre  du  feu,  sera  passible  d'une  Amende,  à  discré- 
tion de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Cinq  Livres 
Sterliug,  et  n'excédera  pas  Dix  Livres  Sterling. 

2.  Qu'à  compter  de  ce  jour  et  date,  il  ne  sera  pas 
permis  de  louer  aucun  mineur,  âgé  de  moins  de  Seize 
ans,  à  aucune  personne  exerçant  le  métier  de  Ramo- 
neur ;  et  que  tout  Contrat  d'Apprentissage  fait  en  con- 
travention au  présent  Article  sera  nul  de  plein  droit. 

3.  Qu'à  compter  du  29e  Septembre  prochain,  tout 
Contrat  d'Apprentissage  présentement  en  force  entre 
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un  mineur  alors  âgé  de  moins  de  Seize  ans  et  une        1843. 
personne  exerçaut  le  métier  de  Ramoneur,  sera  nul  de       Toques. 
plein  droit. 

4.  Que  les  murailles  de  toutes  les  Cheminées  qui 
seront  bâties  ou  rebâties,  à  compter  de  ce  jour  et  date, 
seront  construites  en  briques  ou  en  pierres,  et  auront 
au  moins  quatre  pouces  et  demi,  ou  une  demie  brique, 
d'épaisseur  en  maçonnerie,  et  que  tous  les  joints  de 
la  maçonnerie  seront  bien  remplis  avec  du  mortier 
ou  du  ciment,  et  seront  repris  dans  l'intérieur  de  la 
Cheminée  ;  et  ce  sur  la  peine  d'une  Amende,  à  discré- 
tion de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Cinq 
Livres  Sterling,  et  n'excédera  pas  Dix  Livres  Sterling, 
sur  le  Propriétaire  de  la  Maison  ou  Edifice  où  telles 
Cheminées  seront  construites,  ou  sur  le  Maître-ouvrier 
qui  aura  été  employé  à  les  construire. 

5.  Qu'à  compter  de  ce  jour  et  date,  aucune  Che- 
minée ne  sera  construite  ayant  dans  l'intérieur  aucun 
angle  qui  sera  moins  obtus  qu'un  angle  de  cent  vingt 
degrés,  et  que  chaque  angle  saillant  ou  projetant  qui 
s'y  trouvera  sera  rondi  quatre  pouces  pour  le  moins, 
mais  qu'il  sera  cependant  loisible  de  construire  des 
Cheminées  ayant  des  angles  de  nonante  degrés  ou  au- 
delà,  pourvu  qu'il  y  ait  dans  telles  Cheminées  des  ouver- 
tures avec  des  portes  en  fer,  qui  n'auront  pas  moins  de 
six  pouces  en  carré  ;  le  tout  sur  la  peine  d'une  Amende, 
à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de 
Cinq  Livres  Sterling,  et  n'excédera  pas  Dix  Livres 
Sterling,  sur  le  Propriétaire  de  la  Maison  ou  Edifices 
où  telles  Cheminées  seront  construites,  ou  sur  le  Maî- 
tre-ouvrier qui  aura  été  employé  à  les  construire. 

Et  seront  les  dites  Amendes  applicables  un  quart 
à  la  Reine  et  trois  quarts  au  Délateur. 


La  Cour,  en  modifiant  l'Ordonnance  du  3e  Octobre,  Ordre  dans 
1608,  A  Ordonné  qu'après  l'expiration  de  Tannée  cou-  j2J&  J^. 
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rante  les  douze  Jurés  assisteront  à  Monsieur  le  Baillif 
ou  Monsieur  son  Lieutenant  à  tenir  les  Cours  Ordi- 
naires comme  suit,  savoir  : — quatre  des  dits  Jurés  de- 
puis les  Chefs-Plaids  d'après  Noël  jusqu'au  15e  Mai 
ensuivant  ;  quatre  autres  Jurés  depuis  le  lôe  Mai 
jusqu'aux  Chefs-Plaids  d'après  la  St.  Michel;  et  les 
quatre  autres  Jurés  depuis  les  Chefs-Plaids  de  la  St. 
Michel  jusqu'aux  Chefs-Plaids  d'après  Noël. 


Seigneur  des        William   Andros,   Ecuyer,    Héritier  en   partie   du 
admb'àûuro8  Révérend  Jean  Andros,  son  frère,  vivant  Seigneur  du 
Hommage.       Fief  des  Mauxmarquis,  a  été  reçu  à  faire  Hommage  à 
Sa  Majesté  comme  Seigneur  du  dit  Fief,  après  qu'il 
a  paru  que  le  dit  Monsieur  Andros  a  payé  au  Rece- 
veur-Général de  la  Reine  Relief  pour  le  dit  Fief. 


1843.  Le  6e  Août,  1843,  devant  Jean  Hubert,  Ecuyer, 

Lieutenant- Baillif  ;    [Lieutenant  de  Jean  Ouille, 
Ecuyer  î\  présents,  fie. 

Chapelle  Acte,  semblable  à  celui  du  11  Février,  1843,  accordant  Licence  pour 

Ebenezer  la  Célébration  de  Mariages  dans  la  Chapelle  Ébenezer,  située  à  la  Bue 

îiCen!cuKPOUr   Sausmarez,  en  la  Paroisse  de  St.  Pierre-Port,  lieu  de  dévotion  de  la 
de  Mj^^!n  Bodété  &**  "Méthodiste  Wesleyenne." 


Chapelle  à  la  Autre  Acte  semblable,  accordant  Licence  pour  la  Célébration  de 
Bue  Le  Mar-  Mariages  dans  une  Chapelle  située  à  la  Bue  Le  Marchant,  en  la  Paroisse 
chant  licenciée  de  st  PierPe-p0rt,  lieu  de  dévotion  de  la  Société  dite  «Méthodiste 

SrationdeWe8^e,me" 

Mariages.  

1843.  Aux   Chefs -Plaids  d'après  la  St.  Michel,  tenus  le 

2e  Octobre,  1843,  devant  Jean   Ouille,  Ecuyer, 
Baillif;  présents,  $c. 

Bétail  ne  sera  ]aA  Coub,  ayant  été  informée  que  depuis  peu  de 
ailleurs  que     temps  il  s'est  introduit  en  cette  Isle  du  Bétail  Etran- 
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ger,  qui  a  été  débarqué  dans  le  Havre  de  St.  Sampson        1843. 
et  ailleurs,  A  Ordonné,  ouïes  les  conclusions  des  Offi-  dan8  le  Havre 
ciers  de  la  Reine,  en  ajoutation  à  l'Ordonnance  du  de  st.  Pierre- 
3e  Octobre,  1842,  qui  défend  l'Importation  de  Bétail  s°m'.  1842^ 
Etranger,  excepté  sous  certaines  conditions   portées 
dans  la  dite  Ordonnance,  qu'aucune  Vache,  Veau  mâle 
ou  femelle,  Génisse,  ou  Taureau,  ne  sera  à  l'avenir 
déchargé  ailleurs  que  dans  le  Havre  de  St.  Pierre- 
Port,  sur  la  peine  de  Trente  Livres  Tournois  d'Amende 
par  chaque  tête  de  Bétail  ainsi  déchargée,  applicable 
moitié  à  la  Reine  et  moitié  au  Délateur. 


[L'Ordonnance  suivante  est  enregistrée  dans  le  Ltvbe  de  Style  db 
Pbocédeb.] 

Sur  la  représentation  faite  à  la  Cour  par  les  Offi-  Deputé- 
ciers  de  la  Reine  que  beaucoup  d'inconvénient  a  été  HernTet1*"1* 
éprouvé  à  faire   servir  des  Ajours  et  autres  Pièces  Jethou. 
Judiciaires  aux  résidants  dans  les  Isles  d'Herm  et  de 
Jethou, — La  Cour,  ouïes  les  conclusions  des  Officiers 
de  la  Heine,  A  Déclaré  qu'il  sera  loisible  au  Sergent  de 
la  Reine  de  faire  assermenter  un  Député,  demeurant 
dans  une  des  dites  Isles,  pour  faire  le  dit  service. 


Le  ôe  Octobre,  1843,  devant  Monsieur  le  BailUf;         1843. 
[Jean  Ouille,  Ecuyer;~\  présents,  $c. 

La  Cour,  ouïes  les  conclusions  des  Officiers  de  la  Etalons  et 
Reine,  A  Enjoint  à  ceux  qui  ont  Etalons  ou  Taureaux  Taureaux- 
de  ne  les  faire  couvrir  ou  saillir  que  dans  les  lieux 
écartés,  et  non  en  vue  de  chemins,  rues,  ou  lieux 
publics  ou  passants  ;  sur  la  peine  de  Quatorze  Livres 
Tournois  d'Amende,  applicable  moitié  à  la  Reine  et 
moitié  au  Délateur. 
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1843. 


Communes 

du  Valle. 

(Voyez 

19  Octobre, 

1839.) 


Le  \le  Octobre,  1843,  devant  Jean  Ouille,  Ecuyer, 
Baillif;  présents,  $c. 

La  Cour,  aujourd'hui  extraordinaireuient  assemblée 
pour  prendre  en  considération  le  Rapport  de  son  Co- 
mité, nommé  par  Acte  du  19e  Octobre,  1839,  pour 
effectuer  la  Clôture  de  la  Commune  de  Lancresse  et 
de  la  Lande,  et  ayant  entendu  tant  le  Comité  de  la 
Paroisse  que  plusieurs  Habitants  et  Réséants  en  icelle 
qui  s'opposent  en  entier  à  la  dite  Clôture, — La  dite  Cour 
a  été  d'opinion  que,  malgré  la  dite  opposition,  c'est  un 
fait  jugé  que  la  Clôture  aura  lieu,  sans  préjudice  aux 
questions  et  conditions  de  détail  au  sujet  de  la  divi- 
sion, sur  lesquelles  les  parties  sont  entières  dans  tous 
leurs  droits  :  mais  d'autant  que  Son  Excellence  le 
Major-Général  Napier,  présentement  Lieutenant-Gou- 
verneur, a  signifié  à  la  Cour,  par  sa  lettre  du  29e 
Avril  dernier,  l'intention  du  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  d'ériger  des  Fortifications  dans  ces  environs, 
auxquelles  la  dite  Clôture  pourrait  se  trouver  nuisible, 
la  dite  Cour  a  été  d'opinion  de  sursoir  la  mise  à  exé- 
cution de  la  dite  Clôture  jusqu'à  mieux  connaître  les 
intentions  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté. 


1843. 


Musiciens 
itinérants,  &c. 


Le  28e  Novembre,  1843,  devant  Jean  Ouille,  Ecuyer, 
Baillif;  présents,  fa. 

Vu  le  grand  nombre  de  Musiciens  itinérants,  Jou- 
eurs de  Marionnettes,  ou  Montreurs  de  Lanternes 
Magiques,  qui  rodent  ce  pays,  entrant  dans  les  ter- 
rains et  même  dans  les  maisons  des  particuliers  sans 
permission  et  contre  le  désir  des  propriétaires, — La 
Cour,  après  avoir  entendu  les  conclusions  des  Offi- 
ciers de  la  Reine,  A  Ordonné  que  les  Connétables  de 
la  Ville  prendront  les  mesures  nécessaires  afin  d'em- 
pêcher ce  mal,  et  ci-après  accorderont  des  Permissions 
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aux  dits  Musiciens  ou  autres  Joueurs  de  Marionnettes  1843. 
et  Montreurs  de  Lanternes  Magiques,  pour  tel  temps 
que  bon  leur  semblera  jusques  à  un  mois,  lesquelles 
dites  Permissions  contiendront  le  nom  et  le  lieu  du 
domicile  de  chacun  des  dits  Musiciens,  &c,  et  seront 
comme  suit  : — 

Permission  est  accordée  à  A  B,  Musicien,  &c, 

d'exercer  son    métier  en   cette   Isle    jours  ; 

lequel  dit  A  B  déclare  que  son  domicile  est  au 
No. de  la  rue dans  cette  Paroisse. 

Guernesey,  ce  1843.  C    D   I 

J  tj     pi    V   Connétables. 

Et  est  ordonné  aux  dits  Connétables  de  produire 
devant  la  Cour  tous  les  dits  Musiciens  ou  autres  qui 
n'auront  pas  des  Permissions,  afin  qu'elle  en  ordonne  ; 
et  laquelle  Permission  les  dits  Musiciens  ou  Joueurs 
de  Marionnettes  ou  Montreurs  de  Lanternes  Magiques 
seront  tenus  de  produire  à  tout  Officier  de  Police, 
toutes  fois  et  quantes  qu'en  seront  requis,  et  de  porter 
les  dites  Permissions  de  manière  à  pouvoir  être  facile- 
ment vues  du  Public.  Et  sera  cette  présente  Ordon- 
nance publiée  au  cri  du  Marché  et  affichée  aux  lieux 
ordinaires,  afin  que  personne  n'en  prétende  cause 
d'ignorance. 


Aux  Chefs-Plaids  d'après  Noël,  tenus  le  22e  Janvier 9        1S44. 
1844,  devant  Jean  Guille,  Ecuyer,  Baillif;  pré- 
sents, $c. 

Relativement  à  des  Témoins  nécessaires  en  Causes  Témoins. 
Civiles,  qui  seraient  hors  de  l'Isle, — La  Cour,  ouïes 
les  conclusions  des  Officiers  de  la  Reine,  A  Ordonné 
comme  .suit  :  —  Dans  le  cas  qu'un  Témoin  demeure 
hors  de  cette  Isle,  il  sera  loisible  à  la  partie  qui  dé- 
sirera le  faire  examiner,  de  faire  signifier  à  sa  partie 
adverse  qu'elle  a  besoin  du  Témoin  absent  ;  et  dans  ce 


46  ORDONNANCES 

1844.  cas  elle  sera  tenue  de  prendre  un  Affidavit  devant 
Justice,  dans  lequel  elle  déclarera  le  nom  du  Témoin 
et  le  fait  qu'elle  s'attend  que  le  dit  Témoin  prouvera, 
copie  duquel  elle  servira  sur  sa  partie  adverse,  et  l'ac- 
tionnera à  voir  la  Cour  confirmer  la  dite  Signification. 
Et  dans  le  cas  que  la  Cour,  après  avoir  entendu  les 
parties,  soit  d'avis  que  les  faits  avancés  par  celui  qui 
désire  faire  examiner  le  Térapin  soient  essentiels  à  la 
Cause,  elle  confirmera  la  dite  Signification;  et  si  le 
dit  Témoin  vient  et  est  examiné,  et  prouve  le  fait  pour 
lequel  il  est  appelé,  la  Cour  pourra  accorder  ses  frais 
de  voyage,  ou  partie  d'iceux,  comme  partie  de  ses 
frais  curiaux. 


1844.  Le  29e  Janvier,  1844,  devant  Monsieur  le  Baillif; 

[Jean  Ghuille,  Ecuyer  ;]  présents,  fyc. 

Médecin  pour  Monsieur  le  Baillif  ayant  remontré  à  la  Cour  qu'un 
nson*  Médecin  n'a  jusqu'ici  été  appelé  à  visiter  la  Prison 
que  lorsque  la  maladie  de  quelqu'un  des  Prisonniers 
le  requérait,  mais  qu'il  croit  qu'il  serait  à-propos 
qu'un  Médecin  en  fît  régulièrement  la  visite,  pour  le 
moins  une  fois  la  semaine,  pour  examiner  l'état  de 
santé  des  Prisonniers  incarcérés  pour  délits, — La 
Coqn,  ouïes  les  conclusions  des  Officiers  de  la  Reine, 
censant  qu'une  visite  hebdomadaire  de  Médecin  à  la 
Prison  est  nécessaire,  A  Chargé  Monsieur  le  Receveur- 
Général  de  la  Reine  de  se  pourvoir  d'un  Médecin,  aux 
frais  du  Fisc,  qui  à  l'avenir  examinera  l'état  de  santé 
des  Prisonniers  incarcérés  pour  délits  dans  la  dite 
Prison,  une  fois  la  semaine  pour  le  moins  ;  lequel  dit 
Médecin  insérera  dans  le  Livre  de  la  Prison,  tenu  par 
le  Geôlier,  l'état  général  de  santé  des  dits  Prisonniers, 
avec  telles  autres  observations  qu'il  verra  utiles  et 
nécessaires. 
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Aux  Chefs-Plaids  d'après  Pâques,  tenus  le  16e  Avril,  1844. 
1844,  devant  Jean  Guille,  Ecuyer,  Baillif;  pré- 
sents  James  Carey,  Jean  Le  Messurier,  Ecuyer  s  y 
Messire  William  Collings,  Hilary-OUivier  Carré, 
Thomas-William  Gosselin,  Thomas  Le  Metilley, 
Harry  JDobrée,  Thomas  -  Fiott  De  Havilland, 
Thomas  And r os,  et  Edgar  Mac  Culloch,  Ecuyers, 
Jurés. 

Jean  Guille,  Ecuyer,  à  cause  de  Dame  Elizabeth  Seigneur  des 
Hubert,  sa  femme,  héritière  de  Jean  Hubert,  Ecuyer,  adinîs  affaire 
son  feu  frère,  le  dit  Monsieur  Hubert  en  son  vivant  Hommage. 
Seigneur  du   Fief  des  Philippes,  a  été  reçu  à  faire 
Hommage  à  Sa  Majesté  comme  Seigneur  du  dit  Fief. 


La  Cour,  en  modifiant  l'Article  7  de  l'Ordonnance  Cabaretiers. 
du   17e  Janvier,    1825,   qui  regarde   les  Cabaretiers,  i825^pi832- 

A  Ordonné  et  Ordonne,  ouïes  les  conclusions  des  Offi-  N.  1841  ;  et 

■p  "104/1  \ 

ciers  de  la  Reine,  qu'à  l'avenir  tous  Cabaretiers  garde-  '  "; 
ront  leurs  maisons  fermées,  et  ne  donneront  à  boire  à 
qui  que  ce  soit,  le  Dimanche,  pendant  le  Service  Divin 
dans  leurs  Paroisses,  sur  une  Amende,  à  discrétion  de 
Justice,  qui  ne  passera  pas  Trente  Livres  Tournois, 
suivant  l'exigence  du  cas. 


La  Cour,  ouïes  les  conclusions  des  Officiers  de  la  Aureeny. 
Reine,  afin  de  prévenir  la  nécessité  de  faire  venir  les  ^^^ 
Témoins  d'Auregny  à  Guernesey  avant  la  Constitution 
de  l'Accusé,  comme  cela  se  pratique  actuellement, 
A  Ordonné  et  Ordonne  que  la  Cour  d'Auregny,  dans 
le  cas  d'Accusation  criminelle,  prendra  l'Interrogatoire 
de  l'Accusé,  et  examinera  les  Témoins  à  charge  par 
écrit,  comme  elle  le  fait  actuellement,  et  enverra  le  dit 
Interrogatoire  et  les  dites  Dépositions  à  la  Cour  Royale, 
mais  sans  faire  partir  les  Témoins  d'Auregny  pour 
cette  Isle,  et  ce  afin  que  la  Cour  Royale  en  ordonne. 
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1814. 


Cabaretiers  ne 
permettront 
point  aux 
Militaires  en 
Garnison  de 
jouer  à  des 
Jeux  de 
Hasard. 
(Voyez  N. 
1825.) 


Le  18*  Mai,  1844,  devant  Monsieur  le  Baillif;  [Jean 
Ouille,  Ecuyer  f\  présents,  $c. 

La  Couk,  prenant  en  considération  la  représentation 
de  Son  Excellence  l'Honorable  William-Patrice  Na- 
pier,  Lieutenant-Gouverneur  et  Commandant  en  Chef 
de  cette  Isle,  à  cette  Cour,  en  date  du  4e  Mai  courant, 
qui  en  renferme  une  du  Major  M'Cleverty,  comman- 
dant le  Dépôt  du  48e  Régiment,  en  garnison  en  cette 
Isle,  au  sujet  des  Jeux  de  Hasard  qui  sont  permis  aux 
Militaires  en  garnison  dans  les  différents  Cabarets  de 
cette  Isle,  au  grand  préjudice  du  service  de  Sa  Majesté, 
ouïes  les  conclusions  des  Officiers  de  la  Reine,  A  Dé- 
fendu et  Défend  à  tous  Cabaret iers  de  permettre  aux 
Militaires  en  garnison  en  cette  Isle  de  jouer  à  aucuns 
Jeux  de  Hasard,  tels  que  Cartes,  Dés,  Roulette,  Rouge 
et  Noir,  Quilles,  ou  autres,  dans  leurs  dits  Cabarets, 
sur  la  peine  de  Dix  Livres  Tournois  d'Amende,  appli- 
cable quart  à  la  Reine  et  trois  quarts  au  Délateur. 
Et  est  enjoint  aux  dits  Cabaretiers  de  faire  afficher  la 
présente  Ordonnance  dans  leurs  dits  Cabarets  respec- 
tifs, de  manière  qu'elle  puisse  se  voir  et  se  lire  facile- 
♦ment.  Et  sera  cette  présente  Ordonnance  publiée  et 
affichée  aux  lieux  ordinaires,  afin  que  personne  n'en 
prétende  cause  d'ignorance. 


1844.  Le  6e  Juillet,   1844,  devant  Monsieur  le  Baillif; 

[Jean  GuMe,  Ecuyer;']  présents,  tyc. 

Four.  Sur  l'application  faite  ce  jour  à  la  Cour  par  le  Sieur 

Pierre  Guilbert,  qu'il  lui  fût  permis  de  faire  ériger  un 
Four  pour  cuire  Pain,  Biscuit,  Galette,  et  Pâtisserie, 
contre  le  pignon  de  l'Est  de  sa  maison  au  Mont  Durant, 
et  sur  l'opposition  de  Thomas  Carey,  Ecuyer,  Dame 
Martel,  Jean  Allaire,  Sénieur,  Ecuyer,  et  Monsieur 
Daniel  De  Putron,  agissant  pour  Monsieur  Jean  De 
Quetteville, — La  Cour  a  décidé  qu'elle  se  transpor- 
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tera  en  Vue  de  Justice  sur  le  lieu,  pour  entendre  les        1844. 
dits  opposants  et  faire  droit  entre  les  parties. 


[L'Acte  8uiyant  est  enregistré  dans  le  Litre  des  Jugements.] 

Vue  de  Justice  passée  le  18e  Juillet,  1844,  devant  1844. 
Monsieur  le  Baillif;  {Jean  Quille,  Ecuyer  ;]  pré- 
sents, fyc. 
Sur  l'action  du  Sieur  Pierre  Guilbert  contre  Thomas  Four. 
Carey,  Ecuyer,  Dame  Martel,  Jean  Allaire,  Sénieur,  g  j2^t.) 
Ecuyer,  et  Monsieur  Daniel  De  Putron,  agissant  pour 
Monsieur  Jean  De  Quetteville,  à  voir  la  Cour,  par  Vue 
de  Justice  sur  le  lieu,  mettre  au  néant  l'opposition 
qu'ils  firent  le  6e  Juillet,  1844,  à  l'application  que  le 
dit  Guilbert  fit  à  ce  qu'il  lui  fût  permis  d'ériger  un 
Four  pour  cuire  Pain,  Biscuit,  et  Pâtisserie,  contre  le 
pignon  de  l'Est  de  sa  Maison  au  Mont  Durant  ;  après 
que  par  Acte  du  6e  Juillet,  1844,  la  Cour  a  décidé 
qu'elle  se  transportera  en  Vue  de  Justice  sur  le  lieu, 
pour  entendre  les  dits  opposants  et  faire  droit  entre 
les  parties, — La  Cour,  après  avoir  ouï  les  parties  et 
leurs  Avocats,  à  longue  et  mûre  délibération,  en  tout 
ce  qu'ils  ont  vpulu  dire  et  alléguer  pour  le  mérite  de 
la  cause,  et  enteudu  des  Témoins,  A  Permis  l'érec- 
tion du  dit  Four,  à  condition  qu'il  ne  dépassera  pas  six 
pieds  en  diamètre  et  cinq  pieds  en  profondeur,  la  Che- 
minée duquel  aura  six  pieds  au-dessus  du  toit,  y  com- 
pris le  haut  de  cheminée  ;  bien  entendu  que  le  dit 
Guilbert  sera  tenu,  toutes  fois  et  quantes,  de  porter 
remède  aux  inconvénients  qui  pourraient  être  causés 
ci-après  par  l'érection  du  dit  Four,  si  le  cas  le  requiert. 


Aux  Chefs-Plaids  d'après  la  St.  Michel,  tenus  le  dOe        1844. 
Septembre,    1844,   devant   Jean    Ouille,    Ecuyer, 
Baillif;  présents,  $c. 

Sur  la  représentation  faite  à  la  Cour  par  le  Sieur  Pêche. 
James  Ozanne,  et  autres  Pécheurs,  qu'il  y  a  actuelle- 
Vol.  III.  4 


50  ORDONNANCES 

1844.  ment  du  Horfil  en  grande  abondance  sur  les  côtes  de 
(Voyez  P.  cette  Isle,  que  la  plupart  des  Pécheurs  sont  dans  l'im- 
1841.)  possibilité  de  prendre  avec  Seines,  vu  l'Ordonnance 

du  19e  Avril,  1841,  qui  défend  l'usage  de  Seines  ayant 
des  Mailles  de  moins  de  trois  pouces,  depuis  le  1er 
"Mai  au  15e  Novembre  de  chaque  année, —  La  Cour, 
ouïes  les  conclusions  des  Officiers  de  la  Reine,  A  Per- 
mis, d'ici  au  15e  Novembre  prochain,  l'usage,  pour  la 
Pêche  du  Horfil  seulement,  de  Seines  ayant  des  Mailles 
de  moindre  grandeur  que  celles  voulues  par  l'Ordon- 
nance précitée  ;  pourvu  toutefois  que  la  dite  Pêche 
se  fasse  en  dehors  dés  baies  de  cette  Isle  et  des  Isles 
de  Serk,  Herm,  et  Jethou,  et  dans  une  profondeur 
d'eau  qui  ne  sera  pas  de  moins  de  cinq  brasses. 


1823.) 


s 


Marché.  Là  Cour,  ouïes  les  conclusions  des  Officiers  de  la 

CoSbS.     Reine>  A  Ordonné  et  Ordonne  :  — 

(Voyez  S.  M.  i.  Qu'à  l'avenir  toute  personne  qui  désirera  faire  le 
métier  de  porter  pour  le  Public,  soit  Viande,  Poisson, 
Beurre,  Fruits,  Légumes,  ou  autres  Comestibles,  du 
Marché  aux  maisons  des  particuliers,  sera  tenu  de 
s'adresser  à  la  Douzaine  de  St.  Pierre-Port  pour 
un  Anglicé  "  Badge"  en  cuivre,  qu'elle  portera  sur  le 
bras  droit,  et  pour  lequel  elle  paiera  une  somme  qui 
n'excédera  pas  Deux  Schellings,  à  la  dite  Douzaine. 

2.  Il  est  défendu  à  toute  personne  de  porter  pour 
argent,  soit  Viande,  Poisson,  Beurre,  Fruits,  Légumes, 
ou  autres  Comestibles,  du  Marché  aux  maisons  des 
particuliers,  sans  avoir  obtenu  un  Anglicé  "Badge" 
de  la  part  de  la  Douzaine  de  St.  Pierre- Port  ;  sur  la 
peine  d'une  Amende  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Vingt 
Sous  et  'n'excédera  pas  Sept  Livres  Tournois  ;  appli- 
cable quart  à  la  Reine  et  les  trois  quarts  au  Délateur. 
Et  seront  les  Pères  tenus  de  payer  les  Amendes  pour 


/V ./- v  -  : V/%      leurs  En  fants  mineurs. 


U- 
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3.  Qu'en  cas  de  mauvaise  conduite,  les  Connétables  I84i. 
et  Assistants-Connétables  sont  autorisés  à  suspendre 
les  délinquants,  et  à  les  produire  devant  la  Cour,  as- 
semblée en  Police  Correctionnelle,  qui  en  décidera 
définitivement:  et  dans  le  cas  que  le  "Badge"  leur 
soit  retiré  par  la  Cour,  le  montant  qu'ils  auront  payé 
pour  le  dit  "  Badge"  leur  sera  retourné. 


Le  23e  Novembre,  1844,  devant  Monsieur  le  Baillif;         1844. 
[Jean  Guille%  Ecuyer  ;]  présents,  $-c. 

La  Cour,  ouïes  les  conclusions  des  Officiers  de  la  Listes  de 
Reine,  en  ajoutant  à  l'Ordonnance  du  16e  Août,  1834,  ry^****' 
A  Ordonné:  — 1.  Que  tout  Maître  de  Bateau,  à  son  i6Août,i834.) 
arrivée  dans  les  Ports  des  campagnes  de  cette  Isle, 
ayant  un  ou  des  Passagers  à  son  bord,  sera  tenu,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  de  donner  le 
nom  du  dit  ou  des  dits  Passagers  aux  Connétables  de 
la  Paroisse  où  les  dits  Passagers  débarqueront  ;  Et, 
2.  Que  tout  Maître  de  Bateau  qui  emportera  un  ou 
des  Passagers  de  cette  Isle,  sera  tenu  d'en  donner 
préalablement  la  Liste  aux  Connétables  de  la  Paroisse 
où  il  les  embarquera;  sous  la  peine  d'une  Amende,  à 
discrétion  de  Justice,  qui  ne  passera  pas  Cinquante 
Livres  Tournois.  Et  sera  cette  présente  Ordonnance 
publiée  au  cri  du  Marché  et  affichée  aux  lieux  ordi- 
naires, afin  que  personne  n'en  prétende  cause  d'i- 
gnorance. 


Le  Se  Mars,   1845,   devant  Monsieur   le  Baillif;        1846. 
[Jean  Quille,  Ecuyer  ;]  présents,  $c. 

Monsieur  le  Baillif  ayant  ce  jour  représenté  à  la  Bétail. 
Cour  qu'une    Maladie    contagieuse    s'est    manifestée  jg^jK1 
parmi  le  Bétail,  tant  en  Angleterre  que  dans  plusieurs 
parties  du  Continent  de  l'Europe,  où  elle  fait  de  grands 


52  ORDONNANCES 

1845.  ravages, — La  Cour,  ouïes  les  conclusions  des  Officiers 
de  la  Reine,  A  Défendu  à  tout  Importeur  de  Bétail 
de  décharger  #ucun  Bétail  arrivant  en  cette  Isle  ail- 
leurs que  dans  le  Havre  de  St.  Sampson  et  dans  ou 
proche  le  Havre  de  la  Chaussée  de  St.  Pierre-Port, 
sans  en  avoir  donné  préalablement  connaissance  aux 
Connétables  des  dits  lieux,  et  ce  afin  que  le  dit  Bétail 
soit  examiné,  aux  frais  des  Propriétaires,  par  des  per- 
sonnes compétentes,  préposées  pour  cet  effet  par  les 
dits  Connétables,  pour  s'assurer  que  le  dit  Bétail  n'est 
pas  atteint  d'aucune  Maladie  contagieuse  ;  et  ce  sur  une 
pénalité  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Quatorze  Livres 
Tournois  et  qui  n'excédera  pas  Cent  Livres  Tournois. 
Et  est  enjoint  aux  Connétables  de  toutes  les  Paroisses 
de  cette  Isle,  et  aux  Maîtres  des  Havres  de  St.  Pierre- 
Port  et  de  St.  Sampson,  de  veiller  à  ce  que  la  présente 
Ordonnance  soit  rigoureusement  observée.  Et  sera 
cette  présente  Ordonnance  publiée  au  cri  du  Marché 
et  affichée  aux  lieux  ordinaires,  afin  que  personne  n'en 
prétende  cause  d'ignorance. 


1845.  Aux  Chefs-Plaids  d'après  Pâques,  tenus  le  31e  Mars, 

1845,  devant  Jean  Guille9  Ecuyer,  Baïllif;  présents, 
Jean  Le  Marchant,  Ecuyer,  Messire  William  Col- 
lingsy  Hilary  -  Ollivier  Carré,  Frédéric  Mansell, 
Thomas -William  Gosselin,  Thomas  Le  Retilky, 
Harry  Dobrée,  Thomas-Fiott  De  JBavilland,  Tho- 
mas Andros,  Edgar  MacCulloch,  et  William- Pierre 
Métivier,  Ecuyers,  Jurés. 

Ordonnance  au  sujet  des  Pilotes. 

Pilotes.  La  Cour,  désirant  incorporer  dans  une  seule  Ordon- 

nance les  Règlements  qui  regardent  les  Pilotes  de  cette 
Isle  et  le  Pilotage  des  Navires,  et  y  ajouter  quelques 
nouveaux  Articles,  et  ayant  pris  en  considération  le 
Rapport  du  Comité  qu'elle  avait  nommé  pour  exawi- 
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ner  le  sujet,   et  aussi   entendu  à  différentes  reprises        1845. 
plusieurs  Négociants  et  un  grand  nombre  de  Pilotes,       Pâques. 
A  ce  jour,  ouïes  les  conclusions  des  Officiers  de  la  Pilotes. 
Reine,  rappelé  l'Ordonnance  du  22e  Octobre,  1803, 
et  les  Articles  de  l'Ordonnance  du  7e  Avril,  1834,  qui 
regardent  les  Pilotes,  et  A  Ordonné  que  les  Règle- 
ments suivants  seront  en  force,  à  compter  de  ce  jour. 

1.  Nul  ne  pourra  exercer  l'état  de  Pilote  pour  cette 
Isle,  ni  entreprendre  le  Pilotage  d'aucun  Navire  que 
ce  soit,  pour  entrer  sur  la  Rade  ou  dans  les  Havres 
de  cette  Isle,  ou  en  sortir,  sans  avoir  été  assermenté 
par  la  Cour  à  la  charge  de  Pilote,  après  qu'il  aura  subi 
l'examen  ci-dessous  prescrit  ;  et  ce  sur  la  peine  d'une 
Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moin- 
dre de  Trente  Livres  Tournois  et  n'excédera  pas  Cent 
Livres  Tournois  :  et  aucun  Pilote  assermenté  ne  pourra 
exercer  son  état  hors  des  limites  spécifiées  dans  sa 
Licence,  sur  la  même  peine. 

2.  Sont  exceptés  de  la  pénalité  portée  dans  l'Article 
précédent,  ceux  qui  prêteraient  de  l'assistance  à  un 
Navire  hors  de  route  ou  en  détresse. 

3.  Un  Comité,  composé  de  quatre  anciens  Maîtres 
de  Navires,  en  outre  le  Député-Maître  du  Havre  de 
St.  Pierre-Port,  qui  en  sera  le  Président  d'office,  et 
dont  deux  membres  avec  le  dit  Président  formeront 
un  quorum,  sera  choisi  par  la  Cour  pour  examiner 
ceux  qui  désireraient  entreprendre  le  métier  de  Pilote 
et  recevoir  ceux  qui  en  seront  reconnus  capables,  lequel 
Comité  pourra  appeler  trois  des  plus  anciens  Pilotes 
de  cette  Isle  à  l'assister  dans  l'examen  des  Candidats. 

4.  Ceux  qui  voudront  être  reçus  à  exercer  le  métier 
de  Pilote  seront  tenus  de  subir  un  examen  rigoureux 
devant  le  dit  Comité,  sur  la  situation  des  rochers  qui 
entourent  cette  Isle  et  les  Isles  voisines,  le  cours  des 
marées,  la  manœuvre  des  navires,  et  généralement 
sur  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à  l'état  de  Pilote. 

5.  Le  dit  Comité  s'assemblera  régulièrement  deux 
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1845.        fois  par  an  ;   savoir,  le  deuxième  Mardi  de  Janvier  et 
■*%"**•       le  deuxième  Mardi  de  Juillet.      Il  pourra  aussi  s'as- 
Pilotes.  sembler  à  toute  autre  époque,  lorsqu'il  y  aura  au  moins 

quatre  Candidats  à  examiner,  après  que  le  Député- 
Maître  du  Havre  de  St.  Pierre-Port  aura  donné  con- 
naissance du  jour  qui  aura  été  fixé  pour  son  assemble- 
ment,  au  moyen  d'une  Annonce  insérée  quinze  jours 
auparavant  dans  la  Gazette  Française  Officielle  de  cette 
Isle.  Et  sera  chaque  Candidat  qui  désirera  subir  son 
examen,  tenu,  dans  tous  les  cas,  d'avertir  le  dit  Député- 
Maître  du  Havre  de  St.  Pierre-Port  de  son  intention 
de  se  présenter  pour  être  examiné,  une  semaine  pour 
le  moins  avant  le  jour  de  l'examen. 

6.  Ensuite  de  chaque  assemblement  du  dit  Comité^ 
le  Député-Maître  du  Havre  de  St.  Pierre-Port  pré- 
sentera à  la  Cour  une  Liste  des  Candidats  que  le  dit 
Comité  aura  trouvé  qualifiés,  spécifiant  les  limites 
dans  lesquelles  chacun  pourra  exercer  l'état  de  Pilote, 
afin  qu'ils  soient  approuvés  et  sermentés. 

7.  Il  sera  délivré  à  chaque  Pilote,  dès  son  sermente- 
ment,  une  Licence  en  parchemin,  signée  par  le  Député- 
Maître  du  Havre  de  St.  Pierre- Port,  dans  laquelle 
seront  spécifiées  les  limites  dans  lesquelles  il  pourra 
exercer  son  état  ;  pour  laquelle  Licence  le  dit  Pilote 
paiera  Cinq  Schellings  au  bénéfice  de  l'avant-dit  Comité. 

8.  Le  Député-Maître  du  Havre  de  St.  Pierre-Port 
assignera  un  numéro  à  chaque  Pilote  assermenté. 

9.  Le  Député-Maître  du  Havre  de  St.  Pierre-Port 
gardera  une  Liste  des  Pilotes  assermentés,  avec  leurs 
numéros,  les  limites  dans  lesquelles  ils  pourront  exer- 
cer leur  état,  et  les  lieux  de  leur  résidence,  de  laquelle 
Liste  il  fournira  copie  au  Maître  du  Havre  de  St. 
Sampson  ;  et  il  lui  donnera  connaissance,  de  temps  en 
temps,  des  changements  qui  pourront  avoir  lieu  dans 
la  dite  Liste. 

10.  Tout  Pilote  qui  refusera  de  se  rendre  au  bord 
d'un  Vaisseau  de  Sa  Majesté,  lorsque  requis,  sera  sujet 
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à  être  puni,  à  discrétion  de  Justice,  selon  l'exigence        1845. 
du  cas.  **&"- 


1  1.  Chaque  Bateau  Pilote  portera  un  Pavillon,  moi-  Pilotes. 
tié  rouge  et  moitié  blanc,  dont  la  partie  blanche  sera 
placée  au-dessus  de  la  partie  rouge  :  la  lettre  P  sera 
inscrite  en  noir  sur  la  partie  blanche,  et  le  numéro  du 
Pilote  sera  inscrit  en  blanc  sur  la  partie  rouge,  près 
du  centre  du  Pavillon  ;  le  tout  sur  la  peine  d'une 
Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moin- 
dre de  Dix  Livres  Tournois  et  n'excédera  pas  Trente 
Livres  Tournois,  contre  le  Maître  ou  Propriétaire  de 
tel  Bateau. 

12.  Tout  Pilote  entreprenant  le  Pilotage  d'un  Navire 
sera  tenu,  lorsqu'il  en  sera  requis  par  le  Maître  ou 
Contre-Maître  de  tel  Navire,  d'exhiber  sa  Licence,  à 
laquelle  sera  annexée  une  copie  imprimée  de  la  pré- 
sente Ordonnance  ;  sur  la  peine  de  Vingt-et-une  Livres 
Tournois  d'Amende. 

13.  Tout  Pilote  qui  prêtera  sa  Licence  à  qui  que  ce 
soit,  pour  en  faire  usage  dans  le  Pilotage,  sera  passible 
d'une  Amende  de  Cinquante  Livres  Tournois,  et  sa 
Licence  pourra  être  suspendue  ou  retirée  par  la  Cour  : 
il  sera  en  outre  passible  de  tous  dommages  causés  par 
l'individu  auquel  il  l'aurait  prêtée. 

14.  Lors  du  décès  d'un  Pilote,  ses  héritiers,  ou  ceux 
qui  prendront  charge  de  sa  succession,  seront  tenus  de 
remettre  sa  Licence  au  Député-Maître  du  Havre  de 
St.  Pierre-Port,  dans  un  mois  après  son  décès  ;  sur  la 
peine  de  Dix  Livres  Tournois  d'Amende. 

15.  Tout  Pilote  qui  se  conduira  mal,  soit  en  se  ren- 
dant au  bord  d'un  Navire  dans  un  état  d'ivresse,  soit 
en  causant  quelque  dommage  à  un  Navire  par  sa 
négligence  ou  son  impéritie,  forfaira  l'entier  de  son 
salaire,  et  sera  sujet  à  payer  des  dommages-intérêts 
dans  les  cas  qui  en  seront  susceptibles.  Il  sera  en 
outre  passible  de  telle  Amende  que  la' Cour  trouvera 
convenable,  et  sa  Licence  pourra  être  suspendue  ou 
retirée  par  la  Cour, 
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1845.  16.   Tout  Pilote  qui  refusera  de  piloter  un  Navire 

bagues.       sera  passible  de  telle  Amende  que  la  Cour  trouvera 

Pilotes.  convenable,  et  sa  Licence  pourra  être  suspendue  ou 

retirée  par  In  Cour  :    il  sera  en  outre  sujet  à  payer  des 

dommages-intérêts  dans  le   cas  où  tel  Navire  aurait 

éprouvé  des  dommages  en  conséquence  de  son  refus. 

17.  Tout  Pilote  qui  exigera  un  Pilotage  plus  élevé 
que  celui  auquel  il  aura  droit,  sera  sujet  à  faire  resti- 
tution du  montant  qu'il  aura  surchargé.  Il  sera  aussi 
sujet  à  une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne 
sera  pas  moindre  de  Quatorze  Livres  Tournois  et  n'ex- 
cédera pas  Trente  Livres  Tournois,  et  sa  Licence  pourra 
être  suspendue  ou  retirée  par  la  Cour. 

18.  Dans  le  cas  où  un  Pilote  se  livre  habituellement 
à  l'ivrognerie,  sa  Licence  lui  sera  retirée  par  la  Cour. 

19.  Il  est  défendu  à  tout  Pilote  de  tâcher  de  faire 
entrer  aucun  Navire  dans  le  Havre  de  St.  Pierre-Port, 
dans  les  mortes  marées,  excepté  en  cas  de  détresse,  à 
moins  que  la  mer  ne  monte  suffisamment  pour  que  tel 
Navire  puisse  y  entrer  assez  loin  pour  ne  pas  obstruer 
l'entrée  du  dit  Havre  ;  et  ce  sur  la  peine  d'une  Amende, 
à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de 
Cinquante  Livres  Tournois  et  n'excédera  pas  Cent 
Livres  Tournois. 

20.  Tout  Navire  au-dessus  de  cinquante  tonneaux 
de  jauge,  nouvelle  mesure,  sera  tenu  de  prendre  un 
Pilote,  tant  à  son  arrivée  en  cette  lsle  qu'à  sa  sortie, 
à  peine  de  payer  le  Pilotage  ordinaire  au  Pilote  qui  se 
sera  présenté  le  premier  pour  en  prendre  la  conduite. 
Sont  exceptés  les  Bateaux  à  Vapeur  et  les  Yachts  ; 
ainsi  que  tous  Navires  venant  sur  la  Rade  en  relâche, 
ou  la  quittant,  pourvu  qu'ils  ne  chargent  ni  ne  déchar- 
gent marchandises  ou  lest. 

21.  Tout  Maître  de  Navire  venant  pour  cette  lsle, 
qui  sera  sujet  à  prendre  un  Pilote  d'après  les  disposi- 
tions de  J'Article  précédent,  sera  tenu  de  mettre  en 
travers  à  l'approche  du  premier  Pilote  qui  se  présen- 
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tera,  et  de  le  prendre  à  son  bord  ;  sur  la  peine  portée        1846. 
dans  le  dit  Article.  Pâques. 


22.  Le  premier  Pilote  qui  se  rendra  le  long  d'un  pilotes. 
Navire  venant  pour  cette  Isle  aura  la  préférence,  et  le 
Pilote  qui  aura   entré  un  Navire  dans  le  Havre  de 

St.  Pierre-Port,  ou  le  Havre  de  St.  Sampson,  aura  la 
préférence  à  sa  sortie,  s'il  se  présente.  Tout  Maître 
de  Navire  qui  refusera,  sans  raison  valable,  d'employer 
le  Pilote  qui  a  droit  à  la  préférence,  et  qui  en  em- 
ploiera un  autre,  sera  tenu  de  le  payer  de  la  même 
manière  que  s'il  eût  accepté  ses  services. 

23.  Tout  Pilote  qui  abordera  un  Navire  venant  du 
large,  et  en  prendra  la  conduite,  enjoindra  au  Maître 
de  hisser  son  Pavillon  national  au  haut  du  grand  mât, 
afin  de  faire  connaître  qu'il  a  un  Pilote  au  bord  ;  et  ce 
sur  la  peine  de  Quatorze  Livres  Tournois  d'Amende 
contre  le  Pilote  qui  négligera  de  ce  faire.  Et  sera  le 
Maître  de  tel  Navire  passible  de  la  même  Amende 
s'il  refuse  ou  néglige  de  hisser  ainsi  son  Pavillon 
national  lorsqu'averti  par  le  dit  Pilote. 

24.  Si  le  mauvais  temps  empêche  un  Pilote  de  mon- 
ter au  bord  d'un  Navire  eu  mer,  le  Navire  et  le  Bateau 
Pilote  seront  tenus  de  faire  en  sorte  que  le  Bateau 
Pilote  prenne  le  devant  et  serve  de  guide  ;  et  tel 
Navire  sera  tenu  de  payer  le  même  Pilotage  qu'il 
aurait  payé  si  le  Pilote  était  monté  au  bord. 

25.  Les  Pilotes  du  Havre  de  St.  Pierre-Port  auront 
le  privilège  exclusif  d'entrer  les  Navires  dans  le  dit 
Havre  et  les  en  sortir.  Et  seront  censés  Pilotes  du 
Havre  de  St.  Pierre -Port  ceux  qui,  ayant  Licence 
pour  le  dit  Havre,  ont  leur  domicile  dans  les  environs 
du  dit  Havre  et  gardent  habituellement  leurs  Bateaux 
dans  le  dit  Havre,  ayant  chacun  un  équipage  de  trois 
hommes  compétents  en  outre  le  Pilote. 

26.  Les  Pilotes  ayant  Licence  pour  le  Havre  de 
St.  Sampson  auront  le  privilège  exclusif  d'entrer  les 
Navires  dans  le  dit  Havre  et  les  en  sortir. 


58 


ORDONNANCES 


1845. 

Paquet. 


Pilotes. 


27.    Le  taux  du  Pilotage  pour  les  Navires  venant  du 
large  sera  comme  suit  :  — 


Pour  les  Navires  au  dessus 
de  50  tonneaux  de  jauge, 
nouvelle  mesure,  et  au  des- 
sous de  80  tonneaux. 

si 

l* 
11. 

in 

Pour  les  Navires  de  100  ton- 
neaux et  au  dessus,  jusqu'à 
250  tonneaux. 

à 

S 

© 

h 

o  * 

P<  a 

Au  Pilote  qui  aura  amené  un  "\ 
Navire  du  large  à  la  Bade,  et  ! 
l'aura  mouille  et  amarré  sur  l 
la  Bade  lorsque  nécessaire.  ) 

Au  Pilote  du  Havre  de  St."^ 
Pierre-Port,  pour  entrer  un  > 
Navire  dans  le  dit  Havre...  ) 

£  9.    d. 
0  10    6 

0    7     0 

£  a.    d. 

10    0 

0  10    0 

£  ».    d. 

16    0 

0  15    0 

£   ê.    d. 

1  10    0 

10    0 

£ 

0  17    6 

1  10    0 

2    0    0 

2  10    0 

28.  Lorsqu'un  Pilote  du  Havre  de  St.  Pierre-Port 
aura  pris  la  conduite  d'un  Navire  au  large,  n'ayant 
pas  précédemment  un  autre  Pilote  au  bord,  et  l'aura 
amené  directement  dans  le  dit  Havre  sans  mouiller  en 
Rade,  il  sera  payé  comme  suit  :  — 

Pour  un  Navire  de    50  à    80  tonneaux £0  12     3 

Pour  un  Navire  de    80  à  100         „        10    0 

Pour  un  Navire  de  100  à  250         „        1     7     6 

Pour  un  Navire  de  250  et  au  dessus 1   15    0 

29.  Lorsqu'un  Pilote  du  Havre  de  St.  Pierre-Port 
aura  pris  la  conduite  d'un  Navire  au  large,  n'ayant 
pas  précédemment  un  autre  Pilote  au  bord,  l'aura 
mouillé  et  amarré  sur  la  Rade,  et  l'aura  ensuite  con- 
duit dans  le  dit  Havre,  il  recevra  l'entier  Pilotage  porté 
dans  l'Article  27,  suivant  à  la  grandeur  du  Navire. 

30.  Le  taux  du  Pilotage  du  Havre  de  St.  Pierre- 
Port  en  mer  sera  le  même  que  celui  porté  dans  l'Ar- 
ticle 28  ;   mais  si  un  Navire  sortant  du  dit  Havre  est 
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mouillé  et  amarré  sur  la  Rade,  le  Pilote  recevra  l'en-  1845. 
tier  Pilotage  porté  dans  l'Article  27,  suivant  à  la  gran-  Pâques. 
deur  du  Navire.  Pilotes. 

31.  Les  Charbonniers  paieront  Quinze  Scbellings  du 
large  à  la  Rade,  et  Dix  Scbellings  au  Pilote  du  Havre 
de  St.  Pierre-Port  pour  entrer  dans  le  dit  Havre  ; 
mais  si  un  Pilote  du  Havre  de  St.  Pierre-Port  prend 
la  conduite  d'un  Charbonnier  au  large,  n'ayant  pas 
précédemment  un  autre  Pilote  au  bord,  et  le  mène 
directement  dans  le  dit  Havre,  il  recevra  Quinze  Schel- 
lings  pour  entier  Pilotage.  Le  Pilotage  des  Charbon- 
niers du  Havre  de  St.  Pierre-Port  en  mer  sera  de 
Quinze  Schellings.  Le  dit  taux  sera  payé  par  tous 
Charbonniers  de  cent  à  deux  cent  cinquante  tonneaux 
de  jauge  :  ceux  qui  jaugeront  au  dessous  paieront  un 
quart  de  moins,  et  ceux  qui  jaugeront  au  delà  paieront 
un  quart  de  plus. 

32.  Tout  Pilote  qui  sera  obligé  de  rester  au  bord 
d'un  Navire  dans  la  Rade,  recevra  Cinq  Schellings 
par  jour  de  vingt-quatre  heures,  et  ses  vivres. 

33.  La  somme  de  Cinq  Scbellings  sera  payée  à  tout 
Pilote  du  Havre  de  St.  Pierre-Port  qui  sera  employé 
à  changer  un  Navire  de  place  dans  le  dit  Havre. 

34.  Les  Navires  chargés  de  Pierres,  ou  en  Lest,  qui, 
après  être  sortis  du  Havre  de  St.  Sampson,  viendront 
sur  la  Rade  en  relâche,  et  y  seront  détenus  par  vent 
contraire,  ne  seront  point  tenus  de  prendre  un  Pilote 
pour  mettre  en  mer  ;  mais  s'ils  en  prennent  un,  il 
recevra  Dix  Schellings. 

35.  Le  taux  du  Pilotage  pour  le  Havre  de  St.  Samp- 
son sera  comme  suit,  tant  du  large  dans  le  Havre  que 
du  Havre  en  mer:  — 

Pour  un  Navire  de    50  à    80  tonneaux £0  10  0 

Pour  un  Navire  de    80  à  100         „       0  12  6 

Pour  un  Navire  de  100  à  150        „        0  15  0 

Pour  un  Navire  de  150  tonneaux  et  au  dessus.  1  0  0 
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1845.  36.    La  somme  de  Deux  Schellings  Six  Pennis  sera 

Pâques.       payée  à  tout  Pilote  du  Havre  de  St.  Sampson  qui  sera 
Pilotes.  employé  à  changer  un   Navire  de  place  dans  le  dit 

Havre. 

37.  Le  taux  du  Pilotage  pour  les  Navires  allant  du 
Havre  de  St.  Pierre-Port  au  Havre  de  St.  Sampson, 
et  du  Havre  de  St.  Sampson  au  Havre  de  St.  Pierre- 
Port,  sera  comme  suit  :  — 

Pour  un  Navire  au  dessous  de  100  tonneaux  .£076 

Pour  un  Navire  de  100  à  250  tonueaux 0  10     0 

Pour  un  Navire  de  260  tonneaux  et  au  dessus  .0  12     6 

Le  dit  Pilotage  sera  partagé  moitié  à  moitié  entre  le 
Pilote  du  Havre  de  St.  Pierre-Port  et  le  Pilote  du 
Havre  de  St.  Sampson,  dans  le  cas  d'un  Navire  venant 
du  Havre  de  St.  Sampson  au  Havre  de  St.  Pierre- 
Port  ;  mais  dans  le  cas  d'un  Navire  allant  en  lest  du 
Havre  de  St.  Pierre-Port  au  Havre  de  St.  Sampson, 
l'entier  du  dit  Pilotage  sera  reçu  par  le  Pilote  du 
Havre  de  St.  Sampson  qui  sera  employé  à  le  conduire, 
lequel  Pilote  pourra,  dans  ce  cas  spécial  seulement, 
sortir  tel  Navire  du  Havre  de  St.  Pierre-Port.  Et 
sera  le  même  Pilotage  payé  pour  un  Navire  détenu 
par  vent  contraire  dans  le  Havre  de  St.  Sampson,  pour 
être  conduit  sur  la  Rade  de  la  Ville. 

38.  Les  taux  du  Pilotage  portés  dans  les  Articles 
précédents  ne  s'étendront  pas  aux  Navires  en  détresse, 
ni  aux  cas  de  périls  et  difficultés  extraordinaires. 

39.  Chaque  Pilote  se  procurera,  chez  le  Député- 
Maître  du  Havre  de  St.  Pierre-Port,  une  copie  de  la 
présente  Ordonnance,  avec  une  traduction  en  Anglais, 
imprimée  sur  parchemin,  pour  laquelle  il  paiera  Un 
Schelling  Huit  Pennis,  et  laquelle  sera  annexée  à  sa 
Licence. 

40.  Tout  Pilote  qui  sera  obligé  d'intenter  poursuite 
judiciaire  pour  le  paiement  de  son  Pilotage,  et  qui  ob- 
tiendra sa  demande  avec  frais,  par  Acte  de  la  Cour, 
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aura  droit  de  charger  les  Frais  curiaux  au  même  taux        1845. 
que  ceux  chargés  par  les  Officiers  Publics,  en  outre      Pâques. 
ses  journées  sur  le  pied  de  £1.  15s.  tournois  par  jour. 
41.    Les  Amendes   portées  aux   Articles  ci-dessus 
seront  appliquées  un  quart  à  la  Reine  et  trois  quarts 
au  Délateur. 


La  Cour,  considérant  qu'il  serait  plus  équitable,  tant  Affeurement 
envers  le  Rentier  qu'envers  son  Débiteur,  si,  au  lieu  es  n  e8, 
d'affeurer  les  Rentes  d'après  le  prix  du  Froment  pen- 
dant toute  l'année,  la  Cour  prenait  l'avarie  du  prix 
du  Froment  entre  le  10  Octobre,  jour  auquel  les 
Rentes  deviennent  dues,  et  les  Chefs-Plaids  d'après 
Pâques  ensuivant,  jour  des  Affleurements,  et  ouïes 
sur  ce  les  conclusions  des  Officiers  de  la  Reine, 
A  Déclaré  qu'à  l'avenir,  en  affeurant  les  Rentes  en 
Froment,  elle  se  réglera  sur  l'avarie  du  prix  du  Fro- 
ment depuis  le  10  Octobre  de  chaque  année  jusqu'aux 
Chefs-Plaids  d'après  Pâques  ensuivant. 


Le  le  Juin,  1845,  devant  Jean  Le  Marchant,  Ecuyer,  ^45 
Premier  Juge  en  Séance  ;  présents,  Messire  William 
Coïlings,  Frédéric  Mansell,  Thomas-William  Gosse- 
lin,  Thomas  Le  Retilley,  Harry  Dobrée,  Edgar 
MacCulloch,  et  William- Pierre  Métivier,  Ecuyers, 
Jurés. 

La  Cour  s'étant  ce  jour  extraordinairement  assem-  Juge-Délégué 
blée,  sur  le  décès  de  Jean  Guille,  Ecuyer,  Baillif  de  8ermentë- 
cette  Isle,  (mort  à  Plymouth  le  3e  du  courant,)  pour 
faire  choix  et  élection  d'un  Juge-Délégué  pour  admi- 
nistrer Justice  au  peuple  durant  la  vacance  de  la  dite 
place  et  office  ;  et  ayant  la  dite  Cour  fait  choix  et  élec- 
tion de  H.  O.  Carré,  Ecuyer,  un  des  Jurés  de  la  Cour 
Royale  :  il  a  été  présentement  sermenté  à  la  dite 
charge  et  office  de  Juge-Délégué,  pour  la  gérer  durant 
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la  dite  vacance  comme  en  tel  cas  appartient,  après  y 
avoir  été  choisi  de  voix  uniforme. 


Sceau  du  Charles  Lefebvre,  Ecuyer,  Greffier  de  la  Reine,  a 

adjuge?  U™  livré>    ,a  Coar  Séante'   à   H*  °'  CaiTé»   Ecuyer»   Juge- 
Délégué.  Délégué,  le  Sceau  du  Bailliage  de  cette  Isle,  qui  lui 

avait  été  mis  entre  mains  par  feu  Monsieur  le  Baillif. 


1845. 


Bétail. 
(Voyez 
8  Mars.) 


Le  22e  Septembre,  1845,  devant  Pirrrb-Stafford 
Carey,  Ecuyer,  Baillif;  présents,  Messire  William 
Collings,  Hilary-Ollivier  Carré,  Frédéric  ManseU, 
Thomas  Le  Retilley,  Thomas-Fiott  De  Havilland, 
Thomas  Andros ,  et  William-Pierre  Métivier,  Ecuyer 8, 
Jurés. 

Sur  la  Requête  présentée  à  la  Cour  par  plusieurs 
habitants  de  cette  Isle,  demandant  le  rappel  de  l'Or- 
donnance du  8e  Mars,  1845,  au  sujet  de  la  visite  du 
Bétail  Etranger  importé  en  cette  Isle, — La  Cour, 
ouïes  les  conclusions  des  Officiers  de  la  Reine,  en  modi- 
fiant la  dite  Ordonnance,  A  Défendu  à  tout  Importeur 
de  Bétail  de  décharger  aucun  Bétail  arrivant  en  cette 
Isle,  ailleurs  que  dans  le  Havre  de  St.  Sampson  et  dans 
ou  proche  le  Havre  de  la  Chaussée  de  St.  Pierre-Port, 
et  A  Ordonné  que  tout  Importeur  de  Bétail  sera  tenu, 
avant  leur  débarquement,  de  donner  connaissance  au 
Connétable  du  Marché,  qui  en  fera  la  visite  sans  frais 
au  dit  Im porteur,  et  pourra  en  permettre  le  débarque- 
ment s'il  paraît  au  dit  Connétable  que  le  dit  Bétail 
n'est  atteint  d'aucune  maladie  contagieuse  ;  mais  toutes 
les  fois  que  le  dit  Connétable  soupçonnera  qu'un  ou 
plusieurs  des  animaux  importés  est  attaqué  d'une 
maladie  contagieuse,  il  appellera  une  personne  com- 
pétente, qui  dans  ce  cas  fera  la  visite  des  animaux 
soupçonnés  de  maladie  aux  frais  du  dit  Importeur, 
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suivant  à  la  dite  Ordonnance  du  8e  Mar9,  1845;    et        1845. 
le  tout  sur  les   pénalités  imposées  dans  la  dite  Or- 
donnance. 


Aux  Chefs-Plaids  d'après  la  St.  Michel,   tenus  le  6e         1846. 
Octobre,    1845,    devant    Pierre  -  Staff ord    Caret/, 
Ecuyer,  Baillif;  présents,  fyc. 

Jean-Andros  Guille,  Ecuyer,   fils   aîné  et  héritier  Seigneur  de 
principal  de  Jean  Guille,   Ecuyer,  son    feu  père,   et  &&£/ 
faisant  pour  lui  et  ses  cohéritiers  dans  la  succession  Hommage. 
de  son  dit  feu  père  avant  Partage  fait  d*icelle,  le  dit 
défunt  vivant  Seigneur  de  Canelly,  a  été  reçu  à  faire 
Hommage  à  la  Reine  pour  le  dit  Fief,  après  que  le  dit 
Monsieur  Guille  a  produit  un  Reçu  de  Daniel  Tupper, 
Ecuyer,  Receveur-Général  de  la  Reine,  pour  la  somme 
de  Trois  Livres  Un  Denier  Tournois,  pour  plein  Relief 
du  dit  Fief. 


Le  dit -Monsieur  Guille,  fils  aîné  et  héritier  prln-  Seigneur  de 
cipal  de  Jean  Guille,  Ecuyer,  son  feu  père,  et  faisant  admis™  faire 
pour  lui  et  ses  cohéritiers  dans  la  succession  de  son  Hommage, 
dit  feu  père  avant  Partage  fait  d'icelle,  le  dit  défunt 
en  son  vivant  aussi  Seigneur  du  Fief  Fantôme,  a  été 
reçu  à  faire  'Hommage  à  la  Reine  pour  le  dit  Fief, 
après  qu'il  a  produit  un  Reçu  du  dit  Monsieur  Tupper, 
au  dit  nom,  pour  la  somme  de  Trois  Livres  Un  Denier 
Tournois,  pour  plein  Relief  du  dit  Fief. 


La  Coub,  en  ajoutant  au  8e  Article  de  l'Ordonnance  Chemins. 
du  20e  Janvier,  1840,  au  sujet  de  l'entretien  de  Che-  \^^  ' 
mins  Puhlics,  A  Ordonné  qu'il  sera  loisible  aux  Con- 
nétables et  Douzeniers  de  diviser,  dans  leurs  Cantons 
respectifs,  le  maintien  des  Chemins  en  longueur  au 
lieu  d'en  largeur,  de  la  manière  portée  au  dit  Article, 
dans  toutes  les  Rues  ou  Chemins  où  il  n'y  aura  pas  de 
Marchepied. 
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1845. 


Fourneaux 
à  Havelet. 


Le  1er  Novembre,  1845,  devant  Monsieur  le  Lieutenant- 
Baillif;  \Hilary-Ollivier  Carré,  Ecuyer,  Lieutenant 
de  Pierre- Staff ord  Carey,  Ecuyer;']  présents,  $c. 

Sur  l'application  faite  à  la  Cour  par  Monsieur  Jean 
Le  Patourel,  propriétaire  d'un  Terrain  situé  à  Havelet, 
en  la  Paroisse  de  St.  Pierre-Port,  qu'il  lui  fut  permis 
d'y  ériger  un  ou  des  Fourneaux,  Anglicé  "Kilns,"  pour 
sécher  de  la  Chicorée  et  autres  objets, — Sur  l'oppo- 
sition de  Messieurs  Thomas  Carey,  James  Du  Port, 
Procureur  d'Elizée  Tupper,  Ecuyer,  Josué-C.  Gosselin, 
Thomas  Domaille,  de  Hauteville,  Thomas  Domaille, 
de  Havelet,  William  H.  Brock,  Jean  Chaseau,  Sénieur, 
Pierre  De  Putron,  Hellier  Flambe,  W.  J.  Curtis,  Jean 
Valrent,  François  De  Putron,  Maurice  De  Courcy, 
Jean  Le  Marchant,  Thomas  Carré,  Etienne  Martin, 
James  Le  Cheminant,  Pierre  Le  Page,  Hirzel  Dorey, 
Jean  Le  Page,  La  Cour  a  décidé  qu'elle  se  transpor- 
tera en  Vue  de  Justice  sur  le  lieu,  pour  entendre  les 
dits  opposants  et  faire  droit  entre  les  parties,  après 
que  le  dit  Monsieur  Le  Patourel  est  convenu  de  res- 
treindre l'usage  des  dits  Fourneaux  à  sécher  du  Grain 
et  de  la  Chicorée. 


1845. 


Maison  à  la 
Bue  de  la 
Fontaine. 


Le  4e  Novembre,  1845,  devant  Monsieur  le  Lieutenant- 
Baillif;  \Hilary-Ollivier  Carré,  Ecuyer,  Lieutenant 
de  Pierre- Staff ord  Carey,  Ecuyer  ;]  présents,  #c. 

Le  Sieur  Pierre  Robin,  propriétaire  d'une  Maison 
à  la  Rue  de  la  Fontaine,  qui  fut  autrefois  à  feu  Mon- 
sieur J.  A.  Chevalier,  ayant  proposé  à  la  Cour  d'abat- 
tre et  démolir  sa  dite  Maison  et  de  la  rebâtir,  le  tout 
à  ses  propres  frais,  en  la  reculant  de  manière  à  en 
placer  le  devant  en  ligne  des  Maisons  appartenant  aux 
Etats,  au  bas  et  du  côté  du  Sud  de  la  dite  Rue,  con- 
formément à  la  ligne  tracée  sur  le  Plan  dressé  par  le 
Comité  des  Etats  pour  les  améliorations  à  faire  à  la 
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dite  Rue  ;  et  ce  à  condition  de  recevoir  la  somme  de  1815. 
Cent  trente -sept  livres  dix  schellings  sterling,  pour 
compensation  du  Terrain  cédé  au  Public,  et  de  la  dé- 
pense de  l'ouvrage  qu'il  entreprend  de  faire,  et  à  con- 
dition de  plus  qu'il  lui  sera  permis  d'occuper  telle 
partie  du  Terrain  ainsi  cédé  qu'il  jugera  à-propos,  en 
avançant  sur  icelui  le  devant  de  sa  Boutique,  et  ce 
aussi  long-temps  seulement  que  les  deux  Maisons  atte- 
nant à  la  sienne  occuperont  leur  emplacement  ac- 
tuel ;  le  dit  Robin  s'obligeant  de  reculer  sa  dite  Bou- 
tique, et  d'enlever  tous  encombriers  de  dessus  le  dit 
Terrain  cédé,  aussitôt  que  l'une  ou  l'autre  des  dites 
Maisons  attenantes  sera  reculée  comme  la  sienne  ; — 
La  Cour,  ayant  ce  jour  pris  en  considération  l'offre 
du  dit  Robin,  lui  a  accordé  la  dite  somme,  à  la  charge 
de  remplir  toutes  les  conditions  ci-dessus  spécifiées, 
et  pourvu  que  la  Douzaine  de  la  Ville  et  Paroisse  de 
St.  Pierre-Port  contribue  une  somme  raisonnable  an 
paiement  de  la  dite  compensation. 


[L'Acte  suivant  est  enregistré  dans  le  LrvuE  des  Jugements.] 

Vue  de  Justice  passée  ce  6e  Novembre,  1845,  devant        1846. 
Monsieur  le  Baillif;  présents,  tyc. 

Sur  l'action  de  Monsieur  Jean  Le  Patourel,  pro-  Fourneaux 
priétaire  d'un  Terrain  situé  à  Havelet,  en  la  Paroisse  k,^*Yef  fe*r 
de  St.  Pierre-Port,  contre  Messieurs  Thomas  Carey,  Novembre.) 
James  Du  Port,  Procureur  d'Elizée  Tupper,  Ecuyer, 
Josué  C.  Gosselin,  Thomas  Domaille,  de  Hauteville, 
Thomas   Domaille,  de  Havelet,  W.  H.  Brock,  Jean 
Chaseau,  Junieur,   Pierre   De   Putron,   Maurice   De 
Courcy,   Jean   Le  Marchant,  Thomas  Carré,  Hellier 
Flambe,  W.   J.  Curtis,  Jean   Valrent,   François   De 
Putron,  Etienne  Martin,  James  Le  Cheminant,  Pierre 
Le  Page,  Hirzel  Dorey,  et  Jean  Le  Page,  à  voir  la 
Cour,  par  Vue  de  Justice  sur  le  lieu,  faire  droit  sur 
Vol.  III.  5 
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1846.  l'opposition  des  dits  Messieurs  Thomas  Carey  et  autres 
à  l'application  faite  à  la  Cour  par  lé  dit  Jean  Le 
Patourel,  qu'il  lui  soit  permis  d'ériger,  sur  son  dit 
Terrain,  un  ou  des  Fourneaux,  Anglicé  "  Kilns,"  pour 
sécher  de  la  Chicorée  et  autres  objets  ;  après  que  par 
Acte  du  1er  Novembre,  1845,  La  Cour  a  décidé  qu'elle 
se  transportera  en  Vue  de  Justice  sur  le  lieu,  pour  en- 
tendre les  dits  opposants  et  faire  droit  entre  les  parties, 
après  que  le  dit  Monsieur  Le  Patourel  est  convenu  de 
restreindre  l'usage  des  dits  Fourneaux  à  sécher  du  Grain 
et  de  la  Chicorée, — La  Cour,  assemblée  en  Vue  de 
Justice,  A  Permis  la  construction  des  dits  Fourneaux, 
Anglicé  "  Kilns,"  à  condition  que  le  dit  Monsieur  Le 
Patourel  s'oblige  de  restreindre  les  dits  Fourneaux  à 
sécher  des  Grains  et  de  la  Chicorée  seulement,  de  n'y 
brûler  .que  du  (Anglicé)  "  Coke  and  Culm,"  et  à  la 
condition  expresse  que  le  dit  Monsieur  Le  Patourel 
sera  toutes  fois  et  quantes  tenu  de  porter  remède  aux 
nuisances  qui  pourraient  être  causées  par  les  dits  Four- 
neaux, et  même  de  faire  cesser  en  entier  le  travail  des 
dits  Fourneaux  si  le  cas  le  requiert. 


1846.  Le  15e  Novembre,  1845,  devant   Pierre- Stafford 

Carey,  Ecuyer,  Baiïïif;  présents,  fyc. 

Marché.  Le  Comité  des  Etats  pour  le  Marché  ayant  repré- 

1823.)  '  sente  à  la  Cour  que  les  Boutiques  dans  le  Marché 
aux  Viandes  ne  sont  plus  aujourd'hui  en  nombre  suffi- 
sant pour  en  fournir  une  à  chacun  des  individus  qui 
ont  obtenu  Licence  de  la  Cour  pour  exercer  le  métier 
de  Boucher  en  cette  Isle,  et  qui  se  sont  appliqués  au 
dit  Comité  pour  avoir  des  Boutiques  dans  le  dit  Mar- 
ché, en  sorte  que  quelques-uns  d'entre  eux  sont  em- 
pêchés leur  métier,  à  cause  de  l'Article  5  de  l'Ordon- 
nance de  cette  Cour,  en  date  du  6e  Octobre,  1823,  qui 
défend  de  vendre  dans  la  Ville  et  Paroisse  de  St. 
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Pierre-Port,  ailleurs  que  dans  le  Marché  Public  et  les  1846. 
Boutiques  préposées  pour  cet  effet,  aucune  Viande 
quelconque,  excepté  la  Viande  tuée  en  Angleterre  qui 
en  est  apportée,  et  les  Cochons  de  cette  Isle  vendus 
entiers;  et  le  dit  Comité  ayant  de  plus  représenté  à  la 
Cour  qu'il  serait  possible  de  construire  six  Boutiques 
sous  les  anciennes  Halles  du  Marché,  et  d'en  louer 
une  ou  plusieurs  aux  Bouchers  qui  ne  peuvent  trouver 
de  place  dans  le  Marché  aux  Viandes,  si  la  Cour 
croyait  à-propos  de  faire  telle  exception  que  de  raison 
au  dit  Article, — La  Cour,  ouïes  les  conclusions  des 
Officiers  de  la  Reine,  considérant  qu'il  serait  contraire 
à  l'intérêt  public  que  le  nombre  des  Bouchers  fût 
nécessairement  limité  à  celui  des  Boutiques  qui  se 
trouvent  présentement  dans  le  dit  Marché,  et  qu'il 
est  essentiel  de  prendre  des  mesures  pour  donner  au 
commerce  des  Viandes  toute  la  liberté  possible  sans 
nuire  aux  intérêts  des  Bouchers  qui  occupent  main- 
tenant les  dites  Boutiques,  A  Ordonne  et  Ordonne, 
par  voie  d'exception  à  la  partie  ci-dessus  .citée  cle 
l'Article  ô  de  la  dite  Ordonnance  du  6e  Octobre,  1823,  . 
qu'il  sera  loisible  au  Comité  du  Marché  de  construire, 
six  Boutiques  sous  les  Halles  de  l'ancien  Marché,  et  de 
les  louer  pour  une  somme  qui  n'excédera  pas  Cinq 
Livres  Sterling  par  an  pour  chaque  Boutique,  à  tels 
Bouchers  licenciés  qui  désireront  les  occuper;  aux- 
quels il  sera  permis  de  vendre  et  débiter  toute  espèce 
de  Viande  dans  les  dites  Boutiques,  sujet  toujours  aux 
même  règlements  et  conditions  que  les  Bouchers  qui 
occupent  les  Boutiques  du  Marché  aux  Viandes  :  bien 
entendu  que  si  le  dit  Comité  ne  trouvait  pas  à  louer 
les  dites  Boutiques  ou  quelques-unes  d'icelles  à  des 
Bouchers  de  profession,  il  pourra  les  louer  à  d'autres 
personnes,  au  prix  dont  ils  pourront  convenir  ensemble, 
pour  y  vendre  Volaille,  Fruits,  Légumes,  ou  autres 
choses  de  cette  nature  seulement  ;  mais  sera  toujours 
le  dit  Comité  tenu  de  faire  sortir  tel  Locataire  après 
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1846.  un  avertissement  raisonnable,  dès  qu'il  se  présentera 
un  Boucher  licencié,  n'ayant  déjà  de  Boutique,  et  de- 
mandant d'occuper  une  de  celles  qui  auraient  été 
louées  à  un  individu  qui  ne  serait  pas  Boucher  de 
profession. 


1846. 


Bétail. 
(Voyez 
8  Mars  et 
22  Septem- 
bre.) 


Le  9e  Décembre,  1845,  devant  Pierre- Staff  or  d  Carey, 
Ecuyer,  Baillif;  présents,  fyc. 

La  Cour,  vu  que  depuis  la  passation  de  l'Ordon- 
nance du  8e  Mars,  1845,  qui  ordonne  que  tout  Bétail 
importé  en  cette  Isle  sera  examiné  aux  frais  des  Pro- 
priétaires par  des  personnes  compétentes  préposées 
pour  cet  effet,  il  ne  s'est  pas  présenté  un  seul  cas  de 
Maladie  contagieuse  dans  le  Bétail  importé  et  déchargé 
en  cette  Isle,  ouïes  les  conclusions  des  Officiers  de  la 
Reine,  A  Suspendu  et  Suspend  la  dite  Ordonnance  jus- 
qu'aux Chefs- Plaids  de  Noël  prochain. 


1846. 


Douzeniers. 
(Voyez  S.  M. 
1772,  et  N. 
1809.) 


Aux  Chefs-Plaids  d'après  Noël,  tenus  le  lde  Janvier, 
1846,  devant  Pierre  -  Stafford  Carey,  Ecuyer, 
Baillif;  présents,  fyc. 

La  Cour,  prenant  en  considération  la  Requête  à 
elle  présentée  par  la  Douzaine  de  la  Ville  et  Paroisse 
de  St.  Pierre-Port,  la  suppliant,  pour  les  raisons  y  con- 
tenues, de  hausser  l'Amende  sur  chaque  Douzenier  de 
la  Ville  et  Paroisse  de  St.  Pierre-Port  qui  ne  sera  pré- 
sent au  lieu  et  heure  de  l'Assemblée  de  la  Douzaine,  et 
qui  n'aura  pas  d'excuse  valable,  à  Trente-Cinq  Sous  ; 
ouïes  les  conclusions  des  Officiers  de  la  Reine,  A  Or- 
donné et  Ordonne  qu'à  compter  de  ce  jour  et  date, 
l'Amende  sur  chaque  Douzenier  de  la  Ville  et  Paroisse 
de  St.  Pierre- Port  qui  ne  sera  pas  présent  au  lieu  et 
heure  des  Assemblées  de  sa  Douzaine,  sans  raison 
valable  de  son  absence,  ou  qui  s'absentera  pendant  la 
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Séance  de  la  Douzaine  sans  la  permission  du  Prési-  18M>. 
dent,  sera  de  Trente -Cinq  Sous  Tournois,  applicable  Noël- 
au  gré  de  la  Douzaine. 

Ordonnance  Générale  au  sujet  des  Havre»,  des  Rades,  des 
Bateliers  et  PortenUz,  «ve. 

Les  Règlements  qui  regardent  la  Police  des  Havres  Havres,  &c. 
de  St.  Pierre-Port  et  de  St.  Sampson  et  de  leurs  envi- 
rons, la  Police  des  Rades  et  de  leurs  approches,  les 
Bateliers  et  Portefaix,  et  plusieurs  autres  sujets  de  la 
même  nature,  étant  dispersés  dans  un  grand  nombre 
d'Ordonnances,  et  se  trouvant  d'ailleurs  défectueux 
sous  plusieurs  rapports, — La  Cour,  ouïes  les  conclu- 
sions des  Officiers  de  la  Reine,  A  Ordonné  et  Ordonne 
comme  suit  :  — 

ARTICLE  PRÉLIMINAIRE. 

Les  Ordonnances  suivantes  sont  rappelées: —  Plusieurs 

20  Mars,  1702,  qui  défend  daller  au  bord  des  Na-  ^do^œa 
vires  désarmés  dans  le  Havre  de  St.  Sampson. 

2  Octobre,  1704,  qui  défend  de  faire  rompre  ou 
défaire  des  Navires  dans  le  Havre  de  St.  Pierre-Port. 

16  Avril,  1705,  qui  ordonne  que  les  Bâtiments  de 
Prises  seront  envoyés  au  Havre  de  St.  Sampson  ;  et 
qui  ordonne  aux  Propriétaires  de  Navires  de  laisser 
libre  le  chemin  des  charrettes  pour  aller  et  venir  à  la 
Chaussée  de  St.  Pierre-Port. 

19  Janvier,  1712,  au  sujet  du  placement  des  Navires 
contre  les  Devaloirs  du  Havre  de  St.  Pierre-Port. 

19  Janvier,  1718,  qui  défend  d'acheter  du  Cordage, 
&c,  des  Matelots,  dans  le  Havre  de  St.  Pierre-Port. 

21  Avril,  1718,  au  sujet  de  la  Vente  en  détail  des 
Marchandises  au  bord  des  Navires. 

18  Janvier,  1719,  qui  défend  l'Engrossement  des 
Marchandises  apportées  en  cette  Isle,  qu'après  qu'elles 
ont  été  criées  par  les  carrefours,  et  exposées  en  vente 
trois  marées  ;  et  qui  défend  la  Vente  de  telles  Mar-* 
chandises  sans  la  permission  du  Magistrat. 
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1816.  18  Avril,  1726,  au  sujet  des  Feux  au  bord  des  Navires 

Noël-        dans  le  Havre  de  St.  Pierre-Port,  le  Flambement  des 
Havres,  &c.      Navires  dans  le  dit  Havre,  et  le  Délestage  des  Navires 
en  Rade. 

4  Octobre,  1736,  qui  ordonne  que  les  denrées  seront 
mesurées  sur  le  tillac  des  Bâtiments. 

30  Avril,  1739,  qui  contient  des  Règlements  géné- 
raux pour  le  Havre  de  St.  Pierre-Port. 

6  Avril,  1741,  au  sujet  du  Délestage  des  Navires 
dans  la  Rade  et  dans  le  Havre  de  St.  Pierre-Port. 

16  Janvier,  1743,  par  où  il  est  ordonné  que  les  Cha- 
loupes et  Gabarres  qui  apportent  des  Gots,  Pierres,  ou 
Lest,  seront  jaugés  ;  défendu  de  jeter  des  Pierres,  &c, 
dans  le  Havre  de  St.  Pierre-Port  ;  et  aussi  défendu  de 
mettre  des  Navires  au  lieu  où  Ton  flambe,  sans  la  per- 
mission du  Superviseur  de  la  Chaussée. 

30  Juillet,  1743,  qui  défend  d'amarrer  des  Navires 
ou  Bateaux  aux  poteaux  de  bois  à  la  tête  de  l'éperon 
de  la  Chaussée  de  St.  Pierre-Port. 

1er  Octobre,  1744,  qui  ordonne  que  les  Marchan- 
dises seront  mesurées  sur  le  tillac  des  Bâtiments. 

Les  deux  derniers  Articles  de  l'Ordonnance  du  1er 
Octobre,  1744,  au  sujet  de  la  Poudre  à  Canon. 

27  Mai,  1755,  qui  défend  de  prendre  du  Sable  ou  de 
la  Vase  dans  le  Havre  de  St.  Pierre-Port. 

17  Janvier,  1767,  qui  ordonne  que  les  Encombriers 
seront  retirés  des  Chaussées  et  Devaloirs  du  Havre  de 
St.  Pierre-Port,  et  que  les  Navires  ne  seront  laissés 
proche  ou  contre  les  Devaloirs. 

18  Avril,  1757,  qui  défend  de  tirer  aucun  Canon  du 
bord  d'aucun  Navire  dans  le  Havre  de  St.  Pierre-Port, 
soit  de  jour  soit  de  nuit,  comme  aussi  de  tirer  aucun 
Canon  en  Rade  entre  soleil  couché  et  soleil  levé. 

19  Janvier,  1761,  qui  établit  des  Mesureurs  Publics 
pour  le  Havre  de  St.  Pierre-Port. 

2  Mai,  1761,  au  sujet  des  Feux  dans  le  Havre  de 
St.  Pierre-Port,  et  sur  les  Devaloirs. 
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17  Janvier,  1763,  au  sujet  des  Bateaux  employés  à  1846. 
chercher  des  Pierres,  du  Gravier,  &c,  pour  le  Leste-  Noël- 
ment  des  Navires  et  pour  les  Edifices.  Havres,  &c. 

7  Avril,  1766,  qui  défend  de  couper  et  emporter  des 
Cordages,  &c,  des  Navires,  et  qui  règle  la  manière  de 
vendre  des  objets  trouvés  dans  le  Havre  de  St.  Pierre- 
Port. 

1er  Octobre,  1770,  au  sujet  du  Lestage  des  Navires 
dans  le  Havre  de  St.  Pierre-Port. 

19  Janvier,  1778,  qui  défend  de  laisser  des  Encora- 
briers  sur  les  Quais  du  Havre  de  St.  Pierre-Port  plus 
de  vingt-quatre  heures,  et  qui  défend  aussi  de  placer 
aucun  Navire  contre  les  dits  Quais,  sans  la  permission 
du  Superviseur  de  la  Chaussée. 

18  Janvier,  1779,  qui  ordonne  que  le  Water  Baily 
sera  obéi,  en  ce  qui  concerne  le  Havre  de  St.  Pierre- 
Port,  en  l'absence  du  Superviseur. 

3  Août,  1780,  qui  défend  de  se  baigner  dans  ou 
entre  les  Chaussées  du  Havre  de  St.  Pierre-Port. 

22  Avril,  1781,  qui  défend  de  prendre  du  Sable  à 
l'Est  du  Havre  de  St.  Pierre-Port. 

11  Août,  1781,  qui  ordonne  que  les  Maîtres  de  Na- 
vires arrivant  en  cette  Isle  donneront  au  Lieutenant- 
Gouverneur  une  Liste  de  leurs  Passagers  Etrangers. 

6  Octobre,  1788,  au  sujet  du  Havre  de  la  Salerie. 

1er  Juin,  1793,  qui  ordonne  que  tous  Navires  vuides 
ou  désarmés  seront  envoyés  au  Havre  de  St.  Sampson, 
ou  ailleurs  hors  du  Havre  de  St.  Pierre-Port. 

15  Juin,  1793,  qui  défend  de  tirer  aucun  coup  de 
Canon  depuis  la  Pointe  de  St.  Martin  au  Château  du 
Valle,  sans  la  permission  du  Gouverneur. 

16  Janvier,  1797,  qui  défend  d'allumer  ou  laisser  du 
Feu  sur  les  Quais  du  Havre  de  St.  Pierre-Port,  entre 
soleil  couché  et  soleil  levé. 

4  Mai,  1799,  qui  ordonne  que  les  Navires  de  Prises 
et  autres  seront  retirés  du  Havre  de  St.  Pierre-Port, 
à  la  discrétion  du  Superviseur. 
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1846.  r]      30  Septembre,  1799,  qui  défend  de  casser  ou  endom- 
Noël-        mager  les  Balises  sur  les  rochers. 
Havres,  &o.  13  Avril,  1801,  qui  défend  de  déposer  des  Ancres  à 

l'Est  des  Chaussées  du  Havre  de  St.  Pierre-Port  et 
autres  lieux. 

15  Novembre,  1803,  qui  défend  de  laisser  des  Na- 
vires chargés  de  Charbon  au-delà  de  quinze  jours  con- 
tre les  Quais  ou  Devaloirs  du  Havre  de  St.  Pierre-Port. 
21  Janvier,  1805,  au  sujet  du  Flain bernent  des  Na- 
vires dans  le  Havre  de  St.  Pierre-Port. 

5  Février,  1805,  au  sujet  des  Ancres  laissées  dans 
la  Rade. 

6  Octobre,  1806,  qui  contient  des  Règlements  au 
sujet  de  l'Importation  et  de  la  Vente  du  Charbon,  en 
cette  Isle. 

26  Mai,  1807,  qui  défend  de  laisser  des  Encom- 
briers  sur  les  Chaussées,  Quais,  &c,  du  Havre  de 
St.  Pierre-Port. 

20  Août,  1808,  qui  contient  des  Règlements  au  sujet 
de  la  Vente  en  détail  du  Charbon  dans  le  Havre  de 
St.  Pierre-Port. 

5  Octobre,  1818,  qui  défend  d'endommager  le  Pont 
St.  Julien. 

12  Février,  '1820,  qui  permet  aux  Officiers  de  la 
Douane  de  garder  leurs  Bateaux  sur  le  Devaloir  de  la 
Chaussée  du  Sud  du  Havre  de  St.  Pierre-Port,  et  de 
placer  un  coffre  sur  la  dite  Chaussée. 

30  Avril,  1821,  qui  contient  des  Règlements  géné- 
raux pour  le  Havre  de  St.  Sampson. 

8  Août,  1838,  au  sujet  des  Bateliers  et  Portefaix. 

3  Octobre,  1842,  qui  règle  la  grandeur  des  Poches 
à  Charbon. 

5  Novembre,  1844,  par  laquelle  des  Mesureurs  pour 
les  Grains  sont  nommés  provisoirement. 

23  Novembre,  1844,  au  sujet  de  l'Embarquement  et 
Débarquement  des  Passagers  dans  les  Ports  des  cam- 
pagnes de  cette  Isle. 


DE    LA    COUR    ROYALE.  73 

6  Octobre,   1845,  qui  autorise  la  nomination  d'un        1816. 
Maître  pour  le  Havre  de  la  Salerie.  Noël- 

Havres,  &c. 
TITRE    I. 
Dispositions  Oê?iêraïes. 

1.  Il  est  défendu  de  charger  ou  de  décharger  au-  Marchandises 
cunes  Marchandises  en  cette  Isle,  ailleurs  que  dans  le  ohareé^ni 
Havre  de  St.  Pierre- Port  et  le  Havre  de  St.  Sampson,  déchargées 
excepté  dans  des  cas  urgents,  au  dire  du  Superviseur  danTîes^0 
de  la  Chaussée  ;    et  ce  sur  la  peine  d'une  Amende,  à  Havres  de 

,.,A.  JTjl.  .  «jj     St.  Pierre-Port 

discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  etSt.Sampson. 
Vingt-huit  Livres  Tournois,  et  n'excédera  pas  Trois 
Cents  Livres  Tournois.  Mais  ne  seront  les  disposi- 
tions de  cet  Article  applicables  à  un  simple  transbor- 
dement de  Marchandises  dans  les  Rades  de  St.  Pierre- 
Port. 

2.  Le  Maître  de  tout  Navire  ou  Bateau  qui  débar-  Listes  de 
quera  des  Passagers  en  cette  Isle,  sera  tenu,  dans  les  ger^nffournies 
vingt-quatre  heures  après  son  arrivée,   de  livrer  ou  auLieutenant- 
faire  tenir  à  Monsieur  le  Lieutenant-Gouverneur  ou  au™Conné^e 
Commandant  en  Chef,  et  aux  Connétables  de  la  Ville  tables. 

et  Paroisse  de  St.  Pierre-Port,  ainsi  qu'aux  Connéta- 
bles de  la  Paroisse  ou  le  débarquement  aura  lieu,  si 
c'est  une  Paroisse  de  Campagne,  une  Liste  exacte  des 
Passagers  qu'il  aura  débarqués;  sur  la  peine  d'une 
Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moin- 
dre de  Sept  Livres  Tournois,  et  n'excédera  pas  Cin- 
quante Livres  Tournois. 

3.  Il  est  défendu  de  casser,  rompre,  ou  endomraa-  Balises  et 
ger,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  aucune  Balise  ou  ger^nt  J^t 
Bouée  ;    sur  la  peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de  endommagées. 
Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Vingt-huit  Livres 
Tournois,  et  n'excédera  pas  Trois  Cents  Livres  Tournois. 

4.  Il  est  défendu  de  démarrer  aucun   Bateau,  ou  démarrer  ° 
d'en  faire  usage,  sans  la  permission  du  Propriétaire  ;  Bateaux,  &c. 
sur  la  peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  permission. 
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1846.  ne  sera  pas  moindre  de  Trois  Livres  Tournois,  et  n'ex- 

Noël-  cédera  pas  Vingt-huit  Livres  Tournois. 

Havre*,  &c.  5-    H  est  expressément  enjoint  à  tous  et  un  chacun 

On  obéira  au  d'obéir  au  Superviseur  de  la  Chaussée  et  aux  Maîtres 

Superviseur  de  de  Port  et  leurs  Députés,  lorsque  dans  l'exécution  de 

aux  Maîtres  'eur  devoir,  à  peine  de  punition,  à  discrétion  de  Jus- 

de  Port.  tjce>  gelon  l'exigence  du  cas. 


TITRE   II. 

Police  des  Rades%  du  Havre  de  St.  Pierre- Port,  et  des 
Rivages  et  Côtes  de  la  Paroisse  de  St.  Pierre-Port. 

Linge  ne  sera  6.  Il  est  défendu  d'étendre  du  Linge  à  sécher  sur 
pomtjéché  Je8  Chaussée8>  Quai8>  ou  Devaloirs,  du  Havre  de  St. 
Chaussées,  &c.  Pierre-Port,  ou  sur  les  Murs  des  dites  Chaussées  ;  sur 

la  peine  de  Trois  Livres  Tournois  d'Amende. 
Immondices         7.    Il  est  défendu  de  déposer  ou  jeter  aucunes  Sale- 
^int^tées      ^8'  Ordures,  ou  Immondices,  sur  les  Chaussées,  Quais, 
sur  les  Devaloirs,  ou  Escaliers,  du  Havre  de  St.  Pierre-Port  ; 

"*      '     '  sur  la  peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice, 
qui  ne  sera  pas  moindre  de  Trois  Livres  Tournois,  et 
n'excédera  pas  Quatorze  Livres  Tournois. 
Poisson  ne  8.    Il   est  défendu   d'habiller  du  Poisson   sur   les 

tobmé  sur  les  Chaussées,  Quais,  Devaloirs,  ou  Escaliers,  du  Havre 
Chaussées,  &c.  de  St.  Pierre-Port  ;   sur  la  peine  d'une  Amende,  à  dis- 
crétion de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Trois 
Livres  Tournois,  et  n'excédera  pas   Quatorze  Livres 
Tournois. 
Immondices,        9.  Il  est  défendu  de  jeter  ou  déposer  dans  le  Havre 
pùFieUte*  de  St-  Pierre-Port  aucunes  Pierres,  Ecailles,  Débris 
dans  le  Havre,  de  Fayence,  Morceaux  de  Verre,  Entrailles  de  Pois- 
son, Animaux  morts,  ou  Immondices,  ou  d'y  noyer  des 
Animaux  ;    le  tout  sur  la  peine  d'une  Amende,  à  dis- 
crétion de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Trois 
Livres  Tournois,  et  n'excédera  pas  Quatorze  Livres 
Tournois. 
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10.  Il  est  défendu  d'aller  à  Cheval,  ou  avec  Char-        1846. 
rettes  ou  autres  Voitures,  ou  de  conduire  du  Bétail,  ou        Noël- 
de  rouler  des  Futailles,  ou  de  traîner  des  Poutres,  Havres,  &o. 
Mâts,  et  autre  gros  Bois,  sur  la  Chaussée  du  Sud  du  chevaux, 
Havre  de  St.  Pierre-Port,  ou  sur  l'extrémité  de  la  Voitures,  &c. 
Chaussée  du  Nord,  au-delà  du  grand  Devaloir;  sur  la  g^^  pom 
peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  Chaussées^ 
sera  pas  moindre  de  Trois  Livres  Tournois,  et  n'excé-  seront  point 
dera  pas  Sept  Livres  Tournois.  roulées,  &c. 

11.  11  est  défendu  de  laisser  sur  les  Quais,  Chaus-  Encombrie» 
sées,  et  Devaloirs,  du  Havre  de  St.  Pierre-Port,  ou  a0.8**0?* 

.  point  laissés 

dans  les  approches  du  dit  Havre,  aucunes  Marchan-  sur  les 
dises,  Futailles,  Bateaux,  Ancres,  Cables,  ou  autres  S^f8^?* 
Encombriers,  excepté  dans  des  cas  urgents,  au  dire  du 
Maître  de  Port,  ou  Député  ;  et  ce  sur  la  peine  d'une 
Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moin- 
dre de  Trois  Livres  Tournois,  et  n'excédera  pas  Trente  ' 
Livres  Tournois.     Et  est  le  Maître  de  Port,  ou  Dé- 
puté, autorisé  à  faire  enlever  tous  objets  laissés  dans 
les  dits  lieux  en  contravention  au  présent  Article,  aux 
frais  des  Propriétaires.      Il  est  cependant  permis  aux  Bateaux  de  la 
Bateliers  de  la  Douane  de  faire  usage  du  Devaloir  de  Douane- 
la  Chaussée  du  Sud,  pour  y  mettre  en  sûreté   leurs 
Bateaux,  et  d'avoir  un  Coffre  sur  la  dite  Chaussée,  \ 

dans  un  lieu  convenable,  au  dire  du  Maître  de  Port, 
ou  Député,  pour  y  garder  les  Mâts,  Voiles,  Avirons, 
et  Gréments,  des  dits  Bateaux  ;  les  dits  Bateliers  étant 
cependant  tenus  de  retirer  leurs  Bateaux  du  dit  Deva- 
loir toutes  fois  et  quantes  qu'ils  en  seront  requis  par  le 
Maître  de  Port,  ou  Député. 

12.  Il  est  défendu  de  radouber  ou  peinturer  aucun  Bateaux  ne 
Bateau  sur  les  Chaussées,  Quais,  ou  Devaloirs,  du  Ha-  f^^ij?111* 
vre  de  St.  Pierre-Port,  sans  la  permission  du  Maître  sur  les 

de  Port,  ou  Député  ;    sur  la  peine  de  Quatorze  Livres  chaus8é®s» &c- 
Tournois  d'Amende.  Nayires  ne 

13.  Il  est  défendu  d'amarrer  aucun  Navire  dans  le  seront  amarrés 
Havre  de  St.  Pierre- Port,  ailleurs  qu'aux  Anneaux  et  ^Jaux^&cT 
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1816.  Poteaux  destinés  à  cet  effet  ;  sur  la  peine  de  Quatorze 

Noël-  Livres  Tournois  d'Amende. 

Havres,  &c.  14*    H  est  défendu  de  faire  usage  de  Cables  de  Fer 

Navire»  ne  Pour  am&rrer  les  Navires  aux  Anneaux  et  Poteaux 

seront  point  placés  sur  les  Chaussées,  Quais,  et  Devaloirs,  du  Havre 

de^Cables  de  de  St.  Pierre-Port  ;   sur  la  peine  de  Quatorze  Livres 

£fraux,     .  Tournois  d'Amende.     Il  sera  cependant  permis  de  se 

Cnaussees  &g 

'     '  servir  de  Cables  de  Fer  pour  amarrer  aux  Anneaux . 
placés  dans  le  fond  du  dit  Havre. 
Ancres  ne  15.    Il  est  défendu  de  jeter  aucune  Ancre,  Grapin, 

leté^da^ *     ou  Pierre  servant  d'Ancre,  dans  le  Havre  de  St.  Pierre- 
le  Havre.         Port,  ou  dans  ou  proche  l'entrée  du  dit  Havre,  excepté 
lorsqu'il  en  sera  nécessaire  pour  arrêter  un  Navire  lors 
de  son  entrée  ;  dans  lequel  cas  telle  Ancre.  Grapin,  ou 
Pierre,  sera   relevé  de  suite  ;    le  tout   sur  la   peine 
d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas 
moindre  de  Quatorze  Livres  Tournois,  et  n'excédera 
pas  Vingt-huit  Livres  Tournois. 
Bob,  &c.,  ne         16.    H  est  défendu  de  déposer,  laisser,  ou  garder, 
laisse  ou  dans  le  Havre  de  St.  Pierre-Port,  aucunes  Poutres, 

gardé  dans       Bords,  Défenses  de  Bois,  Futailles,  ou  autres  Objets 
semblables  ;  sur  la  peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de 
Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Sept  Livres  Tour- 
nois, et  n'excédera  pas   Vingt- huit   Livres  Tournois. 
Et  est  le  Maître  de  Port,  ou  Député,  autorisé  à  faire 
enlever  tous  objets  laissés  dans  le  dit  Havre,  en  con- 
travention au  présent  Article,  aux  frais  des  Proprié- 
taires. 
Jaon,  Faille,         17.    Il  est  défendu  de  laisser,  entre  soleil  levé  et 
rain^tes^  soleil  couché>  dans  aucun  Bateau,  Chaloupe,  ou  Ga- 
la nuit  en        barre,  dans  le  Havre  de  St.  Pierre-Port,  ou  sur  les 
leHavre  &c.    Chaussées,  Quais,  et  Devaloirs,  du  dit  Havre,  aucun 
Jaon,  Foin,  Paille,  ou  autre  matière  semblable  sus- 
ceptible de  s'embraser  facilement  ;    sur  la  peine  de 
Vingt-huit  Livres  Tournois  d'Amende. 
Lest  ne  sera         18.    Il  est  défendu  de  jeter  ou  déposer  aucun  Lest 
Fo°Havre.    M  dans  le  Havre  de  St.  Pierre-Port  ;  sur  la  peine  d'une 
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Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moin-  1846. 
dre  de  Quatorze  Livres  Tournois,  et  n'excédera  pas  Noël- 
Vingt-huit  Livres  Tournois.  Havres,  &c. 

19.  Il  est  défendu  de  garder  ou  laisser  aucun  Lest  Lest  ne  sera 
dans  aucun  Bateau,   Chaloupe,  ou  Gabarre,  dans  le  ^atM^dim/11 
Havre   de  St.   Pierre-Port,  au-delà  de  vingt-quatre  le  Havre  plus 
heures;    sur  la  peine  de  Sept  Livres  Tournois  d'A-  qu^re^eures 
mende. 

20.  Il  est  défendu  de  jeter  du  Lest,  ou  des  Pierres,  k©8*  ™  sera 
dans  la  Petite  Rade  de  devant  la  Ville  de  St.  Pierre-  URad^&c"18 
Port  ;    dans  la  Grande  Rade  à  l'Est  du  Château  Cor- 
net, depuis  la  Pointe  de  St.  Martin  jusqu'à  Brehon  ; 

ou  entre  le  Havre  de  St.  Pierre-Port  et  le  Château 
Cornet,  depuis  la  Blanche  Rocque  jusqu'à  la  Vermière  ; 
sur  la  peine  de  Vingt-huit  Livres  Tournois  d'Amende  : 
et  en  cas  de  récidive,  le  délinquant  sera  passible  d'une 
Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moin- 
dre de  Cinquante  Livres  Tournois,  et  n'excédera  pas 
Cent  Livres  Tournois. 

21.  Il  est  défendu  de  prendre  du  Lest,  du  Sable,  ou  Lest,  &c.,  ne 
de  la  Vase,  dans  le  Havre  de  St.  Pierre-Port  ;   sur  la  "S^BjS^. 
peine  de  Vingt-huit  Livres  Tournois  d'Amende. 

22.  Il  est  défendu  de  prendre  du  Lest  à  l'Est  du  Lest  ne  sera 
Havre  de  St.  Pierre-Port,  entre  la  Rocque  St.  Julien  et  \ttàt  * 
la  Vermière  ;  aux  Ponts  de  St.  Julien  et  de  la  Blanche  Havre,  &c. 
Rocque  ;  aux  Galets  au  Nord  et  au  Sud  du  dit  Havre; 
(excepté  le  Lest  qui  pourra  être  déposé  sur  les  dits 

Galets  par  ordre  du  Maître  de  Port,  ou  Député  ;)  ou 
aux  Rochers  sur  lesquels  il  y  a  des  Balises  ;  sur  la  peine 
de  Vingt-huit  Livres  Tournois  d'Amende. 

23.  Il  est  défendu  de  délester  aucun  Navire  dans  le  Délestage  des 
Havre  de  St.  Pierre-Port,  ou  dans  les  Rades,  sans  en  Navire8- 
avoir  préalablement  averti  le  Maître  de  Port,  ou  Dé- 
puté ;  et  sera  le  Lest  qui  pourra  être  débarqué,  déposé 

le  long  du  mur  extérieur  de  la  Chaussée  du  Nord,  entre 
le  coude  de  la  dite  Chaussée  et  le  Devaloir  qui  conduit 
au  Galet,  ou  ailleurs,  au  dire  du  Maître  de  Port,  ou 
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1816. 

Noël. 


Havres,  <fec. 

Lestage  des 
Navires. 


Lestage  et 
.  Délestage  ne 
se  feront  point 
la  nuit. 


Voile  sera 
étendue  lors 
de  Lestage  et 
Délestage. 


Flambement 
des  Navires. 


On  aura  une 
Pompe  à  Feu 


Député  ;  le  tout  sur  la  peine  d'une  Amende,  à  discré- 
tion de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Sept  Livres 
Tournois,  et  n'excédera  pas  Vingt-huit  Livres  Tournois. 

24.  Il  est  défendu  de  lester  aucun  Navire  dans  le 
Havre  de  St.  Pierre-Port,  sans  en  avoir  préalablement 
averti  le  Maître  de  Port,  ou  Député  ;  et  obéiront  les 
Maîtres  et  Equipages  aux  ordres  qui  leur  seront  don- 
nés par  le  Maître  de  Port,  ou  Député,  par  rapport  aux 
lieux  où  ils  placeront  leurs  Navires  pour  embarquer  du 
Lest,  soit  dans  le  dit  Havre  ou  en  dehors  ;  le  tout  sur 
la  peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne 
sera  pas  moindre  de  Sept  Livres  Tournois,  et  n'excé- 
dera pas  Vingt-huit  Livres  Tournois. 

25.  Il  est  défendu  de  travailler  au  Lestage  et  Déles- 
tage d'aucun  Navire,  entre  soleil  couché  et  soleil  levé, 
excepté  dans  des  cas  urgents,  au  dire  du  Maître  de 
Port,  ou  Député  ;  sur  la  peine  d'une  Amende,  à  discré- 
tion de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Sept  Livres 
Tournois,  et  n'excédera  pas  Vingt-huit  Livres  Tournois. 

26.  Les  Maîtres  de  Navires  embarquant  ou  déchar- 
geant du  Lest,  feront  étendre  une  Voile  ou  Prélart,  qui 
tiendra  d'un  côté  au  bord  de  leur  Bâtiment,  et  de  l'autre 
au  bord  du  Quai,  ou  du  Bateau,  Chaloupe,  ou  Gabarre, 
pour  empêcher  le  Lest  de  tomber  dans  le  Havre  ou 
dans  la  Mer;  sur  la  peine  de  Sept  Livres  Tournois 
d'Amende. 

27.  Il  est  défendu  de  âamber  ou  chauffer  aucun 
Navire  ou  Bateau  dans  le  Havre  de  St.  Pierre-Port, 
sans  en  avoir  préalablement  averti  le  Maître  de  Port, 
ou  Député,  aux  ordres  duquel  tous  et  un  chacun  seront 
tenus  de  se  conformer  par  rapport  à  la  partie  du  Havre 
où  tel  Navire  ou  Bateau  sera  placé  à  cet  effet,  qui  sera 
à  vingt  pieds  de  distance,  pour  le  moins,  d'aucun  autre 
Bâtiment  ;  le  tout  sur  la  peine  d'une  Amende,  à  discré- 
tion de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Trente 
Livres  Tournois,  et  n'excédera  pas  Cent  Livres  Tournois. 

28.  Le  Maître  ou  Propriétaire  de  tout  Navire  ou 
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Bateau  que  Ton   sera  à  flamber  dans  le  Havre  de  St.        1846. 
Pierre-Port,  sera  tenu  d'avoir  proche  le  lieu  où  Ton        Noëi- 
sera  à  faire  le  dit  ouvrage,  la  Pompe  à  Feu  qui  est  Havres,  &o. 
gardée  pour  l'usage  du  dit  Havre,  remplie  d'Eau  ;  et  8UPie8  lieux 
ce  sur  la  peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  lors  du 
qui  ne  sera  pas  moindre  de  Sept  Livres  Tournois,  et  des  Navire». 
n'excédera  pas  Vingt-huit  Livres  Tournois. 

29.  La  dite  Pompe  à  Feu  sera  retirée  du  Magasin  Paiements 
où  elle  est  gardée,  et  remise  dans  le  dit  Magasin,  aux  ^lu.    °mpe 
frais  du  Maître  ou  Propriétaire  du  Navire  ou  Bateau 

que  Ton  sera  à  flamber;  et  il  sera  payé  au  bénéfice  du 
Revenu  de  la  Chaussée,  pour  l'usage  de  la  dite  Pompe 
à  Feu,  Un  Schelling  Six  Pennis  par  marée  pour  chaque 
Navire  ou  Bateau  jaugeant  moins  de  cinquante  ton- 
neaux, et  Deux  Schellings  Six  Pennis  par  marée  pour 
chaque  Navire  jaugeant  cinquante  tonneaux  et  au 
dessus,  lorsqu'il  sera  flambé.  La  dite  Pompe  à  Feu 
sera  entretenue  en  bon  état,  sur  le  compte  du  Revenu 
de  la  Chaussée,  par  le  Maître  de  Port,  ou  Député. 

30.  Il  y  aura  sur  le  Pont  de  chaque  Navire  qui  sera  On  aura  des 
flambé,  une  quantité  convenable  de  Cuveaux  remplis  ^^n^d'Eau 
d'Eau,  au  dire  du  Maître  de  Port,  on  Député  ;  sur  la  sur  les  Ponts 
peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  ior8qu'iis 
sera  pas  moindre  de  Sept  Livres  Tournois,  et  n'excé-  seront 
dera  pas  Vingt-huit  Livres  Tournois,  sur  le  Maître  ou 
Propriétaire  de  tel  Navire. 

31.  Il  est  défendu  de  fumer  aucun  Navire  dans  le  Précautions 
Havre  de  St.  Pierre-Port,  pour  détruire  la  Vermine  fj^t ™eln 
au  bord,  sans  en  avoir  préalablement  averti  le  Maître  Navires  pour 
de  Port,  ou  Député,  aux  ordres  duquel  tous  et  un  yermine. 
chacun  seront  tenus  de  se  conformer,  tant  par  rapport 

à  la  partie  du  Havre  où  tel  Navire  sera  placé  à  cet 
effet,  qui  sera  à  vingt  pieds  de  distance,  pour  le  moins, 
d'aucun  autre  Bâtiment,  que  par  rapport  aux  précau- 
tions à  prendre  pour  prévenir  les  dangers  du  feu  ;  le 
tout  sur  la  peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Jus- 
tice, qui  ne  sera  pas  moindre  de  Trente  Livres  Tour- 
nois, et  n'excédera  pas  Cent  Livres  Tournois. 
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I8i6. 

Noël. 


Havres,  &c. 

Chauffement 
de  Goudron, 


Feux  ne 
seront  point 
allumés  dans 
les  Navires 
dans  le  Havre. 


Chandelles 
ne  seront 
point  allumées 
La  nuit  dans  les 
Navires,  &c. 


Défendu  de 
fumer  dans  la 
calle  des 
Navires. 


32.  Il  est  défendu  de  chauffer  ou  fondre  du  Brai,  du 
Goudron,  du  Suif,  de  la  Thérébentine,  ou  autres  ma- 
tières semblables,  au  bord  d'aucun  Navire  ou  Bateau 
dans  le  Havre  de  St.  Pierre-Port  :  et  il  est  également 
défendu  de  chauffer  ou  fondre  les  dits  objets  dans  au- 
cune partie  du  Havre,  ou  sur  les  Quais,  Chaussées,  ou 
Devaloirs,  sans  en  avoir  préalablement  averti  le  Maître 
de  Port,  ou  Député,  aux  ordres  duquel  tous  et  un 
chacun  seront  tenus  de  se  conformer,  tant  par  rapport 
aux  lieux  où  l'ouvrage  se  fera,  que  par  rapport  aux 
précautions  à  prendre  pour  prévenir  les  dangers  du 
Feu  ;  le  tout  sur  la  peine  de  Cent  Livres  Tournois 
d'Amende. 

33.  Il  est  défendu  d'allumer  du  Feu,  ou  d'avoir  du 
Feu  allumé,  au  bord  d'aucun  Navire  ou  Bateau  dans  le 
Havre  de  St.  Pierre-Port,  en  aucun  temps  que  ce  soit, 
sur  la  peine  de  Cent  Livres  Tournois  d'Amende.  Il 
sera  cependant  permis,  lorsqu'un  Bateau  à  Vapeur 
entrera  dans  le  dit  Havre,  d'y  garder  ou  allumer  des 
Feux  pour  entretenir  ou  produire  la  vapeur  nécessaire 
pour  sa  sortie  du  Havre. 

34.  Il  est  défendu  de  faire  usage  de  Chandelles  ou 
Lampes  allumées  au  bord  d'aucun  Navire,  dans  le 
Havre  de  St.  Pierre-Port,  à  moins  que  les  dites  Chan- 
delles ou  Lampes  ne  soient  renfermées  dans  des  Lan- 
ternes ;  et  il  est  aussi  défendu  d'avoir  Chandelles  ou 
Lampes  allumées  (même  dans  des  Lanternes)  au  bord 
des  dits  Navires,  après  dix  heures  du  &oir  ;  le  tout  sur 
la  peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne 
sera  pas  moindre  de  Trois  Livres  Tournois,  et  n'excé- 
dera pas  Vingt-huit  Livres  Tournois. 

35.  Il  est  défendu  de  fumer  des  Pipes  ou  des 
Cigares  dans  la  calle  d'aucun  Navire  dans  le  Havre 
de  St.  Pierre-Port  ;  sur  la  peine  d'une  Amende,  à  dis- 
crétion de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Sept 
Livres  Tournois,  et  n'excédera  pas  Vingt-huit  Livres 
Tournois. 
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36.  Il  est  défendu  d'allumer  ou  faire  allumer  au-        1846. 
cuns  Feux  sur  les  Chaussées,  Quais,  ou  Devaloirs,  du        Noël- 
Havre  de  St.  Pierre-Port  ;    sur  la  peine  de  Vingt-huit  Havres,  &c. 
Livres  Tournois  d'Amende.  Feux  no 

37.  Tout  Navire  dans  le  Havre  de  St.  Pierre-Port  seront  point 
chargé  de  Chaux  vive,  Foin,  Esprits,  Goudron,  Suif,  îesTh^ussées, 
Huile,  ou  autres  Objets  qui  s'embrasent  facilement,  &c- 

sera  placé  à  une  distance  convenable  des  autres  Na-  Navires  ayant 
vires,  au  dire  du  Maître  de  Port,  ou  Député  ;    et  il  y  ^^8j  ^ 
aura  toujours  deux  hommes  au  moins  à  son  bord,  jus-  à  leur  bord. 
qu'à  son  entière  décharge  ou  son  départ  ;   le  tout  sur 
la  peine  de  Cent  Livres  Tournois  d'Amende. 

38.  Les  Maîtres  des  Navires  placés  immédiatement  Comment  les 
le  long  des  Quais  et  Devaloirs  du  Havre  de  St..  Pierre-  2End£nt 
Port  leur  feront  prendre  leur  bande  vers  les  dits  Quais  leur  Bande. 
et  Devaloirs;    les  Maîtres   des  autres   Navires   leur 

feront  prendre  leur  bande  au  dire  du  Maître  de  Port, 
ou  Député  ;  le  tout  sur  la  peine  de  Quatorze  Livres 
Tournois  d'Amende. 

39.  Tout  Navire  qui  prendra  sa  bande  sur  un  autre  Navires  qui 
Navire  sera  pourvu  d'une  quantité  suffisante  de  Dé-  f^Baïde 
fenses  de  Funin  du  côté  où  il  bandera  ;    sur  la  peine  sur  d'autres. 
de  Quatorze  Livres  Tournois  d'Amende. 

40.  Il  est  défendu  de  charger  ou  décharger  aucunes  Marchandises 
Marchandises  dans  le  Havre  de  St.  Pierre-Port  entre  ne.8eront 

point  chargées 

soleil  couché  et  soleil  levé,  excepté  dans  des  cas  ur-  ni  déchargées 
gents,  au  dire  du  Maître  de  Port,  ou  Député;  sur  là  lanuit# 
peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne 
sera  pas  moindre  de  Vingt-huit  Livres  Tournois,  et 
n'excédera  pas  Cent  Livres  Tournois. 

41.  Il   est  défendu  de   rompre   ou  défaire   aucun  Navires  ne 
Navire  dans  le  Havre  de  St.  Pierre-Port;  sur  la  peine  J^^JJ» 
de  Trois  Cents  Livres  Tournois  d'Amende.  le  Havre. 

42.  Les  Navires  en  radoub  dans  le  Havre  de  St.  Navires  en 
Pierre-Port  seront  placés  à  l'écart  des  Quais  et  Deva-  £  HavreT 
loirs,  au  dire  du  Maître  de  Port,  ou  Député  ;  sur  là 

peine  de  Trois  Cents  Livres  Tournois  d'Amende. 
Vol.  III.  6 
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1846.  43.   Ceux  qui  feront  creuser  dans  le  Havre  de  St. 

M***-        Pierre-Port,  pour  travailler  au  radoub  des  Navires, 

Havres,  &c.     seront  tenus  de  remplir  les  Creux,  la  môme  marée  que 

Creux  feits       'e  rad°ub  8^ra  complété  ;    sur  la  peine  de  Cent  Livres 

dans  le  Havre  Tournois  d'Amende. 

des^Navires.  *      44-    I^8  Cabinets  d*Àisance  des  Navires  qui  seront 
Cabinets  placés  proche  les  lieux  d'embarquement  et  débarque- 

d'Aisance        ment  dans  le  Havre  de  St.  Pierre- Port,  seront  gardés 
des    avires.     ferm^s  ;    sur  la  peine  de  Quatorze   Livres  Tournois 

d'Amende. 
Défendu  de  se       45.   Il  est  défendu  de  se  baigner  dans  le  Havre  de 
ÎT&?1118    8t-  Pierre-Port,  ou  à  l'entrée  du  dit  Havre,  ou  de  se 
&c.  déshabiller  sur  les  Chaussées,  Quais,  ou  Devaloirs,  afin 

de  se  baigner  ;  sur  la  peine  d'une  Amende,  à  discrétion 
de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Trois  Livres 
Tournois,  et  n'excédera  pas  Quatorze  Livres  Tournois. 
Défendu  de  se       46.    Il  est  défendu  de  se  baigner  proche  les  lieux 
prochTla         d'embarquement   et  débarquement  à  la   Rocque   St. 
Rocque  St.       Julien  et  à  la  Blanche  Rocque,  ou  proche  les  Ponts 
'  qui  y  conduisent  ;    ou  de  se  déshabiller  sur  les  dits 

Rochers  et  Ponts  afin  de  se  baigner;   sur  la  peine 
d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas 
moindre  de  Trois  Livres  Tournois,  et  n'excédera  pas 
Quatorze  Livres  Tournois. 
Chaussées,  47.  11  est  défendu  d'endommager,  de  quelque  ma- 

^iir  8er0nt  nière  <lue  ce  soit>  les  Chaussées,  Quais,  et  Devaloirs, 
endommagées,  du  Havre  de  St.  Pierre-Port,  les  Poteaux  d'iceux,  les 
Grues,  les  Balustrades,  et  les  Anneaux  et  Chaînes  qui 
y  sont  placés,  ou  les  Bouées  et  Anneaux  dans  le  fond 
du  dit  Havre  ;  ou  d'enlever  aucunes  Pierres  des  dites 
Chaussées,  Quais,  et  Devaloirs,  ou  des  Murs  et  Pa- 
vages d'iceux  ;  le  tout  sur  la  peine  d'une  Amende,  à 
discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Sept 
Livres  Tournois,  et  n'excédera  pas  Vingt-huit  Livres 
Pont  St.  Tournois. 

Julien,  &c.,  ne      48.    H  est  défendu  d'endommager,  de  quelque  ma- 
endommages.    nière  que  ce  soit,  les  lieux  d'embarquement  et  débar- 
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quement  à  la  Rocque   St.  Julien   et  à    la   Blanche        1846. 
Rocque,  ou  les  Ponts  qui  y  conduisent,  ou  d'enlever        Noël- 
aucunes  Pierres  des  dits  lieux;    sur  la  peine  d'une  Havres, &c. 
Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moin- 
dre de  Sept  Livres  Tournois,  et  n'excédera  pas  Vingt- 
huit  Livres  Tournois. 

49.  Il  est  défendu  d'amarrer  aucun  Navire  ou  Bateau  Défendu 
aux  Bouées  à  Remorque  placées  dans  la  Rade  et  dans  j^^J^8^ 
le  Havre  de  St.  Pierre-Port,  excepté  pendant  le  temps  Remorque,  &c. 
nécessaire  pour  appareiller  ou  pour  préparer  à  mouil- 
ler ;  et  il  est  aussi  défendu  de  faire  usage  de  Cables  de 

Fer  pour  amarrer  sur  les  dites  Bouées  ;    le  tout  sur  la 
peine  de  Vingt-huit  Livres  Tournois  d'Amende. 

50.  Les  Maîtres  de  tous  Navires  mouillés  dans  la  Navires  dans 
Petite  Rade,  qui  auront  des  Boute-hors  d'Artimon,  treronUeurs 
seront  tenus  de  les  rentrer  ;  sur  la  peine  de  Vingt-huit  Boute-hors 
Livres  Tournois  d'Amende.  unon' 

51.  Les  Maîtres  de  tous  Navires  dans  le  Havre  de  Navires  dans 
St.  Pierre-Port  seront  tenus  de  rentrer  leurs  Bâtons  rent*eront 
de  Foc,  Beauprés  susceptibles  de  rentrer,  Vergues  de  leurs  Bâtons 
Civadière,  Martingales,  Boute-hors  d'Artimon,  et  Bos-  Beauprés,  &c. 
soirs  ;  d'apîquer  leurs  Grandes  Vergues  ;  et  de  prendre 

leurs  Ancres  à  leur  bord  ;    le  tout  sur  la  peine  de 
Vingt-huit  Livres  Tournois  d'Amende. 

52.  Les  Maîtres  de  tous  Navires  dans  le  Havre  de  Navires  dans 
St.  Pierre-Port  seront  tenus  d'amener  leurs  Mâts  et  j^ne^ont 
Vergues  de  Hune  et  de  Perroquet,  lorsque  requis  par  leurs  Mâts 

le  Maître  de  Port,  ou  Député  ;   sur  la  peine  de  Vingt-  lorsqwrequîs. 
huit  Livres  Tournois  d'Amende. 

53.  Lorsqu'il  y  aura  de  l'eau   dans  le  Havre  de  Bateaux  ne 
St.  Pierre-Port,  aucun  Bateau  ne  sera  laissé  proche  JS^  j^he 
les  lieux  d'embarquement  et  de  débarquement,  à  moins  les  lieux  d'em- 

,.i,..  •■      ,  il  i  •        barquement  et 

qu  il  n  y  ait  quelqu  un  au  bord  pour  en  prendre  soin  ;  de  débarque- 

sur  la  peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  mfS^>  ,à  ™owb 

ne  sera  pas  moindre  de  Trois  Livres  Tournois,  et  n'ex-  quelqu'un  au 

cédera  pas  Sept  Livres  Tournois.  bord- 

54.  Il  est  défendu  de  garder  aucun  Navire  à  l'En-  2tSTpSt 
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1846. 

Noël. 


Havres,  &c. 

gardés  dans 
l'Entrée  du 
Havre. 


Défendu  de 
faire  passer 
des  Navires 
par  dessus  les 
Cables  des 
Navires  que 
l'on  sera  a 
remorquer. 

Sortie  du 
Havre  de  deux 
ou  plusieurs 
Navires 
pendant  la 
même  Marée. 


Défendu  de 
tacher  de  faire 
entrer  des 
Navires  dans 
le  Havre,  à 
moins  qu'il 
n'y  ait  assez 
d'Eau. 


Chaloupes 
seront 
amarrées  le 
long  de  la 
Chaussée  du 
Nord. 


trée  ou  Embouchure  du  Havre  de  St.  Pierre- Port,  ex- 
cepté pendant  le  temps  nécessaire  pour  appareiller,  ou 
pour  préparer  à  mouiller  dans  le  Havre  ;  sur  la  peine 
de  Vingt-huit  Livres  Tournois  d'Amende.  Il  sera 
cependant  permis,  moyennant  l'autorisation  du  Maître 
de  Port,  ou  Député,  d'y  garder  des  Bateaux  à  Vapeur, 
aux  risques  des  Propriétaires,  pendant  une  seule  ma- 
rée, pour  embarquer  ou  débarquer  des  Marchandises  à 
la  tête  du  Quai  de  la  Chaussée  du  Nord. 

55.  Lorsqu'un  Navire  sera  à  sortir  du  Havre  de 
St.  Pierre- Port,  ou  y  entrer,  à  la  remorque,  il  est  dé- 
fendu de  faire  passer  aucun  autre  Navire  par  dessus 
ses  Cables  ou  Grelins  ;  sur  la  peine  de  Vingt-huit 
Livres  Tournois  d'Amende. 

56.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  Navires  sortiront  du 
Havre  de  St.  Pierre-Port  pendant  la  môme  marée,  les 
Maîtres  et  les  Pilotes  seront  tenus  de  se  conformer 
aux  ordres  qui  pourront  leur  être  donnés  par  le  Maître 
de  Port,  ou  Député,  tant  par  rapport  à  l'ordre  de  leurs 
sorties  que  par  rapport  au  temps  qui  devra  s'écouler 
entre  leurs  sorties  respectives  ;  sur  la  peine  d'une 
Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moin- 
dre de  Quatorze  Livres  Tournois,  et  n'excédera  pas 
Cent  Livres  Tournois. 

57.  Il  est  défendu  à  tous  Maîtres  de  Navires  et 
Pilotes  de  tacher  de  faire  entrer  aucun  Navire  dans  le 
Havre  de  St.  Pierre-Port  dans  les  mortes  marées, 
excepté  en  cas  de  détresse,  à  moins  que  la  mer  ne 
monte  suffisamment  pour  que  tel  Navire  puisse  y  en- 
trer assez  loin  pour  ne  pas  obstruer  l'entrée  du  dit 
Havre  ;  et  ce  sur  la  peine  d'une  Amende,  à  discrétion 
de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Cinquante  Livres 
Tournois,  et  n'excédera  pas  Cent  Livres  Tournois. 

58.  Il  est  défendu  de  mouiller  ou  amarrer  aucune 
Chaloupe  ou  Gabarre  dans  le  Havre  de  St.  Pierre-Port, 
excepté  le  long  de  la  Chaussée  du  Nord,  depuis  le 
coude  jusqu'aux  Quais,  et  seulement  à  une  distance  de 
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la  dite  Chaussée  qui  n'excédera  pas  quarante  pieds  ;         1846. 
sur  la  peine  de  Vingt-huit  Livres  Tournois  d'Amende.        Noël 

59.  Il  est  défendu  à  tout  Capitaine  et  Maître  de  Havre»,  &c 
Vaisseau  ou   Navire,  soit  marchand  soit  de  guerre,  Navires  n'en- 

d'entrer  dans  le  Havre  de  St.  Pierre-Port  qu'après  treront  point 
i/i  •  i/         ,  a        /  ,.         »      m«    *         dans  le  Havre 

avoir  débarque  et  dépose  en  sûreté,  au  dire  du  Maître  avec  de  la 

de  Port,  ou  Député,  toute  la  Poudre  à  Canon   qu'il  £°u^a* 

pourra  avoir  à  son  bord,  laquelle  Poudre  ne  pourra  bord. 

être  remise  au  bord  que  lorsque  le  dit  Navire  sera 

sorti  du  Havre  ;    le  tout  sur  la  peine  d'une  Amende, 

à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de 

Cent  Livres  Tournois,  et  n'excédera  pas  Trois  Cents 

Livres  Tournois. 

60.  Il  est  défendu  d'embarquer  aucune  Poudre  à  Poudre  à 
Canon  dans  aucun  Navire  dans  le  Havre  de  St.  Pierre-  p^t^mbar-* 
Port;    sur  la  peine  d'une  Amende,  à  discrétion  dequéedansle 
Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Cent  Livres  Tour- 
nois, et  n'excédera  pas  Trois  Cents  Livres  Tournois. 

61.  La  Poudre  à  Canon  appartenant  à  des  particu-  Poudre  appar- 
liers  sera  embarquée  et  débarquée  en  Bateau,  et  au  particuliers 
lieu  seulement  qui  sera  indiqué  par  le  Maître  de  Port,  sera  embar- 
ou  Député,  suivant  aux  circonstances  ;    le  tout  sur  la  Bateau,  au 
peine  de  Cent  Livres  Tournois  d'Amende.  IfePorV^*™ 

62.  La  Poudre  à  Canon  appartenant  à  Sa  Majesté  p    , 
sera  embarquée  et  débarquée  en  Bateau,  et  au  lieu  tenant  à  Sa 
seulement  qui  sera  indiqué  par  Monsieur  le   Lieute-  ^armiléewi 
nant-Gouverneur,  ou  Commandant  en  Chef;   le  tout  Bateau,  au 
sur  la  peine  de  Trois  Cents  Livres  Tournois  d'Amende.  Gouverneur.  " 

63.  Il  est  défendu  à  tous  Maîtres  de  Navires  d'en-  NaTires  Cen- 
trer dans  le  Havre  de  St.  Pierre- Port  avec  leurs  feront  point 
-^  v  __  ,  ,  dans  le  Havre 

Canons,  Fusils,  ou  autres  Armes  a  Feu,  charges  ;   sur  avec  leurs 
la  peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  Si"*0?*  ^ 
sera  pas  moindre  de  Quatorze  Livres  Tournois,  et  n'ex- 
cédera pas  Cent  Livres  Tournois. 

64.  Il  est  défendu  de  tirer,  ou  faire  tirer,  aucun  Défendu  de 
Coup  de  Canon,  Fusil,  ou  autre  Arme  à  Feu,  dans  le  t^^msle 
Havre  de  St.  Pierre-Port,  ou  au  bord  d'aucun  Navire 
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1846. 

Noël. 

Havres,  &c. 


Défendu  de 
tirer  dans  la 
Rade,  entre 
soleil  couché 
et  soleil  levé. 


Nayires 
Yuides,  &c. 
pourront  être 
envoyés  à 
St.  Sampson. 


Ancres  ne 
seront  point 
déposées  en 
dehors  des 
Chaussées,  &c. 


ou  Bateau  dans  le  dit  Havre,  en  aucun  temps  que.  ce 
soit,  sous  quelque  prétexte  et  à  quelque  occasion  que 
ce  puisse  être  ;  sur  la  peine  d'une  Amende,  à  discré- 
tion de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Sept  Livres 
Tournois,  et  n'excédera  pas  Vingt-huit  Livres  Tour- 
nois, par  chaque  Coup  de  Canon,  ou  autre  Arme  à  Feu, 
ainsi  tiré. 

65.  Il  est  défendu  de  tirer,  ou  faire  tirer,  aucun 
Coup  de  Canon  dans  la  Rade  de  cette  Isle,  ou  entre  la 
Pointe  de  St.  Martin  et  le  Château  du  Valle,  entre 
soleil  couché  et  soleil  levé,  sous  quelque  prétexte  et  à 
quelque  occasion  que  ce  puisse  être,  sans  la  permission 
de  Monsieur  le  Lieutenant-Gouverneur,  ou  Comman- 
dant en  Chef,  excepté  en  cas  de  détresse  ou  de  danger; 
sur  la  peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice, 
qui  ne  sera  pas  moindre  de  Sept  Livres  Tournois,  et 
n'excédera  pas  Vingt-huit  Livres  Tournois,  par  chaque 
Coup  de  Canon  ainsi  tiré. 

66.  Les  Propriétaires  ou  Agents  de  tous  Navires 
vuides,  désarmés,  et  non-gréés,  seront  tenus,  sur  l'a- 
vertissement du  Maître  de  Port,  ou  Député,  de  les 
retirer  du  Havre  de  St.  Pierre-Port,  et  les  envoyer  au 
Havre  de  St.  Sampson,  la  seconde  grande  marée  après 
qu'ils  auront  reçu  le  dit  avertissement  ;  sur  la  peine 
de  Cent  Livres  Tournois  d'Amende  par  chaque  grande 
marée  ensuivant,  pendant  laquelle  les  dits  Navires 
seront  laissés  dans  le  dit  Havre  de  St.  Pierre-Port. 
Et  pourra  même  le  dit  Maître  de  Port,  ou  Député,  en 
cas  de  refus  ou  de  négligence,  faire  retirer  les  dits 
Navires  du  dit  Havre,  et  les  faire  mettre  au  Havre  de 
St.  Sampson,  aux  frais  des  Propriétaires. 

67.  Il  est  défendu  de  déposer  ou  laisser  aucunes 
Ancres  de  Navires  en  dehors  des  Chaussées  du  Havre 
de  St.  Pierre-Port,  excepté  le  long  de  la  Chaussée  du 
Nord,  depuis  le  coude  jusqu'au  Devaloir  qui  conduit 
au  Galet,  et  seulement  à  une  distance  de  la  dite  Chaus- 
sée qui  n'excédera  pas  dix  pieds  ;  sur  la  peine  de  Vingt- 


DE    LA    COUR    ROYALE.  87 

huit   Livres  Tournois  d'Amende  par  chacune  Ancre        184£. 
déposée  ou  laissée  en  contravention  au  présent  Article.        NoëL 

68.  Il  est  défendu  de  laisser  aucunes  Ancres  dans  la  Havres,  &c. 
Rade,  ou  les  environs  d'icelle,  au-delà  de  quinze  jours,  Ancres  ne 
soit  avec  ou  sans  Bouées  ;    sur  la  peine  de  Septante  j^ée^nBla 
Livres  Tournois  d'Amende  par  chacune  Ancre  ainsi  Rade  au-delà 
laissée.      Après  l'expiration    du   dit  terme,  pourront  jo^g^t 
toutes  personnes  lever  et  retirer  les  dites  Ancres,  à  Sauvetage 
condition  de  les  déposer  en  lieu  de  sûreté,  et  d'en  faire 

leur  rapport  au  Maître  de  Port,  ou  Député,  dans  lequel 
cas  elles  auront  droit  au  tiers  de  la  valeur  des  dites 
Ancres,  à  titre  de  Sauvetage.  Et  ne  sont  comprises 
dans  ce  que  dessus  les  Ancres  appartenant  aux  Na- 
vires de  Sa  Majesté,  lesquelles  pourront  cependant 
être  retirées  de  la  Rade,  après  y  avoir  été  laissées 
quinze  jours,  et  déposées  en  dehors  de  la  Chaussée  du 
Nord,  dans  les  limites  fixées  par  l'Article  précédent; 
dans  lequel  cas  ceux  qui  les  auront  levées  en  donne- 
ront connaissance  immédiate  au  Maître  de  Port,  ou 
Député,  lequel  en  fera  son  rapport  à  la  Cour,  afin 
qu'elle  en  ordonne. 

69.  Les  Maîtres  de  Navires  mouillés  en  Rade  auront  Ancres  jetées 
soin  que  leurs  Ancres  soient  garnies  de  Bouées,  atta-  ^nie/dT01* 
chées  avec  de  bons  Orins,  pour  pouvoir  les  trouver  et  Bouées. 
relever  en  cas  que  les  Cables  vinssent  à  rompre  ou 

fussent  coupés  ;  sur  la  peine  de  Vingt-huit  Livres  Tour- 
nois d'Amende, 

70.  Il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit  d'acheter  des  Défendu 
Matelots  et  Mousses  des  Cordages,  Ferrailles,  et  autres  Cordées  &c 
Ustensiles  de  Navire,  sans  le  consentement  des  Maî-  des  Matelots. 
très  ;    sur   la   peine   de   Vingt-huit    Livres   Tournois 
d'Amende. 

71 .  Le  Maître  de  tout  Navire  arrivant  dans  le  Havre  Maîtres  de 
de  St.  Pierre-Port  sera  tenu,  dans  les  vingt-quatre  donneront 
heures  de  son  arrivée,  d'en  donner  connaissance  au  connaissance 
Maître  de  Port,  ou   Député  ;    sur  la  peine  de  Sept  deleurftrrivée- 
Livres  Tournois  d'Amende. 


88 


ORDONNANCES 


1846. 

Noël 


Havres,  &c. 

Navires  ne 
seront  point 
rangés  a  Quai 
sans  permis- 
sion. * 


Placement  et 
Changement 
de  Place  des 
Navires  dans 
le  Havre. 


72.  Aucun  Navire  ne  sera  rangé  à  Quai,  dans  le 
Havre  de  St.  Pierre-Port,  sans  la  permission  du  Maî- 
tre de  Port,  ou  Député  ;  sur  la  peine  de  Cinquante 
Livres  Tournois  d'Amende  :  excepté  dans  le  cas  de 
l'absence  du  Maître  de  Port  et  Député,  lors  de  l'en- 
trée d'un  Navire  dans  le  dit  Havre  ;  dans  lequel  cas 
il  sera  loisible  de  le  ranger  à  Quai  de  suite,  dans  un 
lieu  convenable  qui  ne  serait  pas  alors  occupé. 

73.  Les  Maîtres  et  Propriétaires  de  tous  Navires 
dans  le  Havre  de  St.  Pierre-Port  seront  tenus  de  les 
ranger  et  amarrer  dans  la  partie  du  Havre  qui  leur 
sera  indiquée  par  le  Maître  de  Port,  ou  Député,  et  de 
les  changer  de  place  au  dire  du  Maître  de  Port,  ou 
Député,  toutes  fois  et  quantes  qu'ils  en  seront  requis  ; 
sur  la  peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice, 
qui  ne  sera  pas  moindre  de  Cinquante  Livres  Tournois, 
et  n'excédera  pas  Cent  Livres  Tournois. 

Le  Maître  de  Port,  ou  Député,  dans  l'exercice  de 
son  devoir  à  cet  égard,  suivra  autant  que  possible  les 
règles  suivantes  :  — 

(1)  Les  Navires  dont  les  Maîtres  se  seront  les 
premiers  appliqués  au  Maître  de  Port,  ou  Député, 
pour  être  placés,  seront  les  premiers  rangés  à 
Quai. 

(2)  Les  Navires  qui  auront  à  charger  ou  déchar- 
ger sans  être  rangés  à  Quai,  seront  mis  en  place 
convenable  pour  ne  point  empêcher  l'entrée  ni  la 
sortie  du  Havre. 

(3)  Les  Navires  chargés  de  Charbon  ne  devront 
rester  le  long  des  Quais  ou  Devaloirs,  pour  dé- 
charger leur  cargaison,  au-delà  d'un  jour  ouvrable 
par  vingt  tonneaux  de  Charbon. 

(4)  Tout  Navire  rangé  à  Quai,  qui  aura  com- 
plété sa  décharge,  pourra  être  déplacé,  quand 
même  il  serait  sur  le  point  de  prendre  un  nouveau 
chargement,  dans  le  cas  où  un  autre  Navire  serait 
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à  attendre  une  place  à  Quai   pour  charger  ou        1846. 
décharger.  Noël- 

(5)  Tout  Navire  rangé  à  Quai,  qui  sera  à  char-  Havres,  &c. 
ger  ou  décharger  du  Bois  ou  des  Marchandises 
légères,  pourra  être  déplacé,  quand  même  il  n'au- 
rait pas  fini  de  charger  ou  décharger,  pour  faire 

place  pour  un  Navire  chargé  qui  pourrait  recevoir 
du  dommage  en  conséquence  de  la  pesanteur  de 
sa  cargaison,  ou  pour  un  Navire  allant  prendre 
des  Marchandises  pesantes  à  son  bord. 

(6)  Tout  Navire  rangé  à  Quai  pourra  être  dé- 
placé dans  le  cas  où  l'on  n'usera  point  d'assez  de 
diligence  pour  le  charger  ou  décharger,  ou  dans 
le  cas  où  l'on  serait  deux  jours  ouvrables  consé- 
cutifs sans  travailler  à  le  charger  ou  décharger. 

74.  Chaque  marée,  tant  la  nuit  que  le  jour,  depuis  Navires 

demie-montée  jusqu'à  demie-retirée,  les  Maîtres,  Pro-  auf°nt<ïu^- 

J       *  *  '  qu  un  an  bord 

priétaires,  ou  Agents,  de  tous  Navires  dans  le  Havre  lorsqu'il  7 
de  St.  Pierre-Port,  seront  tenus  d'avoir  quelqu'un  au  a^  le  Havre. 
bord  pour  larguer  les  Amarres,  ou  pour  changer  de 
place  en  cas  de  besoin  ;    et  ce  sur  la  peine  de  Vingt- 
huit  Livres  Tournois  d'Amende. 

75.  Lorsqu'un  Navire  sortira  du  Havre  de  St.  Pierre-  Amarres 
Port,  ou  y  entrera,  les  Maîtres  des  autres  Navires  Beront ilar" 

1  .      gnees- lorsque 

seront  tenus  de  larguer  leurs  Amarres,  lorsque  requis,  nécessaire. 
afin  de  lui  donner  un  passage  libre  ;    sur  la  peine  de 
Quatorze  Livres  Tournois  d'Amende. 

76.  Tout  individu  au  bord  d'aucun  Navire  dans  le  Amarres 
Havre  de  St.  Pierre-Port,  qui  refusera  de  larguer  les  8eP£*fclo^~ 
Amarres,  lorsque  requis  par  le  Maître  de  Port,  ou  requis  par  le 
Député,    sera  passible    d'une   Amende   de   Quatorze  p^*6 
Livres  Tournois. 

77.  Tout  individu  au  bord  d'aucun  Navire  dans  le  Navires 
Havre  de  St.  Pierre- Port,  qui  refusera  de  le  changer  de'pîacelorf-8 
de  place  lorsque  requis  par  le  Maître  de  Port,  ou  que  le  Maître 
Député,  sera  passible  d'une  Amende,  à  discrétion  de  requerra. 
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1846.        Justice,  qui  ne  sera  pas  inoindre  de  Cinquante  Livres 

Noël-        Tournois,  et  n'excédera  pas  Trois  Cents  Livres  Tournois. 

Havres,  &c.         78.    En  cas  de  refus  de  larguer  les  Amarres,  ou  en 

Maître  de        cas  9U  '1  ne  8e  trouverait  personne  au  bord  d'un  Navire 

Port  pourra     p0ur  ie  faire,  le  Maître  de  Port,  ou  Député,  pourra 

ou  couper  les    faire  larguer,  ou  même  couper  ou  faire  couper,  les 

Amarres.         dites  Amarres  ;    et  dans  le  cas  où  il  ferait  couper  les 

Amarres  d'un  Navire  n'ayant  personne  au   bord,  il 

devra  faire  amarrer  de  nouveau  le  dit  Navire  aux  frais 

des  Propriétaires. 

Maître  de  79.    En  cas  de  refus  de  changer  un  Navire  de  place, 

changeTde?     ou  en  cas  qu'iï  ne  8e  trouverait  personne  au  bord  pour 

Navires  de       ie  faire>  ]e  Maître  de  Port,  ou  Député,  pourra  le  faire 

des  Proprié-     faire  aux  frais  des  Propriétaires. 

taires.  80     jj  est  défendu  d'aller  au  bord  d'aucun  Navire 

Défendu  désarmé,  ou  vuide,  dans  le  Havre  de  St.  Pierre- Port, 

d'aller  au  bord  .     N   P  .  ,  ,,  A  ,      N    ,. 

des  Navires      sans  y  avoir  a  faire  ;  sur  la  peine  d  une  Amende,  a  dis- 

désarmés.         crétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Trois 
Livres  Tournois,  et  n'excédera  pas  Quatorze  Livres 
Tournois. 
Amarres  81.    Les  Amarres  des  Navires  dans  le  Havre  de  St. 

élevées  pour     Pierre-Port  seront,  lorsqu'il  en   sera  nécessaire,  gar- 
laisser  passer    dées  élevées  de  manière  à  ce  que  les  Charrettes  puis- 
'  sent  passer  librement  en  dessous,  tant  sur  les  Quais  et 
Devaloirs  que  dans  le  fond  du  Havre  ;    sur  la  peine  de 
Vingt-huit  Livres  Tournois  d'Amende. 
Navires  rangés      82.    Les  Maîtres  des  Navires  qui  seront  rangés  à 
mettronTia      Quai,  dans  le  Havre  de  St.  Pierre-Port,  seront  tenus 
Décharged'au-  de  permettre  aux  Navires  plus  éloignés  du  Quai,  de 
par  dessus        charger  ou  décharger  leurs  cargaisons  par  dessus  leur 
leur  bord.        bord,  et  pour  cet  effet  seront  tenus  d'ôter  leurs  Pan- 
neaux de  décharge,  lorsque   requis  ;    le  tout  sur  la 
peine  de  Septante  Livres  Tournois  d'Amende. 
Objets  trouvés      83.    Quiconque  aura  trouvé  quelque  objet  que  ce 
dans  le  Havre.  gojt  dans  le  Havre  de  St.  Pierre-Port,  sera  tenu  d'en 
donner  connaissance  immédiate  au  Maître  de  Port,  ou 
Député  ;   et  il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit  de  vendre 
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ou  acheter  aucnn  objet  ainsi  trouvé,  à  moins  que  ce  ne        1846. 
soit  en  vente  publique,  sur  la  Chaussçe  du  Sud,  entre        Noël- 
dix  heures  et  midi,  en  présence  du  Maître  de  Port,  ou  Havres,  &c. 
Député,  lequel  fixera  le  jour  et  l'heure  de  la  vente,  et 
en  gardera  mémoire  par  devers  lui  ;   le  tout  sur  la 
peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne 
sera  pas  moindre  de  Sept  Livres  Tournois,  et  n'excé- 
dera pas  Septante  Livres  Tournois. 

84.  Dans  l'absence  des  Maîtres  de  leurs  Navires,  les  Contre-Maî- 
Contre-Maîtres,  ou  autres  individus  qui  en  auront  le  o^iront^** 
soin,  seront  tenus  d'obéir  au  Maître  de  Port,  ou  Dé-  Maître  de 
pute,  de. la  même  manière  et  sur  les  mêmes  peines  que 

les  Maîtres. 

85.  Les   Propriétaires   de  tous    Bateaux   mouillés  Bateaux 
proche  le  Havre  de  St.  Pierre-Port,  et  proche  les  au-  lg0£a£^û 
très  parties  des  Côtes  de  la  Paroisse  de  St.  Pierre- Port,  Maître  de 
seront  tenus  d'obéir  aux  ordres  qui  leur  seront  donnés    °  ' 

par  le  Maître  de  Port,  ou  Député,  par  rapport  au 
placement  des  Corps-morts  auxquels  sont  attachées  les 
amarres  des  dits  Bateaux,  et  par  rapport  à  la  manière 
dont  ils  doivent  être  mouillés  ;  sur  la  peine  d'une 
Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moin- 
dre de  Quatorze  Livres  Tournois,  et  n'excédera  pas 
Septante  Livres  Tournois. 

86.  Ceux  qui  seront  à  charger  ou  décharger,  lester  Un  Passage 
ou  délester,  aucun  Navire  dans  le  Havre  de  St.  Pierre-  jjjj^  g^ie8 
Port,  seront  tenus  de  le  faire  de  manière  à  ce  que  le  Quais  lors  do 
milieu   des  Quais  et  Devaloirs   reste   toujours  libre,  ^  des"^ 
en  sorte  qu'une  Charrette  chargée  de  Marchandises  y  Navires. 
puisse  passer  ;  sur  la  peine  d'une  Amende,  à  discrétion 

de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Sept  Livres 
Tournois,  et  n'excédera  pas  Vingt-huit  Livres  Tournois. 

87.  Lors  de  la  décharge,  dans  le  Havre  de  St.  Pierre-  Ordre  dans 
Port,  d'aucun  Navire  chargé  de  Charbon,  ceux  qui  ojjjjjjj!^ 
feront  la  délivrance  du  dit  Charbon  par  le  moyen  de  prendront  du 
Charrettes  employées  à  charrier  pour  le  Public,  seront  Navires. 
tenus  de  faire  charger  les  dites  Charrettes  dans  l'ordre 
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1846. 

Noël. 


Havres,  &c. 


Charrettes  de 
la  Campagne 
seront 
chargées  dès 
qu'eues  se 
présenteront. 


Charrettes 
prendront 
leurs  tours,  &c. 


Dimensions 
des  Poches  à 
Charbon. 


Poches  à 
Charbon 
seront  fortes 
et  entières. 


dans  lequel  elles  se  présenteront  ;  sur  la  peine  d'une 
Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moin- 
dre de  Trois  Livres  Tournois,  et  n'excédera  pas  Sept 
Livres  Tournois. 

88.  Les  Charrettes  venant  chercher  .du  Charbon 
pour  des  personnes  demeurant  à  plus  d'un  mille  de 
distance  du  Havre  de  St.  Pierre-Port,  seront  chargées 
dès  qu'elles  se  présenteront,  pourvu  que  les  dites  Char- 
rettes n'appartiennent  point  à  des  individus  qui  font 
métier  de  charrier  pour  le  Public  ;  sur  la  peine  d'une 
Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moin- 
dre de  Trois  Livres  Tournois,  et  n'excédera  pas  Sept 
Livres  Tournois. 

89.  Les  Conducteurs  des  Charrettes  employées  à 
charrier  pour  le  Public,  qui  se  présenteront  pour  por- 
ter du  Charbon  qu'un  Navire  sera  à  décharger,  pren- 
dront leurs  tours  dans  l'ordre  dans  lequel  ils  arriveront 
sur  les  lieux  ;  et  il  leur  est  défendu  de  refuser,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  de  porter  le  Charbon 
chez  les  personnes  qui  leur  seront  indiquées  par  ceux 
qui  en  feront  la  délivrance,  ou  de  refuser  de  porter  et 
mettre  le  dit  Charbon  dans  les  lieux  où  telles  per- 
sonnes ont  coutume  de  garder  leur  Charbon  ;  sur  la 
peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne 
sera  pas  moindre  de  Trois  Livres  Tournois,  et  n'excé- 
dera pas  Sept  Livres  Tournois,  sur  les  Propriétaires 
ou  Conducteurs  des  dites  Charrettes. 

90.  Les  Poches  dont  les  Charretiers  publics  feront 
usage  pour  porter  du  Charbon,  auront  trois  pieds  huit 
pouces  de  profondeur  et  deux  pieds  quatre  pouces  de 
largeur;  sur  la  peine  de  Sept  Livres  Tournois  d'A- 
mende par  chaque  Poche  dont  ils  feront  usage  n'ayant 
point  pour  le  moins  les  dites  dimensions,  et  de  la  Con- 
fiscation des  dites  Poches. 

91.  Les  Charretiers  publics  seront  tenus  de  faire 
usage  de  Poches  fortes  et  entières  pour  porter  du 
Charbon  ;    sur  la  peine  de  Trois  Livres  Tournois  d'A- 
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mende  par  chaque  Poche  qui  sera  trouvée  défectueuse,        1846. 
et  de  la  Confiscation  des  dites  Poches.  &otii. 


92.  Le  Maître  de  Port,  ou  Député,  est  autorisé  à  Havres,  &c. 
saisir  toutes  Poches  à  Charbon  dont  il  sera  fait  usage  Maître  de 
en  contravention  aux  deux  Articles  précédents,  et  à  les  Port  autorisé 

,  ,v  |      ^  .A  à  saisir  Poches 

garder  en  sa  possession  jusqu  a  ce  que  la  Cour  eu  ait  à  charbon 

ordonné.  défectueuses. 

93.  Il  est  défendu  à  tous  Charretiers  de  laisser  leurs  charrettes 
Charrettes  sur  les  Quais  et  Devaloirs  du  Havre  de  ™n-emPloyées 

ne  seront 

St.  Pierre-Port,  lorsque  les  dites  Charrettes  ne  seront  point  laissées 
point  employées  ;  et  leur  est  ordonné  de  placer  leurs  ^ lea  Quaw> 
dites  Charrettes  proche  et  à  l'Est  de  l'Eglise  de  St. 
Pierre-Port,  ou  dans  tel  autre  lieu  qui  pourra  leur  être 
indiqué  par  le  Maître  de  Port,  ou  Député,  et  de  rester 
auprès  de  leurs  Charrettes  ;  le  tout  sur  la  peine  d'une 
Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moin- 
dre de  Quatorze  Sous  Tournois,  et  n'excédera  pas  Trois 
Livres  Tournois,  contre  les  Propriétaires  ou  Conduc- 
teurs des  dites  Charrettes. 

94.  Il  est  défendu  de  jeter  ou  déposer  dans  le  Havre  Lest,  Immon- 
de la  Salerie  aucun  Lest,  Pierres,  Ecailles,  Débris  de  ^^f*'\jjf 
Fayence,  Morceaux  de  Verre,  ou  Immondices  ;  le  tout  jetés  dans  le 
sur  la  peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ^J^de  ** 
ne  sera  pas  moindre  de  Trois  Livres  Tournois,  et  n'ex- 
cédera pas  Vingt-huit  Livres  Tournois. 

95.  Il  est  défendu  d'endommager,  de  quelque  ma-  chaussée  de  la 
nîère  que  ce  soit,  la  Chaussée  du  Havre  de  la  Salerie,  &*}eTie  »« sera 
les  Poteaux  d'icelle,  ou  les  Anneaux  et  Chaînes  qui  y  endommagée. 
sont  placés,  ou  d'enlever  aucunes  Pierres  de  la  dite 
Chaussée  ;   sur  la  peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de 

Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Sept  Livres  Tour- 
nois, et  n'excédera  pas  Vingt-huit  Livres  Tournois. 

96.  Il  sera  loisible  au  Superviseur  de  la  Chaussée  Maître  du 
de  faire  choix  d'un  des  Pêcheurs  fréquentant  le  Havre  H*vredela 
de  la  Salerie,  ou  autre  personne  compétente,  pour  gérer 

la  charge  de  Maître  du  dit  Havre  et  de  la  Baie  à  l'Est 
et  au  Sud  d'icelui,  (la  dite  Baie  bornée  par  la  Rocque 
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1846. 

Noël. 

Havres,  &c. 


à  Deux  Têtes  au  Sud,  et  le  long  rocher  dit  la  Quaine 
au  Nord,)  lequel  sera  sermenté  devant  la  Cour,  et 
aura  la  surveillance  et  la  police  du  dit  Havre  et  de  la 
dite  Baie,  mais  sera  subordonné  au  Maître  de  Port  et 
Député.  Bien  entendu  que  la  dite  charge  sera  volon- 
taire et  gratuite,  et  que  le  dit  Maître  du  dit  Havre 
pourra  demander  sa  décharge,  ou  être  remplacé  par 
le  Superviseur  de  la  Chaussée,  toutes  fois  et  quantes. 


Mesureurs 
Publics. 


Mesureurs 
seront 

employés  lors 
du  Détail  de 
Marchandises 
dans  le  Havre. 


Mesureurs 
tenus  de 
mesurer  au 
bord  de  tels 
Navires  que  le 
Maître  de 
Fort 
indiquera. 


TITRE   III. 

Mesurage  des  Marchandises  dans  le  Havre  de 
St.  Pierre- Port. 

97.  Il  y  aura  douze  Mesureurs  Publics  pour  le 
Havre  de  St.  Pierre-Port  ;  savoir,  six  pour  le  Charbon 
et  le  Sel,  et  six  pour  les  Grains,  lesquels  seront  nom- 
més par  le  Maître  de  Port,  ou  Député,  et  sermentés  à 
la  dite  charge  devant  la  Cour.  Il  y  aura  aussi  six 
Mesureurs  suppléants  pour  le  Charbon,  et  six  Mesu- 
reurs suppléants  pour  les  Grains,  lesquels  seront  nom- 
més et  sermentés  de  la  même  manière. 

98.  Lors  de  la  Vente  en  détail,  au  bord  d'un  Navire 
quelconque,  dans  le  Havre  de  St.  Pierre- Port,  de 
Charbon,  Sel,  Grains,  et  autres  Marchandises  qui  se 
vendent  ordinairement  à  la  mesure,  il  y  aura  un  des 
avant-dits  Mesureurs  Publics  à  son  bord,  lequel  assis- 
tera et  travaillera,  sous  la  surveillance  du  Maître  de 
Port,  ou  Député,  à  faire  bonne  et  loyale  mesure  durant 
le  Détail  au  Public  des  dites  Marchandises  ;  et  ce  sur 
la  peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne 
sera  pas  moindre  de  Cinquante  Livres  Tournois,  et 
n'excédera  pas  Deux  Cents  Livres  Tournois,  contre  le 
Maître  ou  Propriétaire  de  tel  Navire,  ou  le  Proprié- 
taire ou  Cosignataire  des  dites  Marchandises. 

99.  Tout  Mesureur  Public  sera  tenu  de  mesurer  au 
bord  de  tel  Navire  qui  lui  sera  indiqué  par  le  Maître 
de  Port,  ou  Député  ;  sur  la  peine  d'une  Amende,  à 
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discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Trois        1846. 
Livres  Tournois,  et  n'excédera  pas  Sept  Livres  Tournois.        Noël- 

100.  Aucun  Mesureur  Public  ne  pourra,  comme  tel,  Havres,  &c. 
mesurer  au  bord  d'aucun  Navire  sans  y  être  spéciale-  Mesureurs  ne 
ment  autorisé  par  le  Maître  de  Port,  ou  Député,  et  ne  mesureront 
pourra  tel  Mesureur  quitter  le  mesurera  en  t  d'une  car-  fautorisation 
gaison  sans  l'autorisation  du  dit  Maître  de  Port,  ou  du  Maître  de 
Député  ;    le  tout  &ur  la  peine  d'une  Amende,  à  discré- 
tion de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Trois  Livres 
Tournois,  et  n'excédera  pas  Sept  Livres  Tournois. 

101.  Aucun  individu  ne  pourra  employer  d'autre  On  n'em- 
Mesureur  Public,  comme  tel,  que  celui  qui  lui  sera  d'autre  ^"^ 
indiqué  par  le  Maître  de  Port,  ou  Député  ;  sur  la  peine  Mesureur 
d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas  ^diqué^par  le 
moindre  de  Quatorze  Livres  Tournois,  et  n'excédera  Maître  de 
pas  Vingt-huit  Livres  Tournois. 

102.  Aucun  Mesurage  de  Marchandises  ne  sera  ad-  Mesurage  ne 
mis  à  faire  foi  en  Justice,  à  moins  qu'il  ne  soit  fait  par  ne™t  fait  par 
un   des  avant-dits   Mesureurs  Publics,  spécialement  Mesureur 
autorisé  par  le  Maître  de  Port,  ou  Député.  autorisé. 

103.  Les  avant-dits  Mesureurs  Publics  recevront  Salaires  des 
chacun  Trois  Schellings  par  jour  pour  leurs  Salaires,  Mesureurs. a 
qui  leur  seront  payés  par  les  Maîtres  ou  Propriétaires 

des  Navires  au  bord  desquels  ils  travailleront,  ou  par 
les  Propriétaires  ou  Consignataires  des  Marchandises 
qu'ils  seront  employés  à  mesurer. 

104.  Il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit  d'opposer  ou  Mesureurs  ne 
interrompre  les  dits  Mesureurs  Publics  dans  l'exécu-  ^erronXs. 
tion  de  leur  devoir  ;    sur  la  peine  d'une  Amende,  à 
discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Sept 

Livres  Tournois,  et  n'excédera  pas  Cent  Livres  Tour- 
nois. 

105.  Le  Charbon  sera  mesuré  sur  le  Pont  des  Na-  Charbon  sera 
vires,  et  non  dans  la  Calle  ;  sur  la  peine  de  Vingt-huit  pont^eT*  k 
Livres  Tournois  d'Amende,  contre  les  Maîtres  ou  Pro-  Navires. 
priétaires  des  dits  Navires,    ou   les   Propriétaires  ou 
Consignataires  du  dit  Charbon. 


96 


ORDONNANCES 


1846. 

Noël. 


Havres,  àc. 

Manière  de 
mesurer  le 
Charbon. 


106.  Les  Mesureurs  Publics,  après  qu'ils  auront 
rempli  le  Boisseau  en  mesurant  du  Charbon,  et  abattu 
le  Charbon  qui  déborde  le  dit  Boisseau,  seront  tenus 
d'y  remettre  autant  de  Charbon  qu'il  pourra  contenir 
alors  à  comble,  et.  de  n'en  plus  ôter  ;  sur  la  peine  de 
Trpis  Livres  Tournois  d'Amende  par  chaque  contra- 
vention à  cet  Article. 
Mesureurs  qui  107.  Tout  Mesureur  Public  qui  s'adonnera  à  la 
conduiront  DOjssolli  ou  qU;  se  rendra  coupable  d'inconduite  ou  de 
malversations  dans  l'exécution  de  son  devoir,  sera 
sujet  à  être  suspendu  de  sa  charge  ou  destitué  par  la 
Cour,  ou  puni  à  discrétion  de  Justice,  selon  l'exigence 
du  cas. 


Bateaux  ne 
feront  point 
métier  de 
prendre  des 
Passagers 
sans  être 
numérotés. 


Bateaux  ne 
seront  point 
numérotés 
s'ils  n'ont 
dix-sept  pieds 
de  longueur. 

Numéros 
seront  peints 
sur  Bateaux. 


TITRE  IV. 

Bateaux,  Bateliers,  et  Portefaix,  dans  le  Havre  de 
St.  Pierre-Port  et  ses  Environs. 

108.  Aucun  Bateau  ne  pourra  être  employé  au  mé- 
tier d'embarquer  et  débarquer  des  Passagers  dans  et 
proche  le  Havre  de  St.  Pierre-Port,  qu'après  avoir  été 
numéroté  par  le  Maître  de  Port,  ou  Député  ;  sur  la 
peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne 
sera  pas  moindre  de  Trois  Livres  Tournois,  et  n'excé- 
dera pas  Quatorze  Livres  Tournois,  sur  le  Propriétaire 
de  tel  Bateau,  pour  chaque  fois  que  tel  Bateau  aura 
été  ainsi  employé  à  embarquer  ou  débarquer  des 
Passagers. 

109.  Le  Maître  de  Port,  ou  Député,  ne  pourra  as- 
signer un  Numéro  à  aucun  Bateau  ayant  moins  de 
dix-sept  pieds  de  longueur. 

110.  Le  Propriétaire  de  chacun  des  dits  Bateaux 
sera  tenu  d'avoir  son  Numéro  peint  à  l'huile,  à  l'exté- 
rieur sur  chaque  côté  du  devant,  et  dans  l'intérieur 
dans  un  endroit  convenable,  au  dire  du  Maître  de  Port, 
ou  Député  ;  sur  la  peine  de  Quatorze  Livres  Tournois 
d'Amende. 
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111.  Le  Propriétaire  de  chacun  des  dits  Bateaux        1846. 
sera  tenu  de  donner  au  Maître  de  Port,  ou  Député,        N<*1- 
une    Liste  correcte  de   son   Equipage  ;    sur  la  peine  Havres,  &c. 
d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas  i,^^^  de8 
moindre  de  Trois  Livres  Tournois,  et  n'excédera  pas  Equipages 

n  T  .  rr>  •  seront  don- 

Quatorze  Livres  Tournois.  née8  au  Maîtro 

112.  Le  nombre  de  Passagers  que  chaque  Bateau  de  Port. 
pourra  prendre  à  son  bord  sera  limité  comme  suit  : —    Nombre  de 

1  *  Passagers  que 

Un  Bateau  de  1 7  à  22  pieds  de  longueur,  8  Passagers;  les  Bateaux 
22  à  26  „  10        „  £«£» 

,,  26  ou  plus         „  12         „ 

Le  Propriétaire  de  tout  Bateau  qui  prendra  à  son 
bord  un  plus  grand  nombre  de  Passagers  que  celui 
fixé  ci-dessus,  sera  passible  d'une  Amende,  à  discrétion 
de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Trois  Livres 
Tournois,  et  n'excédera  pas  Quatorze  Livres  Tournois. 

113.  Le  Propriétaire  de  chaque  Bateau  sera  tenu  Nombre  de 
d'avoir  le  nombre  de  Passagers  que  tel  Bateau   est  ^a9ïgfrs  que 
autorisé  à  porter,  peint  à  l'huile  dans  l'intérieur,  dans  pourront 

un  endroit  convenable,  au  dire  du  Maître  de  Port,  ou  ^^surTes 
Député;  sur  la  peine  de  Quatorze  Livres  Tournois  dits  Bateaux. 
d'Amende. 

114.  Le  Maître  de  Port,  ou  Député,  gardera  une  Maître  déport 
Liste  des  avant-dits  Bateaux,  avec  leurs  numéros,  le  f^^e^6 
nombre  de  Passagers  que  chacun  a  le  droit  de  porter,  Bateaux,  &c. 
et  les  noms  de  leurs  Propriétaires  et  Equipages. 

115.  Les   avant- dits   Bateaux   seront   partagés   en  Bateaux  se- 
deux  Divisions,  au  dire  du  Maître  de  Port,  ou  Député.  ^^rtagéB 
Chaque  Division  sera  tenue  de  faire  le  service  tour  à  Divisions,  &c. 
tour,  de  semaine  en  semaine  ;    et  il  n'y  aura  que  les  ' 
Bateaux  de  la  Division  qui  sera  de  service  qui  seront 
autorisés  à  débarquer  les  Passagers  arrivant  par  les 
Bateaux  à  Vapeur.     Tout  individu  qui  contreviendra 

aux  dispositions  de  cet  Article  sera  passible  d'une 
Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moin- 
dre de  Trois  Livres  Tournois,  et  n'excédera  pas  Sept 
Livres  Tournois. 
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1846.  1 16.  Il  est  défendu  aux  Bateliers  de  monter  au  bord 
Noël-  des  Bateaux  à  Vapeur,  lors  du  débarquement  des  Pas- 
Havres,  &c.  sagers  ;  sur  la  peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de 
Bateliers  no  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Trois  Livres  Tour- 
menteront nois,  et  n'excédera  pas  Sept  Livres  Tournois. 
de^Bateaux  H7«  H  es*  défendu  aux  Domestiques  des  Hôtels  on 
à  Vapeur.  Auberges  de  se  rendre  au  bord  ou  le  long  des  Bateaux 
?ODTTAt1(îUe8  *  Vapeur,  lors  du  débarquement  des  Passagers,  pour 
n'iront  point  recommander  leurs  Maisons  respectives  ;    sur  la  peine 

?<rnb0tenil6  de  Sel)t;  Livres  Tournois  d'Amende. 
Bateaux  à  118.   Il  sera  permis  aux  Bateaux  qui  n'appartiens 

apour'  dront  point  à  la  Division  en  service,  de  transporter  des 

^™rn  Passagers  du  Havre  de  St.  Pierre-Port,  ou  ailleurs, 

pourra  pour  les  embarquer  ;    mais  ils  ne  devront  pas  obstruer 

embarquer  des  ,       , ,,  ,     ,        -^  ,         . 

Passagers,  &c.  Ie  débarquement  des  Passagers  qui  arrivent,  et  qui 

doivent  avoir  la  préférence,  soit  pour  descendre  des 
Navires  dans  les  Bateaux,  soit   pour  débarquer  des 
Bateaux  à  terre  ;    et  tout  individu  qui  obstruera  ou 
gênera  le  débarquement  d'aucun  Passager,  sera  passi- 
ble d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera 
pas  moindre  de  Trois  Livres  Tournois,  et  n'excédera 
pas  Sept  Livres  Tournois. 
Bateliers  met-      1 19.    Les  Bateliers  seront  tenus  de  mettre  à  terre 
les  Effets  des    les  Effets  des  Passagers  qu'ils  débarqueront,  et  cela 
Passagers.       dang  un  jjeu  0ù  ies  Propriétaires,  ou  les  Portefaix  à 
leur  service,  pourront  les  prendre  commodément  ;   le 
tout  sur  la  peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice, 
qui  ne  sera  pas  moindre  de  Trois  Livres  Tournois,  et 
n'excédera  pas  Sept  Livres  Tournois. 
Portefaix  et  120.  Pendant  le  débarquement  des  Passagers  et  de 

descendront     leurs  Effets,  il  ne  sera  permis  aux  Portefaix,  ni  à  qui 
point  les         que  ce  soit,  de  se  mettre  à  l'entrée  des  Escaliers  par 
pendant  le       lesquels  le  débarquement  se  fera,  ou  de  descendre  les 
Débarquement  dits  Escaliers,  jusqu'à  ce  que  les  Passagers  et  leurs 
'  Effets  les  aient  montés  ;   sur  la  peine  d'une  Amende,  à 
discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Trois 
Livres  Tournois,  et  n'excédera  pas  Sept  Livres  Tournois. 
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121.  Tout  individu  qui  désirera  exercer  le  métier        1846. 
de  Portefaix,  sera  tenu  de  s'adresser  préalablement  au        N°ël- 
Maître  de  Port,  ou  Député,  qui  lui  assignera  un  nu-  Havres,  &c. 
méro,  lequel  sera  inscrit  sur  un  (Anglicé)  "  Badge,"  portefaix 
en  cuivre,  que  le  dit  Portefaix  portera  sur  son  bras  auront  des 
gauche.     Ceux  qui  exerceront  le  dit  métier  sans  per- 
mission, ou  sans  porter  un  "  Badge,"  comme  sus  est 

dit,  seront  passibles  d'une  Amende,  à  discrétion  de 
Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Trois  Livres  Tour- 
nois, et  n'excédera  pas  Sept  Livres  Tournois. 

122.  Le  Maître  de  Port,  ou  Député,  gardera  une  Liste  des 
Liste  des  Portefaix,  avec  leurs  numéros.  ° 

123.  Lors  du  débarquement  des  Passagers,  les  Por-  Conduite  des 
tefaix  ne  toucheront  à  leurs  Effets  sans  leur  permission,  ?°  p6/?11  lors 
et  ils  devront  se  tenir  en  arrière  et  contre  les  murs  ment  des 
lorsque  le  débarquement  se  fera  dans  le  Havre,  et  à  ■Pa88aSers' 
une  distance  convenable  lorsque  le  débarquement  se 

fera  à  la  Rocque  St.  Julien  ou  à  la  Blanche  Rocque, 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  appelés  ;  le  tout  sur  la  peine 
d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas 
moindre  de  Trois  Livres  Tournois,  et  n'excédera  pas 
Sept  Livres  Tournois,  ou  d'être  suspendus  de  l'exercice 
de  leur  métier  pendant  tel  temps  que  la  Cour  trouvera 
convenable. 

124.  Nul   Portefaix  ne  devra  porter  une  seconde  Portefaix 
charge  d'Effets,  jusqu'à  ce  que  tous  les  Portefaix  pré-  ^£îàte 
sents  au  débarquement  n'en  aient  porté   une  à  leur  tour. 
tour  ;    sur  la  peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Jus- 
tice, qui  ne  sera  pas  moindre  de  Trois  Livres  Tournois, 

et  n'excédera  pas  Sept  Livres  Tournois. 

125.  Tout  Batelier  et  tout  Portefaix  qui  s'adonnera  Bateliers  et 
à  la  boisson,  ou  qui  se  rendra  coupable  de  violences  ^jj^j,^ 
ou  d'inconduite,  sera  sujet  à  être  suspendu  de  l'exer-  maL 

cice  de  son  métier  ou  destitué  par  la  Cour,  ou  puni  à 
discrétion  de  Justice,  selon  l'exigence  du  cas.  Tarif  des 

126.  Les  Salaires  des  Bateliers  et  Portefaix  sont  Salaires  des 

,    , ,  .  .  Bateliers  et 

règles  comme  SUlt  : —  Portefaix. 
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184©. 

Noël. 


BATELIERS. 

Transport  de  Passagers  allant  du  Havre  de  St. 
Havres, &c.  Pierre-Port,   de  la   Rocque   St.  Julien,   ou   de   la 

Blanche  Rocque,  en  Rade,  ou  de  la  Rade  au  dit 
Havre  ou  Rochers, — pour  chaque  Passager,  les  Effets 
ordinaires  compris,  Six  Pennis  depuis  le  1er  Mai  au 
31  Octobre,  et  Dix  Pennis  pendant  le  restant  de 
l'année. 

Débarquement  de  Passagers  d'un  Navire  dans  le 
Havre  ou  à  son  Embouchure,  et  embarquement  de 
Passagers  au  bord  d'un  Navire  dans  le  Havre  ou  à 
son  Embouchure, —  pour  chaque  Passager,  les  Effets 
ordinaires  compris,  Trois  Pennis  pendant  toute 
l'année. 

Les  individus  qui  iront  à  la  Rade  et  en  revien- 
dront, sans  avoir  d'Effets  avec  eux,  paieront  Cinq 
Pennis  pour  y  aller  et  autant  pour  en  revenir. 

PORTEFAIX. 

Transport  des  Effets  ordinaires  de  chaque  Passa- 
ger depuis  le  Havre  de  St.  Pierre-Port,  la  Rocque 
St.  Julien,  ou  la  Blanche  Rocque,  jusqu'aux  Hôtels 
et  Logis  dans  le  bas  de  la  Ville, — Six  Pennis  par 
Passager. 

Tout  Batelier  ou  Portefaix  qui  exigera  un  Salaire 
plus  élevé  que  celui  auquel  il  aura  droit,  sera  sujet 
à  faire  restitution  du  montant  qu'il  aura  surchargé. 
Il  sera  aussi  passible  d'une  Amende,  à  discrétion  de 
Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Trois  Livres  Tour- 
nois, et  n'excédera  pas  Sept  Livres  Tournois  ;  et  il 
pourra  être  suspendu  de  l'exercice  de  son  métier  ou 
destitué  par  la  Cour. 


Immondices 
ne  seront 


TITRE   V. 

Police  du  Havre  de  St.  Sampson. 


point  jetées  127.    Il  est  défendu  de  déposer  ou  jeter  aucunes 

sur  les  Quais,    0   .      ,  ,  ,        ~.  ,   . 

&c.  baletes,  Ordures,  ou  Immondices,  sur  les  Chaussées, 
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Quais,  ou  Devaloirs,  du  Havre  de  St.  Sampson  ;  sur  la        1846. 
peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne        Noël- 
sera  pa?  moindre  de  Trois  Livres  Tournois,  et  n'excé-  Havres,  &c. 
dera  pas  Quatorze  Livres  Tournois. 

128.  Il  est  défendu  d'habiller  du  Poisson  sur  les  Poisson  ne 
Chaussées,  Quais,  ou  Devaloirs,  du  Havre  de  St.  Samp-  ^]jj£  g^,  le8 
son  ;  sur  la  peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  Quais,  &o. 
qui  ne  sera  pas  moindre  de  Trois  Livres  Tournois,  et 
n'excédera  pas  Quatorze  Livres  Tournois. 

129.  Il  est  défendu  de  jeter  ou  déposer  dans  le  Immondices, 
Havre  de  St.  Sampson  aucunes  Pierres,  Ecailles,  Dé-  ^^^ 
bris  de  Fayence,   Morceaux  de  Verre,  Entrailles  de  dans  le  Havre. 
Poisson,  Animaux  morts,  ou  Immondices,  ou  d'y  noyer 

des  Animaux  ;  le  tout  sur  la  peine  d'une  Amende,  à 
discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Trois 
Livres  Tournois,  et  n'excédera  pas  Vingt-huit  Livres 
Toui*nois. 

130.  Il   est  défendu  de  laisser  sur  les   Chaussées,  Encombriers 
Quais,  ou  Devaloirs,  du  Havre  de  St.  Sampson,  aucunes  J^JkiMes- 
Marchandises,  Pierres,  Bateaux,  Ancres,  Cables,  ou  sur  les  Quais, 
autres  Encombriers,  au-delà  de  vingt-quatre  heures, 

excepté  dans  des  cas  urgents,  au  dire  du  Maître  de 
Port,  ou  Député  ;  et  ce  sur  la  peine  d'une  Amende,  à 
discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Trois 
Livres  Tournois,  et  n'excédera  pas  Trente  Livres  Tour- 
nois. Et  est  le  Maître  de  Port,  ou  Député,  autorisé  à 
faire  enlever  tous  objets  laissés  dans  les  dits  lieux  en 
contravention  au  présent  Article,  aux  frais  des  Pro- 
priétaires. 

131.  Il  est  défendu  d'amarrer  aucun  Navire  dans  le  Navires  ne 
Havre  de  St.  Sampson,    ailleurs  qu'aux   Anneaux  et  amarréFan- 
Poteaux  destinés  à  cet  effet  ;    sur  la  peine  de  Quatorze  leurs  qu'aux 
Livres  Tournois  d'Amende.  ' 

132.  Il  est  défendu  de  faire  usage  de  Cables  de  Fer  Navires  ne 

pour  amarrer  des  Navires  aux  Anneaux  et  Poteaux  amarrés  avec 

placés  sur  les  Chaussées,  Quais,  et  Devaloirs,  du  Havre  £es  Cabl^  de 
A     o*    c  i  •        j-  a  j      x  A'       '     *eraux Quais* 

de  bt.  bampson  ;  sur  la  peine  d  une  Amende,  a  discre-  &c. 
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1846.        tion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Sept  Livres 
Noël'        Tournois,  et  n'excédera  pas  Quatorze  Livres  Tournois. 
Havres,  &o.      Il  sera  cependant  permis  de  se  servir  de  Cables  de  Fer 
pour  amarrer  aux  Anneaux   placés  dans  le  fond  du 
Havre. 
Ancres  ne  133.    H  est  défendu  de  jetçr  aucune  Ancre,  Grapin, 

jetée*  cSnTle    ou  Pierre  servant  d'Ancre,  dans  le  Havre  de  St.  Sauip- 
Havre.  80ll9  ou  jans  l'Entrée  du  dit  Havre,  excepté  lorsqu'il 

en  sera  nécessaire  pour  arrêter  un  Navire  lors  de  son 
entrée  ;  dans  lequel  cas  telle  Ancre,  Grapin,  ou  Pierre, 
sera    relevé    de  suite  ;    le   tout  sur   la  peine   d'une 
Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moin- 
dre de  Quatorze  Livres  Tournois,  et  n'excédera  pas 
Vingt-huit  Livres  Tournois.     Les  Bateaux  pourront 
cependant  être  gardés  à  l'ancre  dans  telles  parties  du 
dit  Havre  que  le  Maître  de  Port,  ou  Député,  jugera 
à-propos  d'indiquer  pour  cet  effet. 
Bois,  Pierres,       134.    Il  est  défendu  de  déposer,  laisser,  ou  garder, 
poinUaissés11    dans  'e  Havre  de  St.  Sarnpson,  aucunes  Poutres,  Bords, 
dans  le  Havre.  Défenses  de  Bois,  Pierres,  ou  autres  objets  semblables, 
à  moins  que  ce  ne  soit  dans  telles  parties  du  dit  Havre 
qui  seront  indiquées  pour  cet  effet  par  le  Maître  de 
Port,  ou  Député  ;    sur  la  peine  d'une  Amende,  à  dis- 
crétion de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Trois 
Livres  Tournois,  et  n'excédera  pas  Vingt-huit  Livres 
Tournois.     Et  est  le  Maître  de  Port,  ou  Député,  au- 
torisé à  faire  enlever  tous  objets  laissés  dans  le  dit 
Havre  en  contravention  au  présent  Article,  aux  frais 
des  Propriétaires. 
Lest  ne  sera         135.    H  est  défendu  de  jeter  ou  déposer  aucun  Lest 
Fe°Haire.  ***  ^ans  ^e  Havre  de  St.  Sampson,  sans  la  permission  du 
Maître  de  Port,  ou  Député  ;  sur  la  peine  d'une  Amende, 
à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de 
Quatorze  Livres  Tournois,  et  n'excédera  pas  Vingt-huit 
Livres  Tournois. 
Lest,  &e.,  ne        13&   \\  egt  défendu  de  prendre  du  Lest,  du  Sable, 

sera  point  pris    ,     ^        .  1       ^  T^t  1  1     tt  1 

dans  le  Havre,  du  Gravier,  des  Gots,  ou  du  Galet,  dans  le  Havre  de 
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St.  Sampson,  ni  dans  les  terrains  dans  les  environs  du        1840. 
dit  Havre  appartenant  aux  Etats  de  cette  Isle,  sans  la        NoëL 
permission  du  Maître  de  Port,   ou  Député  ;    sur  la  Havres,  &c. 
peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne 
sera  pas  moindre  de  Quatorze  Livres  Tournois,  et  n'ex- 
cédera pas  Vingt-huit  Livres  Tournois. 

137.  Il  est  défendu  de  délester  aucun  Navire  dans  Délestage  des 
le  Havre  de  St.  Sampson,  sans  en  avoir  préalablement  Navire8- 
averti  le  Maître  de  Port,  ou  Député  ;    et  sera  le  Lest 

qui  pourra  être  débarqué,  déposé  dans  tel  lieu  qui 
pourra  être  désigné  à  cet  effet  par  le  Maître  de  Port, 
ou  Député  ;  le  tout  sur  la  peine  d'une  Amende,  à  dis- 
crétion de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Sept 
Livres  Tournois,  et  n'excédera  pas  Vingt-huit  Livres 
Tournois. 

138.  Il  est  défendu  de  lester  aucun  Navire  dans  le  Lestage  des 
Havre  de  St.  Sampson,  sans  en  avoir  préalablement  Navir08- 
averti  le  Maître  de  Port,  ou  Député  ;   et  obéiront  les 
Maîtres  et  Equipages  aux  ordres  qui  leur  seront  don- 
nés par  le  dit  Maître  de  Port,  ou  Député,  par  rapport 

anx  lieux  où  ils  placeront  leurs  Navires  pour  embar- 
quer du  Lest  ;  le  tout  sur  la  peine  d'une  Amende,  à 
discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Sept 
livres  Tournois,  et  n'excédera  pas  Vingt-huit  Livres 
Tournois. 

139.  Les  Maîtres  de  Navires  embarquant  ou  déchar-  Voile  sera 
géant  du  Lest,  feront  étendre  une  Voile  ou  Prélart  qui  ^Lesta^et 
tiendra  d'un  côté  au  bord  de  leur  Bâtiment,  et  de  Délestage. 
l'autre  au  bord  du  Quai,  ou  du  Bateau,  Chaloupe,  ou 
Gabarre,  pour  empêcher  le  Lest  de  tomber  dans  le 

Havre  ;  sur  la  peine  de  Sept  Livres  Tournois  d'Amende. 

140.  Il  est  défendu  de  flamber  ou  chauffer  aucun  Flambement 
Navire  ou  Bateau  dans  le  Havre  de  St.  Sampson,  sans  des  Navires* 
en  avoir  préalablement  averti  le  Maître  de  Port,  ou 
Député,  aux  ordres  duquel  tous  et  un  chacun  seront 

tenus  de  se  conformer,  tant  par  rapport  à  la  partie  du 
Havre  où  tel  Navire  ou  Bateau  sera  placé  à  cet  effet, 
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1816. 
Noël. 


Havres,  &c. 


Précautions  à 
prendre  en 
fumant  des 
Navires  pour 
détruire  de  la 
Vermine. 


Chauflement 
de  Goudron, 


Comment  les 
Navires  pren- 
dront leur 
Bande. 


Navires  qui 
prendront  leur 
Bande  contre 
d'autres. 


que  par  rapport  aux  précautions  à  prendre  pour  pré- 
venir les  dangers  du  Feu  ;  le  tout  sur  la  peine  d'une 
Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moin- 
dre de  Trente  Livres  Tournois,  et  n'excédera  pas  Cent 
Livres  Tournois. 

141.  Il  est  défendu  de  fumer  aucun  Navire  dans  le 
Havre  de  St.  Sampson,  pour  détruire  la  Vermine  au 
bord,  sans  en  avoir  préalablement  averti  le  Maître  de 
Port,  ou  Député,  aux  ordres  duquel  tous  et  un  chacun 
seront  tenus  de  se  conformer,  tant  par  rapport  à  la 
partie  du  Havre  où  tel  Navire  sera  placé  à  cet  effet, 
que  par  rapport  aux  précautions  à  prendre  pour  pré- 
venir les  dangers  du  Feu  ;  le  tout  sur  la  peine  d'une 
Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moin- 
dre de  Trente  Livres  Tournois,  et  n'excédera  pas  Cent 
Livres  Tournois. 

142.  11  est  défendu  de  chauffer  ou  fondre  du  Brai, 
du  Goudron,  du  Suif,  de  la  Thérébentine,  ou  autres 
matières  semblables,  au  bord  d'aucun  Navire  ou  Bateau 
dans  le  Havre  de  St.  Sampson  ;  et  il  est  également 
défendu  de  chauffer  ou  fondre  les  dits  objets  dans  au- 
cune partie  du  dit  Havre,  ou  sur  les  Chaussées,  Quais, 
ou  Devaloirs,  sans  en  avoir  préalablement  averti  le 
Maître  de  Port,  ou  Député,  aux  ordres  duquel  tous  et 
un  chacun  seront  tenus  de  se  conformer,  tant  par  rap- 
port aux  lieux  où  l'ouvrage  se  fera,  que  par  rapport 
aux  précautions  à  prendre  pour  prévenir  les  dangers 
du  Feu  ;  le  tout  sur  la  peine  d'une  Amende,  à  discrétion 
de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Trente  Livres 
Tournois,  et  n'excédera  pas  Cent  Livres  Tournois. 

143.  Les  Maîtres  des  Navires  placés  immédiatement 
le  long  des  Quais  du  Havre  de  St,  Sampson  les  feront 
prendre  leur  bande  vers  les  dits  Quais  ;  les  Maîtres 
des  autres  Navires  les  feront  prendre  leur  bande  au 
dire  du  Maître  de  Port,  ou  Député  ;  le  tout  sur  la 
peine  de  Quatorze  Livres  Tournois  d'Amende. 

144. — Tout  Navire  qui  prendra  sa  bande  sur  un 


DE    LA    COUR    ROYALE.  105 

autre  Navire  sera  pourvu  d'une  quantité  suffisante  de  1846. 
Défenses  de  Funin  du  côté  où  il  bandera  ;  sur  la  peine  Noël- 
de  Quatorze  Livres  Tournois  d'Amende.  Havres,  &c. 

145.  Ceux  qui  feront  creuser  dans  le  Havre  de  St.  Creux  faits 
Sampson,  pour  travailler  au  radoub  des  Navires,  seront  ^^J^*™,. 
tenus  de  remplir  les  Creux,  la  même  marée  que  le  de»  Navires. 
radoub  sera  complété  ;    sur  la  peine  de  Cent  Livres 
Tournois  d'Amende. 

146.  Il  est  défendu  d'endommager,  de  quelque  ma-  Quais,  &c.,  ne 
nière  que  ce  soit,  les  Chaussées,  Brise-mers,  Quais,  ou  *n™nfc^OMf 
Devaloirs,  du  Havre  de  St.  Sampson,  les  Poteaux  d'i- 

ceux,  les  Anneaux  et  Chaînes  qui  y  sont  placés,  ou  les 
Bouées  et  Anneaux  dans  le  fond  du  dit  Havre  ;  ou 
d'enlever  aucunes  Pierres  des  dites  Chaussées,  Brise- 
mers,  Quais,  et  Devaloirs,  ou  des  Murs  et  Pavages 
d'iceux  ;  le  tout  sur  la  peine  d'une  Amende,  à  discré- 
tion de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Sept  Livres 
Tournois,  et  n'excédera  pas  Vingt-huit  Livres  Tournois. 

147.  Il  est  défendu  d'amarrer  aucun  Navire  ou  Ba-  Défendu 
teau  aux  Bouées  à  Remorque  placées  dans  ou  proche  £*Barr?r  B?* 
le  Havre  de  St.  Sampson,  excepté  pendant  le  temps  Bemorque. 
nécessaire  pour  appareiller  ou  pour  préparer  à  mouil- 
ler ;  et  il  est  aussi  défendu  de  faire  usage  de  Cables  de 

Fer  pour  amarrer  sur  les  dites  Bouées  ;  le  tout  sur  la 
peine  de  Vingt-huit  Livres  Tournois  d'Amende. 

148.  Les  Maîtres  de  tous  Navires  qui  entreront  dans  Navires  dans 
le  Havre  de  St.  Sampson  seront  tenus  de  rentrer  leurs  i^ronUeuM 
Eâtons   de   Foc,   Vergues  de   Civadière,   Boute-hors  BâtonsdeFoc, 
d'Artimon,  et  Beauprés  susceptibles  de  rentrer;    de 

prendre  leurs  Ancres  à  leur  bord,  et  d'apiquer  leurs 
Grandes  Vergues  ;  le  tout  sur  la  peine  de  Vingt-huit 
Livres  Tournois  d'Amende. 

149.  Les  Maîtres  de  tous  Navires  dans  le  Havre  de  Navires  dans 
St.  Sampson  seront  tenus  d'amener  leurs  Mâts  et  Ver-  ameneront 
gués  de  Hune  et  de  Perroquet,  lorsque  requis  par  le  kurs  Mâts  de 
Maître  de  Port,  ou  Député  ;  sur  la  peine  de  Vingt-huit  lorsque  requis. 
Livres  Tournois  d'Amende. 
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1846. 
Noël. 


Havres,  &c. 

Défendu  de 
foire  passer 
des  Navires 
par  dessus  les 
Gables  des 
Navires  que 
Ton  sera  a 
remorquer. 

Navires  n'en- 
treront point 
dans  le  Havre 
avec  de  la  Fou- 
dre à  Canon 
au  bord. 


Navires  n'en- 
treront point 
dans  le  Havre 
avec  leurs 
Canons,  &e. 
chargés. 


Défendu  de 
tirer  dans  le 
Havre. 


Ancres  ne 
seront  point 
déposées  dans 
le  Havre,  &c. 

Maîtres  de 
Navires 
donneront 
connaissance 
de  leur  arrivée. 


150.  Lorsque  qu'un  Navire  sera  à  sortir  du  Havre 
de  St.  Sampson,  ou  y  entrer,  à  la  remorque,  il  est 
défendu  de  faire  passer  aucun  autre  Navire  par  dessus 
ses  Cables  ou  Grelins  ;  sur  la  peine  de  Vingt-huit  Livres 
Tournois  d'Amende. 

151.  Il  est  défendu  à  tout  Maître  de  Navire  d'entrer 
dans  le  Havre  de  St.  Sampson  qu'après  avoir  débar- 
qué et  déposé  en  lieu  de  sûreté,  au  dire  du  Maître  de 
Port,  ou  Député,  toute  la  Poudre  à  Canon  qu'il  pourra 
avoir  à  son  bord,  laquelle  Poudre  ne  pourra  être  re- 
mise au  bord  que  lorsque  le  dit  Navire  sera  sorti  du 
Havre  ;  le  tout  sur  la  peine  d'une  Amende,  à  discré- 
tion de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Cent  Livres 
Tournois,  et  n'excédera  pas  Trois  Cents  Livres  Tournois. 

152.  Il  est  défendu  à  tous  Maîtres  de  Navires  d'en- 
trer dans  le  Havre  de  St.  Sampson  avec  leurs  Canons, 
Fusils,  ou  autres  Armes  à  Feu,  chargés  ;  sur  la  peine 
d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas 
moindre  de  Quatorze  Livres  Tournois,  et  n'excédera 
pas  Cent  Livres  Tournois. 

153.  Il  est  défendu  de  tirer  ou  faire  tirer  aucun 
Coup  de  Canon,  Fusil,  ou  autre  Arme  à  Feu,  dans  le 
Havre  de  St.  Sampson,  ou  au  bord  d'aucun  Navire  ou 
Bateau  dans  le  dit  Havre,  en  aucun  temps  que  ce  soit, 
sous  quelque  prétexte  et  à  quelque  occasion  que  ce 
puisse  être  ;  sur  la  peine  d'une  Amende,  à  discrétion 
de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Sept  Livres 
Tournois,  et  n'excédera  pas  Vingt-huit  Livres  Tour- 
nois, par  chaque  Coup  de  Canon,  ou  autre  Arme  à  Feu, 
ainsi  tiré. 

154.  Il  est  défendu  de  déposer  ou  laisser  aucunes 
Ancres  de  Navires  dans  le  Havre  de  St.  Sampson,  ex- 
cepté dans  telle  partie  du  dît  Havre  qui  sera  désignée 
à  cet  effet  par  le  Maître  de  Port,  ou  Député  ;  sur  la 
peine  de  Vingt-huit  Livres  Tournois  d'Amende. 

155.  Le  Maître  de  tout  Navire  arrivant  dans  le 
Havre  de  St.  Sampson  sera  tenu,  dans  les  vingt-quatre 
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heures  de  son  arrivée,  d*en  donner  connaissance  au  1816. 
Maître  de  Port,  ou  Député  ;  sur  la  peine  de  Sept  Noël- 
Livres  Tournois  d'Amende.  Havres,  &c. 

156.  Aucun  Navire  ne  sera  rangé  à  Quai  dans  le  Navires  ne 
Havre  de  St.  Sampson,  sans  la  permission  du  Maître  JJ^Eq^ 
de  Port,  ou  Député  ;  sur  la  peine  de  Cinquante  Livres  sans  permis- 
Tournois  d'Amende  :    excepté  dans  le  cas  de  l'absence  810n* 

du  Maître  de  Port  et  Député  lors  de  l'entrée  d'un 
Navire  dans  le  dit  Havre  ;  dans  lequel  cas  il  sera  loisi- 
ble de  le  ranger  à  Quai  de  suite,  dans  un  lieu  conve- 
nable qui  ne  serait  pas  alors  occupé. 

157.  Les  Maîtres  et  Propriétaires  de  tous  Navires  Placement  et 
dans   le   Havre  de  St.  Sampson  seront  tenus  de  les  2h5STSÎ 
ranger  et  amarrer  dans  la  partie  du  Havre  qui  leur  Navires  dans 
sera  indiquée  par  le  Maître  de  Port,  ou  Député,  et  de  e    avre* 
les  changer  de  place  au  dire  du  dit  Maître  de  Port, 

ou  Député,  toutes  fois  et  quantes  qu'ils  en  seront  re- 
quis ;  sur  la  peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Jus- 
tice, qui  ne  sera  pas  moindre  de  Cinquante  Livres 
Tournois,  et  n'excédera  pas  Cent  Livres  Tournois. 

Le  Maître  de  Port,  ou  Député,  dans  l'exercice  de 
son  devoir  à  cet  égard,  suivra  autant  que  possible  les 
règles  suivantes  : — 

(1)  Les  Navires  dont  les  Maîtres  se  seront  les 
premiers  appliqués  au  Maître  de  Port,  ou  Député, 
pour  être  placés,  seront  les  premiers  rangés  à  Quai. 

(2)  Tout  Navire  rangé  à  Quai,  qui  aura  complété 
sa  décharge,  pourra  être  déplacé,  quand  même  il 
serait  sur  le  point  de  prendre  un  nouveau  charge- 
ment, dans  le  cas  où  un  autre  Navire  serait  à  atten- 
dre une  place  à  Quai  pour  charger  ou  décharger. 

(3)  Les  Navires  qui  seront  à  charger  des  Pierres 
ne  pourront  rester  le  long  des  Quais  pour  prendre 
leur  chargement  au-delà  d'un  jour  ouvrable  par 
Cinquante  Tonneaux  de  Pierres. 
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1846.  158.    Lorsqu'un  Navire   sortira   du    Havre  de    St. 

Noël-  Samp9on,  ou  y  entrera,  les  Maîtres  des  autres  Navires 

Havres,  &c.  seront  tenus  de  larguer  leurs  Amarres,  lorsque  requis, 

Amarres  a^n  de  ^  donner  un  passage  libre  ;    sur  la  peine  de 

seront  lar-  Quatorze  Livres  Tournois  d'Amende. 

nécessaire!1116  159.    Tout  individu  au  bord  d'aucun  Navire  dans  le 

Amarres  Havre  de  St.  Sam p son,  qui  refusera  de  larguer  les 

seront  lar-  Amarres,  lorsque  requis  par  le  Maître  de  Port,  ou  Dé- 

guees  lorsque  «i  i       «  *  i      i     r^.  ▼• 

requis  par  le     pute,  sera  passible  d  une  Amende  de  Quatorze  Livres 
MaîtredePort.  Tournois. 

Maître  de  Port       160.    En  cas  de  refus  de  larguer  les  Amarres,  ou 

Ew-guer ou*     dans  'e  cas  ou  ^  ne  se  ^rou^erSLl^  personne  au  bord 

couper  des       d'un  Navire  pour  le  faire,  le  Maître  de  Port,  ou  Dé- 

marrefl*         pute,   pourra  faire  larguer,  ou  même  couper  ou  faire 

couper,  les  dites  Amarres  ;    et  dans  le  cas  où  il  ferait 

couper  les  Amarres  d'un  Navire  n'ayant  personne  au 

bord,  il  devra  faire  amarrer  de  nouveau  le  dit  Navire 

aux  frais  des  Propriétaires. 

MaîtredePort      161.  En  cas  de  refus  de  changer  un  Navire  de  place, 

pourra  chan-  ,.,  .  .  ,        , 

ger  les  Navires  ou  en  cas  (lu  "  ne  8e  trouverait  personne  au  bord  pour 
de  place  aux  \e  faire,  le  Maître  de  Port,  ou  Député,  pourra  le  faire 
Propriétaires,  foire  aux  frais  des  Propriétaires. 
Défendu  d'al-  162.  Il  est  défendu  d'aller  au  bord  d'aucun  Navire 
des  Navires  désarmé  ou  v"ide  dans  le  Havre  de  St.  Sampson,  sans 
désarmés.  y  avoir  à  faire  ;  sur  la  peine  d'une  Amende,  à  discré- 
tion de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Trois  Livres 
Tournois,  et  n'excédera  pas  Quatorze  Livres  Tournois. 
Navires  163.    Les  Maîtres  des  Navires  qui  seront  rangés  à 

TOrmeUront*1  QUÎ"  dans  *e  Havre  de  St.  Sampson,  seront  tenus  de 
k Décharge     permettre  aux  Navires  plus  éloignés  du  Quai  de  char- 
Navires  par     ger  et  décharger  leurs  cargaisons  par  dessus  leur  bord, 
dessus  leur       ei  p0ur  cet  effet  seront  tenus  d'ôter  leurs  Panneaux 
de  décharge  lorsque  requis  ;    le  tout  sur  la  peine  de 
Septante  Livres  Tournois  d'Amende. 
Objets  trouvés      164.    Quiconque  aura  trouvé  quelque  objet  que  ce 
dans  le  Havre.  gojt  dang  je  navre  de  gt  Sampson,  sera  tenu  d'en  don- 
ner connaissance  immédiate  au  Maître  de  Port,  ou 
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Député  ;  sur  la  peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de  1846. 
Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Sept  Livres  Tour-  Noël- 
nois,  et  n'excédera  pas  Septante  Livres  Tournois.  Havres,  &c. 

165.  Dans  l'absence  des  Maîtres  de  leurs  Navires,  Contre-Maî- 
les  Contre-Maîtres,  ou  autres  individus  qui  en  auront  tT™. et  *utres 

'  ft  *  obéiront  au 

le  soin,  seront  tenus  d'obéir  au  Maître  de  Port,  ou  MaitredePort 
Député,  de  la  même  manière  et  sur  les  marnes  peines 
que  les  Maîtres. 

166.  Ceux  qui  seront  à  charger  ou  décharger,  lester  Un  Passage 
ou  délester,  aucun  Navire  dans  le  Havre  de  St.  Sainp-  Pre /era, 

.xx  ,        lai9B®  8Ur  leS 

son,  seront  tenus  de  le  faire  de  manière  a  ce  que  le  Quais  lors  de 
milieu  des  Quais  reste  toujours  libre,  en  sorte  qu'une  ^.^^a  ge' 
Charrette  chargée  de  Marchandises  y  puisse  passer  ;  Navires. 
sur  la  peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui 
ne  sera  pas  moindre  de  Sept  Livres  Tournois,  et  n'ex- 
cédera pas  Vingt-huit  Livres  Tournois. 

167.  Il  est  défendu  à  tous  Charretiers  de  laisser  Charrettes 
leurs  Charrettes  sur  les  Quais  du  Havre  de  St.  Samp-  *™.employfes 

^  r     ne  seront  point 

son,  lorsque  les  dites  Charrettes  ne  seront  point  em-  laissées  sur 
ployées  ;  et  leur  est  ordonné  de  placer  leurs  dites  Q1"118' 
Charrettes  dans  tel  lieu  qui  pourra  leur  être  indiqué 
par  le  Maître  de  Port,  ou  Député  ;  le  tout  sur  la  peine 
d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas 
moindre  de  Quatorze  Sous  Tournois,  et  n'excédera  pas 
Trois  Livres  Tournois,  contre  les  Propriétaires  ou  Con- 
ducteurs des  dites  Charrettes. 

168.  Les  Maîtres  des  Navires  qui  entreront  dans  le  Navires  seront 
Havre  de  St.  Sampson,  ainsi  que  les  Pilotes  ayant  la  ^eàne 
conduite  des  dits  Navires,  auront  soin  de  les  mouiller  point  obstruer 
de  manière  à  ne  point  obstruer  l'entrée  ni  la  sortie  du  B0^ie  \^ 
Havre  ;    sur  la  peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Havre. 
Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Cinquante  Livres 
Tournois,  et  n'excédera  pas  Cent  Livres  Tournois. 

169.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  Navires  sortiront  du  Sortie  du 
Havre  de  St.  Sampson  pendant  la  même  marée,  les  ou  plusieurs 
Maîtres  et  les  Pilotes  seront  tenus  de  se  conformer  Navires  pén- 
aux ordres  qui  pourront  leur  être  donnés  par  le  Maître  Marée. 


110  ORDONNANCES 

1846.        de  Port,  ou  Député,  tant  par  rapport  à  l'ordre  de  leurs 
Noël-        sorties,  que  par  rapport  au  temps  qui  devra  s'écouler 
Havres,  &c.     entre   leurs   sorties   respectives  ;    sur  la  peine   d'une 
Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moin- 
dre de  Quatorze  Livres  Tournois,  et  n'excédera  pas 
Cent  Livres  Tournois. 

TITRE   VI. 

Dommages,  Responsabilité  des  Maîtres,  fyc,  Témoignage, 
et  Application  des  Amendes. 

Contrevenants       170.    Tous  les  individus  qui  seront  passibles  d'A- 
sables*  pom°n mondes  pour  infraction  des   Articles  de  la  présente 
Dommages,      Ordonnance,  demeureront  responsables  de  tous  dom- 
mages  et   conséquences   qui   pourront   s'ensuivre  de 
telles  infractions. 
Maîtres  res-         171.   Tout  Maître  sera  responsable  pour  toute  in- 
ler^sVatetou  fractî°n  des  dispositions  de  la  présente  Ordonnance 
et  Serviteurs,   commise  par  un  Matelot  ou  Serviteur  lorsque  occupé 
à  son  service.     Tout  Maître  de  Navire  sera  de  plus 
responsable  pour  toute  infraction  des  dispositions  de  la 
présente  Ordonnance  qui  aura  lieu  au  bord  de  son  dit 
Navire. 
Un  seul  Té-         172.    Le  témoignage  d'une  seule  personne  digne  de 
dans  certains    f°*  suffira  pour  faire  preuve  de  l'infraction  des  Articles 
««•  4,  7,  9,  33,  34,  35,  127,  et  129,  de  la  présente  Ordon- 

nance. 
Application  173,    Les  Amendes  portées  dans  la  présente  Ordon- 

nance seront  appliquées  moitié  à  Sa  Majesté  et  moitié 
au  Délateur. 


1846.  Le  We  Février,  1846,  devant  Pierre- Stafford  Carey, 

Ecuyer,  Baillif;  présents,  fyc. 

Rôles  des  Là  Cour,  ouïes  les  conclusions  des  Officiers  de  la 

Pr^e^des  Reine,  A  Ordonné  et  Ordonne  :  — 

Appels  en  1.  Qu'il  y  aura  un  Rôle  gardé  par  Monsieur  le  Gref- 

ugemen  .  ger  ^  jft  ^eme>  gur  lequel  seront  inscrites  toutes  les 
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Causes  en  Preuve,  excepté  celles  du  Lundi,  à  mesure        1846. 
qu'elles  seront  appointées  en  preuve. 

2.  Qu'après  qu'une  Cause  6era  mise  au  Rôle,  il  ne 
sera  plus  permis  aux  parties  de  prendre  de  délai. 

3.  Que  le  dit  Greffier  de  la  Reine  recevra  un  Hono- 
raire de  Deux  Pennis  pour  l'insertion  de  chaque  Cause 
en  Preuve  sur  le  dit  Rôle. 

4.  Que  les  dites  Causes  passeront  d'après  leur  an- 
cienneté, à  tels  jours  qu'il  plaira  à  la  Cour  ordonner. 

Ô.  Que  dans  le  cas  que  les  deux  parties  désirent 
remettre  la  passation  d'une  Cause,  pour  raisons  qui 
leur  sont  entièrement  personnelles,  la  Cour  pourra 
ordonner  qu'elle  soit  mise  au  pied  du  Rôle. 

6.  Qu'il  y  aura  un  Rôle  gardé  par  Monsieur  le 
Greffier  de  la  Reine  de  tous  les  Appels  en  Jugement, 
qui  y  seront  insérés  à  mesure  qu'ils  seront  interjetés. 

7.  Que  le  dit  Greffier  recevra  un  Honoraire  de  Deux 
Pennis  pour  l'insertion  de  chaque  Cause  sur  le  dit 
Rôle. 

8.  Que  les  dits  Jugements  passeront  d'après  leur 
ancienneté,  à  tels  jours  qu'il  plaira  à  la  Cour  ordonner. 

9.  Que  dans  le  cas  que  la  présente  Ordonnance  soit 
ci-après  rappelée  en  tout  ou  partie,  Monsieur  le  Gref- 
fier de  la  Reine  ne  pourra  prétendre  à  aucune  in- 
demnité en  conséquence  de  la  perte  des  Honoraires 
mentionnés  dans  la  présente  Ordonnance. 

Et  sera  cette  présente  Ordonnance  publiée  et  affi- 
chée aux  lieux  ordinaires,  afin  que  personne  n'en  pré- 
tende cause  d'ignorance. 


Le  14e  Mars,  1846,  devant  Pierre- Staff ord  Carey,        1846. 
Ecuyer,  Baïttif;  présents,  fyc. 

La  Cour,  après  avoir  entendu  les  conclusions  des  Poudre  à 
Officiers  de  la  Reine,  A  Ordonné  et  Ordonne  que  les 
Règlements  suivants,  au  sujet  de  la  garde  et  du  trans- 
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1846.  port  de  la  Poudre  à  Canon  appartenant  à  des  parti- 
Poudre  à  culiers,  seront  en  force  provisoirement,  et  jusqu'aux 
Canon.  Chefs-Plaids  de  Pâques  prochain  :  — 

1.  Il  est  défendu  de  garder  au-delà  de  Vingt- Cinq 
Livres  pesant  de  Poudre  à  Canon  dans  aucune  Maison 
habitée;  sur  une  pénalité  qui  n'excédera  pas  Trente 
Livres  Tournois  pour  toute  quantité  de  Poudre  au-delà 
de  Vingt-cinq  et  au-dessous  de  Cent  Livres  pesant,  et 
d'une  pénalité  qui  n'excédera  pas  Cent  Livres  Tour- 
nois, si  la  quantité  excède  Cent  Livres  pesant. 

2.  Il  est  défendu  de  garder  au-delà  de  Deux  Cent 
Cinquante  Livres  pesant  de  Poudre  à  Canon  dans  au- 
cune Maison,  Edifice  ou  Magasin  particulier  que  ce 
soit;  sur  une  pénalité  qui  n'excédera  pas  Trois  Cents 
Livres  Tournois.  Il  est  défendu  de  garder  la  dite 
quantité  de  Deux  Cent  Cinquante  Livres  dans  aucun 
Edifice  ou  Magasin,  sans  en  avoir  préalablement  donné 
connaissance  du  lieu  au  Connétable  de  la  Paroisse  où 
le  dit  Edifice  ou  Magasin  est  situé  ;  sur  une  pénalité 
qui  n'excédera  pas  Quatorze  Livres  Tournois. 

3.  La  quantité  de  Poudre  à  Canon  qu'il  est  permis 
de  garder,  soit  dans  une  Maison  habitée,  soit  dans  un 
Magasin  ou  autre  Edifice,  par  les  Articles  1  et  2  de 
cette  présente  Ordonnance,  sera  gardée  dans  la  partie 
supérieure  des  dites  Maisons,  Magasins,  ou  Edifices  ; 
sur  une  pénalité  qui  n'excédera  pas  Trente  Livres 
Tournois. 

4.  Le  Magasin  No.  9,  appartenant  aux  Etats  de 
cette  Isle,  et  situé  à  Lancresse,  à  l'Est  de  la  Varde, 
sera  immédiatement  réparé  convenablement,  et  servira 
à  loger  la  Poudre  à  Canon  qui  est  maintenant  et  qui 
sera  ci-après  apportée  en  cette  Isle. 

5.  La  clef  du  susdit  Magasin  sera  gardée  par  un 
Gardien  choisi  à  cet  effet  par  la  Cour  Royale,  lequel 
dit  Gardien  surveillera  le  transport  de  la  Poudre  à 
Canon  du  lieu  de  débarquement  jusqu'au  dit  Magasin, 
la  mise  en  Magasin  de  la  dite  Poudre,  et  la  livraison 
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de  la  dite  Poudre  hors  du  dit  Magasin,  dans  une  ou        1846. 
des  parcelles  qui   n'excéderont  pas   Deux  Cent  Cin-  poudre  ^ 
quante  Livres  pesant  par  chaque  livraison  ;    et  lorsque  Canon. 
la  livraison,  étant  destinée  pour  l'étranger,  excédera 
Deux  Cent  Cinquante  Livres  pesant,  sera  le  dit  Gar- 
dien tenu  de  surveiller  le  transport  de  la  dite  Poudre 
au  lieu  de  son  embarquement,  et  la  voir  embarquer. 

Le  dit  Gardien  recevra  du  Propriétaire  de  la  dite 
Poudre,  sur  le  pied  de  Six  Pennis  Sterling  par  Cent 
pesant,  chaque  fois  qu'il  sera  obligé  de  surveiller  la 
mise  en  Magasin  ou  la  livraison  de  la  dite  Poudre  hors 
du  dit  Magasin,  en  outre  les  frais  de  transport,  les- 
quels seront  de  Quatre  Schellings  Sterling  par  voyage  : 
bien  entendu  qu'aucune  charge  de  Poudre  à  Canon 
n'excédera  pas  un  Tonneau. 

Et  sera  le  dit  Gardien  tenu  d'avoir  une  Charrette, 
laquelle  aura  une  toiture  soit  en  bois  soit  en  toile 
goudronnée,  pour  le  transport  de  la  dite  Poudre  ;  le 
tout  au  dire  du  Superviseur  de  la  Chaussée. 

6.  Les  Propriétaires  de  la  dite  Poudre  à  Canon 
seront  tenus  de  se  procurer  des  Emballages  ou  Enve- 
loppes de  grosse  Toile,  Serpillière,  Cuir,  ou  Etoffe  en 
Laine,  pour  le  transport  des  Barils  contenant  la  dite 
Poudre  à  Canon  lors  du  transport  d'icelle  ;  sur  une 
pénalité  qui  n'excédera  pas  Trente  Livres  Tournois. 

7.  Tout  Importeur  de  Poudre  à  Canon,  dans  des 
Barils  ou  autres  Emballages  contenant  au-delà  de 
Deux  Cent  Cinquante  Livres  pesant,  sera  tenu  de 
donner  connaissance  au  Gardien  du  dit  Magasin,  du 
lieu  et  de  l'heure  où  il  se  propose  de  faire  débarquer 
la  dite  Poudre  ;  sur  une  pénalité  qui  n'excédera  pas 
Dix  Livres  Tournois. 

8.  L'Ordonnance  du  1er  Octobre,  1744,  au  sujet  de 
la  Poudre  à  Canon,  est  rappelée. 

9.  Les  Amendes  prélevées  en  vertu  de  cette  présente 
Ordonnance  seront  applicables  moitié  à  Sa  Majesté  et 
moitié  au  Délateur. 

Vol.  III.  8 
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1846.  Et  sera  cette  présente  Ordonnance  publiée  et  affi- 

chée  aux  lieux  ordinaires,  afin  que  personne  n'en  pré- 
tende cause  d'ignorance. 


1846. 


Poudre  à 
Canon. 
(Voyez 
14  Mars.) 


Aux  Chefs-Plaids  d'après  Pâques,  tenus  le  20e  Avril, 
1846,  devant  Hilary-Ollivier  Carré,  Ectiyer,  Lieu- 
tenant -  Baillif  ;  [Lieutenant  de  Pierre  -  Stafford 
Carey,  Ecuyer  ;]  présents,  fyc. 

L'Ordonnance  provisoire,  au  sujet  de  la  Poudre  à 
Canon,  passée  le  14e  Mars,  1846,  est,  ouïes  les  con- 
clusions des  Officiers  de  la  Reine,  Renouvelée  jusqu'à 
autre  ordre. 


Cabaretiers. 
(Voyez  N. 
1825.) 


La  Cour,  ouïes  les  conclusions  des  Officiers  de  la 
Reine,  A  Rappelé  et  Rappelle  le  Second  Article  de 
l'Ordonnance  du  17e  Janvier,  1825,  qui  regarde  les 
Cabaretiers  et  Détailleurs  de  Liqueurs  Spiritueuses, 
et  y  a  Substitué  l'Article  suivant  :  — 

2.  Il  est  défendu  à  tous  Cabaretiers  et  Détailleurs  de 
Liqueurs  Spiritueuses  d'exercer  leur  métier  comme  sus 
est  dit,  sans  en  avoir  préalablement  obtenu  Licence  et 
Congé  de  la  Cour  Royale  ;  sur  la  peine  d'une  Amende 
qui  ne  sera  pas  moindre  de  Quatorze  Livres  Tournois, 
et  n'excédera  pas  Trente  Livres  Tournois,  et  au  défaut 
de  paiement,  d'un  Emprisonnement  d'autant  de  jours 
que  de  Livres  Tournois  :  et  si  la  partie  est  étrangère, 
sera  sujette,  lors  de  la  deuxième  infraction,  à  donner 
Caution,  à  discrétion  de  Justice,  ou  à  vuider  l'Isle  ; 
et  après  la  deuxième  infraction,  sera  tout  délinquant 
sujet  à  une  Amende  qui  ne  passera  pas  Deux  Cents 
Livres  Tournois,  ou  à  Punition  Corporelle,  à  discrétion 
de  Justice. 
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Le  24e  Août,   1846,  devant  Hilary-Ollivier   Carré,         l*Hti. 
Ecuyer,  Lieutenan t- Baillif  ;  [ Lieu ten antde  Pierre- 
Staff ord  Carey,  Ecuyer  ;]  présents,  $-c. 

Sa  Très-Excellente  Majesté  la  Reine  Victoria,  ac-  Visite  de 
compagnée  de  son  Auguste  Epoux  Son  Altesse  Royale  ReincVictorfa. 
le  Prince  Albert,  du  Prince  de  Galles,  et  de  la  Prin- 
cesse Royale,  étant  arrivée  dans  la  journée  d'hier,  vers 
les  sept  heures  du  soir,  au  bord  du  Yacht  Royal  le 
Victoria  et  Albert,  sur  la  rade  de  cette  Isle,  et  ayant 
signifié  sa  gracieuse  intention  de  débarquer  ce  jour 
dans  le  Havre  de  Saint  Pierre-Port,  ce  que  Sa  dite 
Majesté  et  son  Auguste  Epoux  ont  fait,  sur  les  neuf 
heures  ce  matin,  au  Devaloir  proche  le  coin  du  Sud- 
Ouest  du  dit  Havre,  à  la  grande  joie  des  Habitants  de 
cette  Isle,  dont  un  grand  nombre  s'étaient  assemblés 
de  toutes  parts  pour  être  témoins  du  débarquement  de 
Sa  Majesté,  et  ont  pris  le  chemin  de  la  Grange,  les 
Troupes  de  Sa  Majesté  en  Garnison,  et  la  Milice  de 
cette  Isle,  bordant,  les  rues  de  la  Ville  et  la  grande 
route,  depuis  le  lieu  du  débarquement  de  Sa  Majesté 
jusqu'à  la  Grange;  Et  Son  Excellence  Monsieur  le 
Lieutenant-Gouverneur  ayant,  au  débarquement  de  Sa 
dite  Très-Gracieuse  Majesté,  présenté  une  très-humble 
et  loyale  Adresse  de  la  part  de  sa  dite  Excellence,  de 
la  Cour  Royale,  du  Clergé,  des  Officiers  de  la  Reine, 
et  des  autres  Officiers  de  la  Cour  Royale,  lesquels 
s'étaient  transportés  sur  la  Chaussée  pour  recevoir 
Sa  dite  Majesté  au  lieu  de  son  débarquement,  et  la- 
quelle Adresse  Sa  dite  Majesté  a  daigné  recevoir;  Et 
Sa  dite  Très-Gracieuse  Majesté,  accompagnée  de  son 
dit  Auguste  Epoux,  et  suivie  de  Monsieur  le  Lieute- 
nant-Gouverneur, ayant  visité  le  Fort  George,  traversé 
la  Paroisse  de  Saint  Martin,  et  retourné  en  Ville  par 
la  Ville-au-Roi,  et  s'étant  ensuite  rembarquée  aux  Pas 
de  la  Chaussée  du  Sud,  vers  les  dix  heures  et  demie 
du  matin,  pour  retourner  au  bord  du  dit  Yacht  Royal, 
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1R46.  les  Troupes  de  Sa  Majesté  en  Garnison,  et  la  Milice 
de  cette  Isle,  bordant  alors  la  dite  Chaussée  du  Sud, 
la  Chaussée  du  Nord,  et  l'Esplanade  de  Glategny  ;  et 
la  Cour  Royale  et  le  Clergé  s'étant  transportés  sur  le 
lieu  d'embarquement  pour  témoigner  leur  respect  à 
Sa  dite  Majesté, —  La  Cour,  désirant  perpétuer  la 
mémoire  de  cette  marque  de  bonté  et  de  condescen- 
dance de  la  part  de  Sa  dite  Majesté  envers  les  Habi- 
tants de  cette  Isle,  ouïes  les  conclusions  des  Officiers 
de  la  Reine,  A  Fait  rédiger  le  présent  Acte,  et  A  Or- 
donné qu'il  soit  inscrit  sur  les  Records  de  cette  Isle  ; 
et  A  de  plus  Ordonné  qu'un  Bloc  en  Granit  sera  in- 
séré dans  le  mur  de  la  Chaussée,  vis-à-vis  le  lieu 
du  débarquement  de  Sa  dite  Majesté,  avec  l'Inscrip- 
tion suivante  :  "  Ici  Sa  Majesté  la  Reine  Victoria, 
accompagnée  de  son  altesse  royale  le  prince 
Albert,  son  Epoux,  mit  pied  à  terre  le  24  Août, 
1846."  

1846.  Le  5e  Septembre,  1846,  devant  Hilary-Ollivier  Carré, 

Ecuyer,  Lieutenant-Baillif;  {Lieutenant  de  Pierre- 
Stafford  Carey,  Ecuyer  ;]  présents,  $c. 
Visite  de  Monsieur  le  Lieutenant-Baillif  ayant  communiqué 

Sa  Majesté  la   à  la  Cour  la  Copie,  à  lui  transmise  par  Son  Excellence 
(Voyez  .  Je  Lieutenant-Gouverneur,  d'une  Lettre  du  Très-Hono- 

20  Août.)  rable  Messire  George  Grey,  Baronet,  Secrétaire  d'Etat 
pour  le  Département  de  l'Intérieur,  en  date  du  28 
Août  dernier,  adressée  au  dit  Lieutenant-Gouverneur, 
par  ordre  de  Sa  Majesté,  afin  de  faire  connaître  ses 
sentiments  au  sujet  de  l'accueil  que  lui  firent  les  Habi- 
tants de  cette  Isle,  lors  de  sa  Visite  et  de  son  débar- 
quement en  icelle,  le  24  Août  dernier  ;  et  le  dit  Lieu- 
tenant-Baillif ayant  de  plus  communiqué  à  la  Cour 
une  Lettre,  aussi  transmise  par  le  dit  Lieutenant- 
Gouverneur,  de  la  part  du  dit  Messire  George  Grey, 
en  date  du  29  Août  dernier,  et  adressée  au  dit  Lieu- 
tenant-Gouverneur, par  prdre  de  Sa  Majesté,  en  ré- 
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ponse  à  l'Humble  Adresse  à  elle  présentée  lors  de  son        1846. 
dit   débarquement, — La  Cour,  considérant   qu*il   est  yigite  de  la 
essentiel  de  conserver  des  copies  authentiques  de  Pièces  Reine, 
tellement  importantes  pour  les  Habitants  de  ce  pays, 
ouïes  les  conclusions  du  Contrôle  de  la  Reine,  A  Or- 
donné que  la  dite  Adresse  et  les  dites  Lettres  seront 
enregistrées  sur  les  Records  de  cette  lsle  ;    desquelles 
Pièces  suit  copie  :  — 

"  To  Her  Most  Excellent  Majesty  Queen  Victoria. 
"  May  it  please  your  Majesty, 

"  We,your  Majesty's  most  loyal  and  dutiful  subjects, 
the  Lieutenant-Governor,  the  Lieutenant-Bailiff,  the 
Jurats,  tbe  Crowu  Lawyers  and  other  the  Officers  of 
the  Royal  Court,  and  the  Clergy,  of  the  Island  of 
Guernsey,  most  humbly  approach  your  Majesty  to 
express,  on  behalf  of  ourselves  and  of  its  Inhabitants, 
our  heartfelt  and  grateful  sensé  of  your  Royal  condes- 
cension  and  goodness  in  vouchsafing  to  us  the  happi- 
ness  of  greeting  our  beloved  Sovereign  on  thèse  shores. 

"  Insulated  as  we  are,  in  that  part  of  the  ancient 
Duchy  of  Normandy  still  glorying  in  the  protection  of 
the  British  Crown,  we  hâve  especially  cause  to  bail 
with  delight  the  opportunity  afforded  us,  by  your 
Majesty's  august  présence  among  us,  of  paying  our 
humble  and  affectionate  tribute  of  attachment  to  your 
Majesty  in  person. 

"  We  beg  to  assure  your  Majesty  that  this  the  day 
of  your  Royal  Visit  will  ever  be  mémorable  in  the 
annals  of  the  Island,  and  that  those  who  now  so  joy- 
fully  meet  your  Majesty  with  the  earnest  expression 
of  their  feelings,  will  always  reckon  it  as  the  happiest 
of  their  lives. 

"  In  the  name  and  on  behalf  of  the  Authorities  of 
the  Island  of  Guernsey. 

"  Wm.  Napieb,  Major-General, 
Lieut.-Governor  of  Guernsey, 
"  Guernsey,  24th  August,  1846." 
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181-6. 


"  Whitehall,  28th  August,  1846. 

Visite  de  la  "  ^r> 

me*  "  I  have  the  honor  to  inform  you  that  I  hâve  re- 

ceived  the  Queen's  most  gracious  commands  to  take 
the  earliest  opportun  ity  of  ex  pressing  to  you,  as  Lieu- 
tenant-Governor  of  Guernsey,  her  sensé  of  the  affec- 
tionate  loyalty  with  which  Her  Majesty  was  received 
upon  the  occasion  of  Her  late  Visit  to  that  Island.  The 
feelings  of  attachaient  and  dévotion  to  Her  Majesty 's 
person  and  government  so  conspicuously  exhibited 
upon  that  occasion  by  the  Inhabitants  of  Guernsey, 
have  been,  I  aui  commanded  to  assure  you,  peculiarly 
gratifying  to  Her  Majesty,  and  I  ain  to  request  that 
you  will,  as  Lieutenant-Governor  of  the  Island,  make 
known  thèse  Her  Majesty's  sentiments  to  Her  faithful 
subjects  there. 

"  I  beg  to  ofFer  you  niy  congratulations  upon  your 
having  witnessed  the  loyal  démonstration  which  has 
called  forth  this  gracious  expression  of  Her  Majesty's 
sentiments,  and  imposed  upon  you  a  duty  which,  upon 
every  account,  must  be  gratifying  to  your  feelings. 

"  I  have  the  honor  to  be,  Sir, 

u  Your  obedient  servant, 

"G.  Grey. 

"  Major-General  Napier,  &c.  &c.  Sec. 

"  Guernsev." 


"  Whitehall,  August  29,  1846. 
"  Sir, 

"  I  have  the  honor  to  inforru  you  that  I  have  re- 
ceived the  Queen's  commands  to  acknowledge  the 
receipt  of  the  xVddress  presented  to  Her  Majesty  by 
the  Lieutenant-Governor,  the  Bailiff,  the  Jurats,  the 
Crown  Lawyers  and  other  OflScers  of  the  Royal  Court, 
and  the  Clergy,  of  the  Island  of  Guerusey,  on  the 
occasion  of  Her  Majesty's  late  Visit  to  that  Island. 
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"  And  I  am  further  commandée!  to  express  to  you        1846. 
Her  Majesty's  gratification  and  en  tire  satisfaction  at 
the  loyal ty  and  affection  displayed  by  Her  Majesty's 
subjects  of  the  Island  of  Guernsey  on  that  occasion. 

46 1  hâve  the  honor  to  be,  Sir, 

"  Your  obedient  servant, 

"G.  Grby. 
c<  The  Lieutenant-Govemor 
of  the  Island  of  Guernsey." 


Aux   Chefs -Plaids  d'après  la  St.  Michely  tenus  le         1846. 
6e    Octobre,   1846,   devant  Monsieur   le   Baillif; 
[Pierre- Staff ord  Carey,  JEcuyer  ;]  présents,  $'C 

La  Cour,  en  modifiant  l'Ordonnance  du  7e  Janvier,  Cabaretiers. 
1825,  qui  regarde  les  Cabareriers,  ouïes  les  conclusions  jg°? xZ  N* 
des  Officiers  de  la  Reine,  A  Ordonné  et  Ordonne  qu'à 
l'avenir  "le  taux  auquel  les  parties  sont  imposées  au 
Maître  de  Port  sera  payé  moitié  à  Pâques  et  moitié  à 
la  St.  Michel,"  et,  à  faute  de  paiement  dans  les  quinze 
jours  après  chaque  époque,  la  Licence  pourra  être 
annulée  par  la  Cour  ordinaire  :  bien  entendu  que  dans 
ce  cas  le  Cabaretier,  ainsi  que  sa  Caution,  seront  tenus 
solidairement  du  paiement  des  droits  pour  le  quartier 
courant,  et  ce  nonobstant  que  la  dite  Licence  ait  été 
annulée  par  la  Cour. 

Sur  la  proposition  faite  à  la  Cour  par  Monsieur  le  Milice. 
Baillif,  sur  la  représentation  de  son  Excellence  Mon-  iYî?xzP' 
sieur  le  Lieutenant-Gouverneur,  faite  à  la  requête  de 
Messieurs  les  Colonels  des  différents  Régiments  de  la 
Milice  Royale  de  cette  Isle, — La  Cour,  ouïes  les  con- 
clusions des  Officiers  de  la  Reine,  en  amendant  l'Ar- 
ticle 28  de  l'Ordonnance  du  27e  Avril,  1840,  qui  regarde 
la  Milice,  A  Ordonné  et  Ordonne  :    1°.  Qu'à  l'avenir 
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1846.  la  Contribution  pour  exempter  de  service  dans  la  Milice 
de  cette  Isle  sera  depuis  Cinq  Schellings  à  Cinq  Livres 
Sterling  pour  chaque  année,  selon  le  cas,  au  lieu 
d'être  une  Contribution  annuelle  depuis  Dix  à  Qua- 
rante Schellings,  comme  est  porté  par  le  dit  Article  ; 
et,  2°.  Que  la  dite  Contribution  sera  payable  d'avance 
et  pour  un  an,  et  que  jusqu'au  paiement  de  la  dite 
Contribution  d'avance,  comme  sus  est  dit,  le  Certificat 
d'Exemption  de  servir  ne  pourra  se  plaider. 


1847. 


Seigneur  de 
Fantôme  et 
de  Cannellj 
admis  à 
faire 
Hommage. 


Aux  Chefs-Plaids  d'après  Noël,  tenus  le  18e  Jan- 
vier, 1847,  devant  Pierre- Stafford  Carey,  Ecuyer, 
Baillif;  présents,  $c. 

Dame  Elizabeth  Hubert,  veuve  de  Jean  Guille,  de 
St.  George,  Ecuyer,  et  Tutrice  de  Williani-Dalgairns 
Guille,  fils  mineur  du  dit  défunt  et  d'elle,  un  des 
Héritiers  de  Jean-Andros  Guille,  Ecuyer,  son  feu 
frère,  le  dit  Monsieur  J.  A.  Guille  vivant  Seigneur  des 
Fiefs  Fantôme  et  Cannelly,  a  été  reçue  à  faire  Hom- 
mage pour  les  dits  Fiefs,  ayant  produit  Reçu  de  Daniel 
Tupper,  Ecuyer,  Receveur-Général  de  la  Reine,  en 
date  de  ce  jour,  pour  le  Relief  des  dits  Fiefs. 


1847. 


Moulins  à 
Vapeur  et 
Fours,  à  la 
Charroterie. 
(Voyez  N. 
1835.) 


Le  27e  Mars,  1847,   devant  Monsieur  le  Baillif; 
[Pierre-Stafford  Caret/,  Ecuyer  ;]  présents,  #c. 

Alfred  Mansell,  Ecuyer,  présentement  propriétaire 
des  Moulins  à  Vapeur  et  autres  Edifices  maintenant 
désignés  sous  le  nom  de  "  Pbœnix  Mills,"  situés  à 
la  Charroterie,  en  la  Paroisse  de  Saint  Pierre-Port, 
et  ci-devant  appartenant  à  A.  S.  Symes,  Ecuyer,  et 
femme,  s'étant  ce  jour  appliqué  à  la  Cour  pour  per- 
mission de  travailler  à  nouveau  les  dits  Moulins  à 
Vapeur,  comme  aussi  pour  permission  d'ériger  des 
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Fours  sur  les  dites  prémisses,  pour  cuire  du  Pain  et  1847. 
Biscuit, — La  Cour,  après  qu'il  a  paru  que  le  dit  Mon- 
sieur  Mansell  a  fait  les  Publications  nécessaires  pour 
donner  connaissance  au  Public  de  son  intention  de  ce 
faire,  A,  ouïes  les  conclusions  des  Officiers  de  la  Reine, 
Accordé  la  dite  demande. 


Le  28e  Août,   1847,   devant  Monsieur  le  Baillif;        1847. 
[Pierre- Stafford  Carey,  Ecuyer  ;]  présents,  $c. 

La  Cour,  ouïes  les  conclusions  des  Officiers  de  la  Hayre»,  &o. 

(Voyez  j^ 

Reine,  A  Rappelé  et  Rappelle  l'Article  117  de  l'Or-  1346.) 
donnance  des  Chefs-Plaids  de  Noël,  tenus  le  19e  Jan- 
vier, 1846,  pour  les  Havres,  et  y  a  Substitué  l'Article 
suivant,  qui  sera  censé  former  partie  de  la  dite  Ordon- 
nance :  — 

Il  7.  Il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit,  de  se  rendre 
au  bord  ou  le  long  des  Bateaux  à  Vapeur,  lors  du 
débarquement  des  Passagers,  pour  recommander  aucun 
Hôtel  ou  Auberge  aux  dits  Passagers  ;  sur  la  peine  de 
Sept  Livres  Tournois.  Et  sera  cette  présente  Ordon- 
nance publiée  et  affichée  aux  lieux  ordinaires,  afin  que 
personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 


Aux  Chefs -Plaids  d'après  la  St.  Michel,  tenus  le  1847. 
4e  Octobre,  1847,  devant  Pierre- Stafford  Carey, 
Ecuyer,  Baillif;  présents,  Messire  William  Col- 
lings,  Hilary-OUivier  Carré,  Thomas -William 
Gosselin,  Thomas  Le  Metilley,  Harry  JDobrée, 
Thomas- Fiott  De  Havilland,  Thomas  Andros, 
Edgar  MacCulloch,  William  -  Pierre  Métivier, 
et  Jean- Thomas  De  Sausmarez,  Ecuyer  s,  Jurés. 

La  Cour,  ouïes  les  conclusions  des  Officiers  de  la  n'avoir  point 
Heine,  A  Ordonné  et  Ordonne  que  nul  individu  qui  J^J^^ 
aura  été  envoyé  devant  Commis,  ou  adjugé  faire  une  de  la  Cour. 
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1847.  chose  quelconque,  par  Acte  de  Cour,  sur  une  Pénalité, 
ne  pourra  être  adjugé  obtempérer  à  l'Acte,  sur  plus 
grosse  Pénalité,  soit  partie  ouïe  ou  par  défaut,  qu'après 
avoir  été  préalablement  condamné  au  paiement  de  la 
Pénalité  encourue-/ et  pourront  les  poursuites,  tant 
pour  le  paiement  des  Pénalités  que  pour  les  faire 
augmenter,  être  faites  tous  les  jours  de  Cour,  tant  en 
terme  qu'en  vacance. 


1847. 


Bétail 

étranger. 

(Voyez 

9  Décembre, 

1845.) 


Le  9e  Octobre,   1847,  devant  Monsieur  le  Baillif; 
\Pierre- Staff  or  d  Caret/,  Ecuyer;']  présents,  fyc. 

Monsieur  le  Baillif  ayant  communiqué  à  la  Cour 
une  Lettre  par  lui  reçue  de  Charles  Anson,  Ecuyer,  un 
des  Principaux  Officiers  des  Douanes  de  Sa  Majesté 
en  cette  Isle,  contenant  copie  d'une  Communication  à 
lui  faite  par  l'Anglicé  "  The  Honorable  Board  of 
Customs,"  par  laquelle  il  conste  qu'une  Maladie  con- 
tagieuse existe  parmi  le  Bercail  dans  diverses  parties 
du  Continent  de  l'Europe, — La  Cour,  ouïes  les  con- 
clusions du  Procureur  de  la  Reine,  A  Défendu  à  tout 
Importeur  de  Bétail  ou  de  Bercail,  arrivant  dans  cette 
Isle  du  Continent  de  l'Europe,  de  le  décharger  ailleurs 
que  dans  le  Havre  de  la  Chaussée  de  St.  Pierre-Port 
ou  dans  le  Havre  de  St.  Sampson  ;  et  A  Ordonné  que 
tout  Importeur  de  Bétail  ou  de  Bercail  sera  tenu, 
avant  son  débarquement,  de  donner  connaissance  au 
Connétable  du  Marché,  qui  en  fera  la  visite,  sans  frais 
au  dit  Importeur,  et  pourra  en  permettre  le  débarque- 
ment s'il  parait  au  dit  Connétable  que  le  dit  Bétail  ou 
le  dit  Bercail  n'est  atteint  d'aucune  Maladie  conta- 
gieuse ;  mais  toutes  les  fois  que  le  dit  Connétable 
soupçonnera  qu'un  ou  plusieurs  des  Animaux  importés 
est  attaqué  d'une  Maladie  contagieuse,  il  appellera 
une  personne  compétente,  qui  dans  ce  cas  fera  la  visite 
des  Animaux  soupçonnés  de  Maladie  aux  frais  du  dit 
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Importeur  ;  sur  la  peine  d'une  Ainende  qui  ne  sera  1847. 
pas  moindre  de  Quatorze  Livres  Tournois,  et  qui  n'ex- 
cédera pas  Cent  Livres  Tournois,  contre  l'Importeur, 
applicable  quart  à  la  Reine  et  trois  quarts  au  Déla- 
teur. Et  est  enjoint  aux  Connétables  de  toutes  les 
Paroisses  de  cette  Isle,  et  aux  Maîtres  des  Havres  de 
St.  Pierre-Port  et  de  St.  Sampson,  de  veiller  à  l'exé- 
cution de  la  présente  Ordonnance,  laquelle'  sera  en 
force  jusqu'aux  Chefs-Plaids  de  Noël  prochain.  Et 
sera  cette  présente  Ordonnance  publiée  et  affichée  aux 
lieux  ordinaires,  afin  que  personne  n'en  prétende  cause 
d'ignorance. 

Aux  Chefs- Plaids  d'après  Noël,  tenus  le  17e  Jan-  1848. 
vier,  1848,  devant  Pierre- Stajford  Carey,  Ecuyer, 
Baiïlif;  présents,  Jean  Le  Marchant,  Hilary- 
Ollivier  Carré,  Thomas- William  Oosselin,  Thomas 
Le  JRetilley,  Harry  Dobrée,  Thomas- Fiott  De 
Havilland,  Thomas  Andros,  Edgar  MacCuUoch, 
William- Pierre  Métivier,  Jean- Thomas  De  Saus- 
marez,  et  James  Saumarez  Dobrée,  Ecuyers,  Jurés. 

La  Cour,  ouïes  les  conclusions  des  Officiers  de  la  Péremption 

d  Instance. 
Reine,  A  Ordonné  et  Ordonne  comme  suit,  savoir:  — 

1.  La  Péremption  d'Instance,  dans  les  Causes  ap- 
pointées en  Preuve,  est  réduite  à  An  et  jour. 

2.  Néanmoins,  lorsqu'une  Cause  appointée  en  Preuve 
aura  été  inscrite  sur  le  Rôle  gardé  par  le  Greffier  de 
la  Reine,  vertu  de  l'Ordonnance  du  lie  Février,  1846, 
la  Péremption  d'Instance  ne  sera  pas  accomplie  aussi 
long-temps  qu'elle  continuera  sur  le  dit  Rôle  ;  et  en 
cas  qu'elle  en  serait  rayée  par  la  Cour,  la  Péremption 
d'Instance  ne  sera  accomplie  qu'après  Trois  mois  de- 
puis qu'elle  aura  été  ainsi  rayée  du  dit  Rôle. 


La  Cour,  ouïes  les  conclusions  des  Officiers  de  la  jfanlet 
Reine,   A   Ordonné  et  Ordonne  qu'à  l'avenir  toutes  Exploits. 
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1848.        Prises  de  Biens  et  tous  Exploits  seront  datés,  et  que 
~  copie  en  sera  servie  par  le  Sergent  aux  défendeurs. 


1848.  I*  H*  Mars,   1848,   devant  Monsieur  le  Baillif; 

[Pierre- Staff ord  Caret/,  Ecuyer  ;]  présents,  fyc. 
Etrangers.  ■  .  . 

Passagers.  La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la 

^ûfisL)  Reine,  A  Rappelé  et  Rappelle  l'Article  Quatre  de 
l'Ordonnance  du  16e  Août,  1834,  qui  enjoint  à  tous 
Maîtres  de  Vaisseaux,  Barques,  ou  Bateaux,  à  leur  arri- 
vée en  cette  Isle,  ou  dans  les  Vingt-quatre  heures  au 
plus  tard,  de  livrer  aux  Connétables  de  la  Ville,  ou  de 
remettre  à  leur  Office,  une  Liste  exacte  des  Passagers 
qu'ils  débarquent  en  cette  Isle,  et  ce  sous  la  peine 
d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  passera 
pas  Cinquante  Livres  Tournois  ;  et  A  Ordonné  et 
Ordonne  : — 

1.  Que  tous  Maîtres  de  Vaisseaux,  Barques,  et 
Bateaux,  seront  tenus,  à  leur  arrivée  en  cette  Isle,  ou 
dans  les  Vingt-quatre  heures  après  au  plus  tard,  de 
livrer  aux  Connétables  de  la  Ville  une  Liste  des  Pas- 
sagers qui  débarqueront  en  cette  Isle  ;  sur  la  peine 
d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  passera 
pas  Trente  Livres  Tournois  par  Passager  Etranger 
débarqué,  dont  le  rapport  n'aura  pas  été  fait  comme 
dessus. 

2.  Que  tous  les  dits  Maîtres  seront  de  plus  tenus, 
dans  le  même  temps  et  sur  la  même  peine,  de  livrer 
au  Bureau  de  l'Inspecteur  des  Etrangers,  préposé  par 
Son  Excellence  Monsieur  le  Lieutenant-Gouverneur, 
à  la  Maison  du  Gouvernement,  une  Liste  de  tous  les 
Passagers  Etrangers  qui  débarqueront  en  cette  Isle. 

Et  sera  cette  présente  Ordonnance  publiée  et  affi- 
chée aux  lieux  ordinaires,  afin  que  personne  n'en 
prétende  cause  d'ignorance. 
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Le  28e  Mars,  1848,  devant  Pierre- Staff  or  d  Carey,        1848. 
Ecuyer,  Baillif;  présents,  fyc. 

La  Cour  ayant  ce  jour  pris  en  considération  une  Communes 
Lettre,  en  date  du  Mai,  1847,  adressée  à  Monsieur  %™e{9 
le  Baillif  par  Messieurs  Thomas  Falla,  fils  de  Jean,  Octobre,  1839, 
William  Hamelin,  Pierre  Mollet,  Jean  Collas,  de  Para-  f^otohre' 
dis,  et  Jean  Collas,  de  la  Rocque  Balan,  Comité  nom- 
mé, le  15e  Octobre,  1839,  par  les  Habitants  résidant 
dans  le  Clos  du  Valle,  dans  la  vue  d'effectuer  la  Clô- 
ture des  Communes  de  Lancresse,  et  suppliant  la  Cour 
de  vouloir  bien  ordonner,  pour  les  raisons  y  contenues, 
que  l'entier  de  la  somme  due  par  le  dit  Comité  à  Jean 
Mahy,  Ecuyer,  soit  avancé  sur  les  Revenus  de  la 
Chaussée,  pour  être  par  la  suite  remboursé  lorsque  la 
Clôture  des  dites  Communes  sera  effectuée  :  Consi- 
dérant que  la  Cour  Royale,  par  son  Ordonnance  du 
19e  Octobre,  1839,  ayant  pris  en  considération  plu- 
sieurs Pièces  à  elle  soumises  par  le  dit  Comité,  s'ex- 
prima comme  suit  :  "  La  Cour,  ayant  pris  les  dites 
Pièces  en  considération,  et  sur  ce  ouï  les  conclusions 
des  Officiers  de  la  Reine,  a  été  d'opinion  que  la  Clô- 
ture des  dites  Communes  de  Lancresse  est  un  objet 
des  plus  désirables  et  des  plus  avantageux,  non-seule- 
ment pour  la  Paroisse  du  Valle,  mais  pour  Tlsle  en- 
tière ;  mais  avant  de  statuer  définitivement  sur  un 
objet  aussi  important,  la  Cour  a  cru  devoir  autoriser 
Jean  Guille,  Ecuyer,  Lieutenant-Baillif,  Messire  Wil- 
liam Collings,  et  Thomas  Le  Retilley,  Ecuyer,  Jurés, 
Comité  de  la  Cour,  qui  s'abouchera  avec  le  susdit 
Comité  des  Habitants  résidant  dans  le  Clos  du  Valle, 
pour,  (inter  alia,)  2.  Faire  dresser  un  Plan  des  dites 
Communes  de  Lancresse,  y  tracer  les  routes  et  che- 
mins nécessaires,  et  spécifier  la  largeur  qu'ils  doivent 
avoir  et  les  lieux  où  ils  doivent  aboutir,  comme  aussi 
de  tracer  et  laisser  le  long  des  rivages  de  la  mer  un 
espace  suffisamment  large  et  commode  pour  la  sèche- 
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1848.  rie  du  Varech,  et  pour  l'agrément,  l'usage,  et  l'exercice, 
Communes  du  ^u  P^lic,  so^  à  pied,  à  cheval,  ou  en  voiture."  La 
Valle.  Cour  ordonna  de  plu9  que,  "  9.  Les  frais  pour  dresser 

les  Plans,  payer  les  Experts,  et  autres  objets,  seront 
pris  sur  la  niasse  des  valeurs  vendues  et  appropriées 
comme  sus  est  dit  :  "  Considérant  qu'en  l'exécution  de 
la  susdite  Ordonnance  du  19e  Octobre,  1839,  le  susdit 
Comité  nommé  par  la  Cour  fit  dresser  un  Plan  des 
dites  Communes,  par  feu  Monsieur  M.  P.  Goodwin, 
ainsi  qu'il  conste  par  son  Rapport  à  la  Cour,  du 
14e  Janvier,  1841,  qui  s'exprime  ainsi  :  "  La  première 
chose  dont  votre  Comité  s'est  occupée  a  été  de  faire 
dresser  par  Monsieur  Goodwin  un  Plan  des  Com- 
munes, qui  désigne  le  terrain  en  perchage  et  celui  non 
en  perchage,  et  aussi  la  partie  clamée  comme  pro- 
priété particulière  mais  sujette  au  Banon  :"  Consi- 
dérant qu'il  conste  de  plus,  d'après  le  dit  Rapport, 
que  tous  les  détails  du  dit  Plan  furent  faits  d'après 
les  ordres  et  sous  la  surveillance  immédiate  du  dit 
Comité  de  la  Cour  :  Considérant  que  le  Compte  du 
dit  feu  M.  P.  Goodwin  pour  la  confection  du  dit  Plan 
se  monte  à  £60  Sterling,  que  le  dit  Compte  fut  ap- 
prouvé par  le  dit  Comité  de  la  Cour  le  7e  Décembre, 
1840,  ainsi  qu'il  conste  par  les  signatures  de  ses  Mem- 
bres au  pied  d'icelui,  et  fut  payé  au  dit  Monsieur 
Goodwin  par  le  dit  Comité  pour  la  Clôture  des  dites 
Communes,  ainsi  qu'il  conste  par  le  Reçu  du  dit 
Monsieur  Goodwin,  écrit  au  pied  de  l'Approbation  du 
dit  Comité  :  Considérant  que,  le  17e  Octobre,  1843, 
"  La  Cour,  extraordinairement  assemblée  pour  prendre 
en  considération  le  Rapport  de  son  Comité,  nommé 
par  Acte  du  19e  Octobre,  1839,  pour  effectuer  la 
Clôture  des  dites  Communes,  fut  d'opinion  que,  mal- 
gré l'opposition  alors  faite  par  quelques  particuliers, 
c'est  un  fait  jugé  que  la  Clôture  aura  lieu,  sans  pré- 
judice aux  questions  et  conditions  de  détail  ;  mais 
d'autant  que  Son  Excellence  le  Major-Général  Napier, 
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présentement  Lieutenant-Gouverneur,  a  signifié  à  la  1848. 
Cour,  par  sa  Lettre  du  29e  Avril  dernier,  l'intention  du  Commune8  du 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  d'ériger  des  Fortifica-  Yalle. 
tions  dans  les  environs,  auxquelles  la  dite  Clôture 
pourrait  se  trouver  nuisible,  A  été  d'opinion  de  sur- 
seoir la  mise  à  exécution  de  la  dite  Clôture  jusqu'à 
mieux  connaître  les  intentions  du  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  :"  Considérant  que  le  dit  Comité  pour  faire 
la  dite  Clôture  allègue  que,  n'ayant  pas  de  fonds  pu- 
blics à  sa  disposition,  il  fut  obligé,  le  23e  Décembre, 
1840,  d'emprunter  £60  sterling  de  Jean  Maby,  Ecuyer, 
à  l'intérêt  de  4|  pour  cent,  pour  payer  le  susdit  Compte 
de  Monsieur  Goodwin,  et  qu'il  eonste  que  le  dit  Comité 
a  été  mis  amerci  payer  £16.  4s.,  montant  de  six  ans 
des  dits  intérêts,  au  dit  Monsieur  Mahy,  par  Acte 
d'Amerci  du  24e  Avril,  1847  :  Considérant  que  le  dit 
Comité  pour  la  Clôture  des  dites  Communes  ne  peut 
obtenir  le  montant  par  la  levée  d'une  Taxe  sur  les  « 
Habitants  du  Clos  du  Valle,  d'autant  que  l'objet  n'est 
pas  paroissial,  et  que  ceux  qui  paient  Taxe  ne  sont 
pas  les  seules  personnes  qui  aient  droit  aux  dites  Com- 
munes :  Considérant  que  l'Isle  entière  avait  un  grand 
intérêt  dans  les  objets  pour  lesquels  le  Plan  des  dites 
Communes  fut  dressé,  que  les  avances  pour  la  confec- 
tion d'icelui  ont  été  faites  sous  la  foi  de  l'Ordonnance 
de  la  Cour  du  19e  Octobre,  1839,  qui  ordonne  la  Clô- 
ture des  dites  Communes,  et  qu'il  est  présentement 
impossible  de  prévoir  quand  la  dite  Clôture  pourra 
avoir  lieu, — La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procu- 
reur de  la  Reine,  A  Ordonné  et  Ordonne  que  la  somme 
nécessaire  pour  payer  tant  le  dit  Billet  et  Intérêts  dûs 
au  dit  Monsieur  Mahy,  que  pour  rembourser  le  dit 
Comité  des  Intérêts  payés  au  dit  Monsieur  Mahy  sur 
icelui,  le  tout  montant  ensemble  à  ce  jour  à  £79. 1  ls.  6d. 
Sterling,  sera  avancée  sur  le  Revenu  de  la  Chaussée, 
pour  en  être  remboursée  lors  de  la  Clôture  des  dites 
Communes. 
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1848.  Le  15e  Avril,   1848,   devant  Monsieur  le  Baillif; 

[Pierre- Staff  or d  Carey,  Ecuyerf]  présents,  §-c. 

Etrangers,  &c.  Là  Coub,  vu  le  grand  nombre  des  personnes,  non 
Août,Ci834.)  natives  de  cette  lsle,  tant  Sujets  de  Sa  Majesté  qu'au- 
tres, qui  arrivent  journellement  dans  cette  lsle,  et  la 
nécessité  de  renouveler  les  Règlements  des  Ordon- 
nances de  la  Cour,  et  surtout  ceux  de  l'Ordonnance 
du  16e  Août,  1834,  au  sujet  de  telles  personnes,  A  Or- 
donné et  Ordonne,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur 
de  la  Reine  :  — 

1.  Toute  personne  tenant  Hôtel,  Cabaret,  ou  occu- 
pant Maison  ou  partie  de  Maison,  sera  tenue  de  livrer, 
Lundi,  le  24  du  courant,  aux  Connétables  de  la  Paroisse 
où  elle  réside,  une  Liste  exacte  de  toutes  personnes, 
non  natives  de  cette  lsle,  qui  habiteront  le  dit  Hôtel, 
Cabaret,  Maison,  ou  partie  de  Maison  ;  sous  la  peine 
d'une  Amende  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Trois  Livres, 
et  n'excédera  pas  Quatorze  Livres,  Tournois. 

2.  Toute  personne  tenant  Hôtel,  Cabaret,  ou  occu- 
pant Maison  ou  partie  de  Maison,  sera  tenue  de  livrer, 
chaque  Lundi,  à  compter  du  24  du  courant,  aux  Con- 
nétables de  la  Paroisse  où  elle  réside,  une  Liste  exacte 
de  toutes  personnes,  non  natives  de  cette  lsle,  qui 
seront  venues  habiter  le  dit  Hôtel,  Cabaret,  Maison, 
ou  partie  de  Maison,  pendant  la  semaine  précédente, 
ou  qui  l'auront  quitté  ;  sous  la  peine  d'une  Amende 
qui  ne  sera  pas  moindre  de  Trois  Livres,  et  n'excédera 
pas  Quatorze  Livres,  Tournois. 

3.  Seront  les  dites  Listes  pour  la  Paroisse  de  Saint 
Pierre-Port  livrées  à  l'Office  des  Connétables,  depuis 
Dix  heures  du  matin  à  Deux  heures  de  l'après-midi. 

4.  Les  Connétables  de  chaque  Paroisse  seront  tenus, 
comme  par  le  passé,  de  tenir  un  Livre,  où  il  sera  fait 
une'entrée  de  chaque  Maison  où  demeure  une  personne 
non  native  de  cette  lsle,  et  dans  lequel  Livre  tous  les 
changements  rapportés  aux  dits  Connétables  seront 
insérés,  avec  la  date  des  Rapports  qui  leur  seront  faits. 
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5.  Et  sera  cette  Ordonnance  en  force  jusqu'aux        1848. 
Chefs-Plaids  de  Pâques  prochain. 

6.  Et  sera  la  présente  Ordonnance  publiée  et  affi- 
chée aux  lieux  ordinaires,  afin  que  personne  n'en  pré* 
tende  cause  d'ignorance. 


La  Cour  ayant  nommé  Hilary-Ollivier  Carré,  Ecuyer,  Terrain  au 
Lieutenant  -  Baillif,  et  Thomas  Le  Retilley  et  Thomas-  Mont  ChouëL 
Fiott  De  Havilland,  Ecuyers,  Jurés,  Comité  pour 
examiner  et  régler  la  Compensation  réclamée  par 
Messieurs  Jean  Collas,  de.  la  Rocque  Bail  an,  et  Tho- 
mas Collas,  de  la  Clôture,  pour  le  Terrain  que  les 
Etats  de  cette  Isle  leur  ont  pris  pour  ajouter  aux 
Fortifications,  appartenant  aux  Etats  de  cette  Isle, 
qui  se  trouvent  érigées  sur  la  Clôture  du  Mont 
Chouël,  au  Clos  du  Valle  ;  et  le  dit  Comité  ayant 
ce  jour  fait  son  Rapport  à  la  Cour  qu'il  s'est  arrangé 
avec  les  dits  Messieurs  Jean  Collas  et  Thomas  Collas, 
pour  la  somme  de  Six  Livres  Six  Schellings  Ster- 
ling, étant  la  valeur  estimée  du  dit  Terrain  ;  et  les 
dits  Messieurs  Jean*  et  Thomas  Collas,  à  ce  présents, 
ayant  déclaré  être  contents  et  satisfaits  de  la  dite 
évaluation, — Ils  ont,  pour  et  en  considération  de  la 
dite  somme  de  £6.  6s.  Sterling,  par  eux  reçue  pré- 
sentement, quitté  et  abandonné  d'eux  et  de  leurs 
hoirs,  en  fin  et  pour  jamais,  aux  dits  Etats,  l'entier  du 
Terrain  qui  se  trouve  à  l'Ouest  du  Chemin  charre- 
tier qui  passe  le  long  de  la  partie  de  l'Ouest  de  leur 
dite  Clôture  du  Mont  Chouël,  et  qui  s'étend  d'une 
Batterie  à  l'autre,  lequel  Terrain  est  plus  amplement 
marqué  et  désigné  sur  un  Plan,  signé  de  Justice,  en 
date  du  7e  Janvier,  1848,  lequel  est  déposé  au  Greffe 
pour  y  avoir  recours  toutes  fois  et  quantes.  Et  auront 
les  dits  Etnts  et  cause  ayant  droit  de  passage  de 
pied,  de  cheval,  de  charrue,  et  de  charrette,  par  le 
Chemin  ordinaire  à  travers  la  dite  Clôture,  pour  leur 
Vol.  III.  9 


130  ORDONNANCES 

1848.  donner  un  libre  accès  toutes  fois  et  quantes  aux  dites 
Batteries,  ou  à  toutes  autres  Fortifications  qui  pour- 
raient être  érigées  ci-après  sur  le  Terrain  présentement 
cédé.  Et  ont  les  dits  Messieurs  Jean  et  Thomas  Collas 
reconnu  que  la  borne  du  Terrain  à  l'en  tour  du  Magasin 
pour  Ammunitions,  appartenant  aux  dits  Etats,  qui 
est  bâti  dans  la  dite  Clôture  du  Mont  Chou'él,  est  de 
huit  pieds  tout  à  l'entour  du  dit  Magasin,  selon  qu'il 
est  marqué  sur  l'avant-dit  Plan. 


1843.   *  Aux  Chefs-Plaids  d 'après  Pâques,  tenus  le  1er  Mai, 

1848,    devant    Pierre  -  Stafford    Carey,    JEcuyer, 
JBaillif;  présents,  fyc. 

Etrangers,  La  Coub,  vu  le  grand   nombre  d'Etrangers,  tant 

^0^16  *C'  Sujets  de  Sa  Majesté  qu'autres,  qui  arrivent  journelle- 

Août,  1834,  et  ment  dans  cette  Isle,  et  la  nécessité  de  renouveler  les 

i5AyriTi848.)  Règlements  des  Ordonnances  de  la  Cour,  et  surtout 

ceux  de  l'Ordonnance  du  16e  Août,  1834,  au  sujet  de 

telles  personnes,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de 

la  Reine,  A  Rappelé  l'Ordonnance  du  lie  Mars,  1848, 

et  A  Ordonné  et  Ordonne  :  — 

1 .  Que  tout  Maître  de  Navire,  Barque,  ou  Bateau, 
sera  tenu,  à  son  arrivée  en  cette  Isle,  ou  dan&  les  Vingt- 
quatre  heures  d'après  au  plus  tard,  de  livrer  deux 
Listes  des  Passagers  qu'il  débarquera  en  cette  Isle, 
savoir,  l'une  au  Bureau  du  Gouvernement,  et  l'une  au 
Bureau  des  Connétables  de  la  Paroisse  de  Saint  Pierre- 
Port  ;  et  ce  sur  la  peine  d'une  Amende,  à  discrétion 
de  Justice,  qui  ne  passera  pas  Trente  Livres  Tournois 
par  Passager  débarqué  dont  le  nom  aura  été  omis 
dans  une  des  dites  Listes. 

2.  Toute  personne  tenant  Hôtel  ou  Cabaret,  ou  oc- 
cupant Maison  ou  partie  de  Maison,  et  louant  un  ou 
des  Appartements  à  la  journée,  sera  tenu  de  livrer 
chaque  Lundi,  aux  Connétables  de  la  Paroisse  où  ils 
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résident,  une  Liste  exacte  de  tous  Etrangers,  tant  1848. 
Sujets  de  Sa  Majesté  qu'autres,  qui  seront  venus  habi-  Pâques. 
ter  le  dit  Hôtel,  Cabaret,  Maison,  ou  partie  de  Maison, 
pendant  la  semaine  précédente,  ou  qui  l'auront  quitté  ; 
sous  la  peine  d'une  Amende  qui  ne  sera  pas  moindre 
de  Trois  Livres  Tournois,  et  n'excédera  pas  Quatorze 
Livres  Tournois. 

3*  Seront  les  dites  Listes  pour  la  Paroisse  de  Saint 
Pierre-Port  livrées  à  l'Office  des  Connétables,  depuis 
Dix  heures  du  matin  à  Deux  heures  de  l'après-midi. 

4.  Les  Connétables  de  chaque  Paroisse  seront  tenus, 
comme  par  le  passé,  de  tenir  un  Livre,  où  il  sera  fait 
une  entrée  de  chaque  Maison  où  demeure  une  personne 
non  native  de  cette  Isle,  et  dans  lequel  Livre  tous  les 
changements  rapportés  aux  dits  Connétables  seront  in- 
sérés, avec  la  date  des  Rapports  qui  leur  seront  faits. 


La  Cour,  désirant  régulariser  les  Procédures  en  Saisies. 
Saisie,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la  Reine,  Procédure- 
A  Ordonné  et  Ordonne  : — 

1.  Tout  Créancier  d'une  Saisie,  qui  intentera  une 
action  contre  le  Saisi  Hé r éditai  pour  le  paiement  de 
sa  créance,  sera  tenu  de  donner  au  dit  Saisi  dans  son 
Ajour  l'option  de  lui  quitter  et  abandonner  la  Saisie. 

2.  Si  le  Saisi  fait  défaut,  l'Appointement  sera  "  Vers 
à  Soixante  sous,  et  sera  pris  au  corps  et  amené  en 
Justice  ;  "  et  sur  la  suite  par  contumace  le  Saisi  sera 
adjugé  quitter  et  abandonner  la  Saisie  au  Créancier 
poursuivant,  et  les  parties  seront  envoyées  devant 
Commis  pour  compter. 

3.  Si  le  Saisi  répond,  et  que  la  demande  du  Créan- 
cier poursuivant  soit  trouvée  antérieure  et  préférable 
à  celle  pour  laquelle  il  est  saisi,  il  sera  mis  amerci 
quitter  et  abandonner  au  dit  Créancier  la  Saisie,  si 
mieux  n'aime  lui  payer  dans  Huit  jours  ce  qui  sera 
trouvé  lui  être  dû,  et  seront  les  parties  envoyées  de- 
vant Commis  pour  compter. 
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1848.  4.  En  cas  qu'un  Créancier  postérieur  au  Saisi  Héré- 

■Pagttgj.  dital  le  suive  à  lui  quitter  et  abandonner  la  Saisie,  en 
offrant  de  lui  payer  son  dû,  la  procédure  se  fera  en 
conformité  à  l'Article  2  de  la  présente  Ordonnance, 


Monnaie.  Des  représentations  ayant  été  faites  à  la  Cour,  que 

1829  )Z  P  'es  événements  survenus  dernièrement  en  France  ont 
une  tendance  à  faire  disparaître  le  Numéraire  Fran- 
çais, qui  a  cours  légal  en  cette  Isle,  vertu  de  l'Ordon- 
nance suivante,  en  date  du  27e  Avril,  1829  :  — 

"  La  Cour,  considérant  que  la  Monnaie  de  France 
a  eu  de  temps  immémorial,  et  a  encore,  un  cours  légal 
dans  cette  Isle  ;  que  la  Loi  approuvée  du  Prince,  les 
Chartes,  les  Records  Publics,  les  Contrats  des  parti- 
culiers, en  font  la  preuve,  et  que  les  transactions  en 
héritage  sont  basées  sur  cette  Monnaie  ;  Considérant 
que  dans  la  vicissitude  constante  des  événements, 
créant  de  nouveaux  besoins  et  de  nouveaux  intérêts, 
la  Cour  Royale  a  cru  de  tous  temps  devoir  intervenir 
pour  dissiper  les  doutes,  ramener  la  confiance,  et  ré- 
gler les  changements  qui  deviennent  inévitables,  et 
qui  sont  toujours  subordonnés  aux  Ordres  de  Sa 
Majesté  en  Conseil;  Considérant  que  les  anciennes 
.  Monnaies  présentement  en  circulation  dans  cette  Isle 
cesseront  d'avoir  cours  forcé  en  France  dans  l'année 
1834,  et  qu'il  convient  de  profiter  de  l'intervalle  pour 
substituer  les  nouvelles  Monnaies  aux  anciennes,  ce 
qui  peut  se  faire  sans  perte,  en  les  échangeant  valeur 
pour  valeur  ;  Considérant  de  plus  que  cette  substitu- 
tion se  fera  sans  secousse,  sans  rien  déranger  ou  altérer 
dans  les  transactions,  dettes,  ou  engagements,  exis- 
tants,— La  Cour,  ouïes  les  conclusions  des  Officiers 
du  Roi,  A  Ordonné  et  Ordonne  que  les  nouvelles 
Monnaies  de  France  auront  un  cours  légal  dans  cette 
Isle  de  la  même  manière  que  lavaient  les  anciennes,  et 
à  raison  de  Dix  Pennis,  cours  de  Guernesey,  pour  cha- 
que Franc  de  la  valeur  nominale  des  dites  Monnaies.* 
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Considérant  qu'il  est  urgent   de  prendre   des  me-        1948. 
sures  pour  prévenir  les  inconvénients  qu'éprouverait       Fâque*. 
le  Public,  manque  d'un  Numéraire  en  quantité  suffi- 
sante pour  ses  besoins  usuels, — 

La  Cour;  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la 
Reine,  A  Ordonné  et  Ordonne,  jusqu'à  autre  ordre  :  — 

1.  Les  Monnaies  Anglaises  d'or  et  d'argent,  ainsi 
que  les  Billets  de  la  Banque  d'Angleterre,  auront 
cours  légal  en  cette  Isle,  concurremment  avec  les 
Monnaies  Françaises. 

2.  La  Livre  Sterling  Anglaise  sera  estimée  valoir 
£1.  ls.  3d.  Sterling,  au  cours  de  cette  Isle. 


Le  \Qe  Juillet,  1848,  devant  Monsieur  le  Baillif;        1849. 
[Pierre-Stafford  Carey,  Ecuyer  ;]  présents,  #c. 

La  Cour,  extraordinairement  assemblée  pour  aviser  Maître  de  Port 
aux  mesures  à  prendre  pour  remplacer  feu  Monsieur  nommé' 
Jean  De  Carteret,  lequel  était  Maître  de  Port  ("  Wa- 
ter-Baily")  et  Mesureur  Public,  et  pour  considérer 
s'il  ne  serait  pas  à-propos,  dans  l'intérêt  public,  de 
faire  quelques  nouveaux  arrangements  par  rapport 
tant  au  Salaire  du  Maître  de  Port  qu'à  l'administra- 
tion de  son  Bureau  ;  et  après  que  H.  O.  Carré,  Thomas 
Le  Retilley,  et  W.  P.  Métivier,  Ecuyers,  Jurés,  pré- 
cédemment nommés  Comité  par  la  Cour  pour  prendre 
des  informations  à  ce  sujet,  ont  fait  leurs  représenta- 
tions à  la  Cour,  A  Eté  d'Opinion  de  nommer  Monsieur 
James  Du  Port  (présentement  Assistant-Superviseur 
de  la  Chaussée)  Maître  de  Port  ("  Water-Baily")  et 
Mesureur  Public,  sous  la  condition  qu'au  lieu  de 
Salaire  pour  la  dite  charge,  il  aura  deux  Commis  pour 
l'assister  et  pour  agir  sous  ses  ordres  dans  les  Bureaux 
du  Maître  de  Port  et  du  Superviseur  de  la  Chaussée, 
et  dont  les  Salaires,  lesquels  n'excéderont  pas  ensemble 
la  somme  de  Cent  Dix  Livres  Sterling  par  an,  seront 
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184S  payés  sur  le  Revenu  de  la  Chaussée  :  et  aura  le  dit 
Monsieur  Du  Port  le  choix  des  dits  Commis  et  la 
faculté  de  les  congédier  ;  et  sera  l'un  d'iceux  présenté 
par  le  dit  Monsieur  Du  Port  à  la  Cour  Royale,  pour 
être  sermenté  Assistant -Maître  de  Port,  afin  d'agir 
toutes  fois  et  quantes  dans  l'absence  du  Maître  de 
Port.  Et  a  le  dit  Monsieur  Du  Port,  à  ce  présent, 
déclaré  qu'il  était  prêt  d'accepter  la  dite  charge  aux 
conditions  ci-dessus.  Et  a  la  Cour  nommé  les  dits 
Messieurs  H.  O.  Carré,  Thomas  Le  Retilley,  et  W.  P. 
Métivier,  Comité,  lesquels  sont  autorisés,  de  concert 
avec  Monsieur  le  Superviseur  de  la  Chaussée,  à  régler 
les  Salaires  et  les  fonctions  des  dits  Commis,  et  géné- 
ralement à  faire  tels  arrangements  et  règlements  qu'ils 
croiront  utiles  pour  la  bonne  administration  des  Bu- 
reaux des  Etats. 


1848.  Le  29e  Juillet,  1848,  devant  Monsieur  le  Baillif; 

[Pierre-Stafford  Carey,  Ecuyer;']  présents,  fyc. 

Otour Victoria,  La  Cour  ayant,  par  son  Acte  du  3e  Juin  dernier, 
ordonné  l'enregistrement  de  la  correspondance  qui 
avait  eu  lieu  entre  Son  Excellence  Monsieur  le  Lieu- 
tenant-Gouverneur et  Monsieur  le  Baillif,  au  sujet 
tant  de  la  pose  de  la  Pierre  Fondamentale  de  la  Tour 
Victoria  que  de  la  présentation  de  nouveaux  Drapeaux 
à  la  Milice  Royale  de  cette  Isle,  le  27e  Mai  dernier, 
jour  de  la  commémoration  du  Jour  de  Naissance  de 
Sa  Très-Gracieuse  Majesté  ;  et  ayant  de  plus  chargé 
Monsieur  le  Baillif  de  prier  Son  Excellence  Monsieur 
le  Lieutenant -Gouverneur  de  vouloir  bien  procurer 
l'autorisation  nécessaire  pour  l'enregistrement  sur  les 
Records  de  cette  Isle  de  l'entier  d'une  correspondance 
si  honorable  pour  le  pays  ;  et  Monsieur  le  Baillif  ayant 
ce  jour  mis  devant  la  Cour  l'entier  de  la  dite  corres- 
pondance, ainsi  qu'elle  est  contenue  dans  les  Lettres 
suivantes: — 
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1.  Une  de  Son  Excellence  le  Lieutenant-Gouver-         1848. 
neur  à  Monsieur  le  Baillif,  en  date  du  2e  Juin,  1848.     Tour  Victoria 

2.  Une  de  Monsieur  le  Baillif  à  Monsieur  le  Lieu-  &c. 
tenant -Gouverneur,  en  date  du  2e  Juin,  1848;   des- 
quelles deux  Lettres  ci-dessus  la  Cour  ordonna  l'enre- 
gistrement par  Acte  du  3e  Juin  dernier. 

3.  Une  de  Monsieur  le  Baillif  à  Monsieur  le  Lieu- 
tenant-Gouverneur, en  date  du  5e  Juin,  1848. 

4.  Une  de  Son  Excellence  Monsieur  le  Lieutenant- 
Gouverneur  à  Monsieur  le  Baillif,  en  date  du  20e  Juil- 
let, 1848. 

5.  Une  de  Son  Excellence  Monsieur  le  Lieutenant- 
Gouverneur  à  Messire  George  Grey,  Baronet,  en  date 
du  27e  Mai,  1848  ;  et, 

6.  Une  de  Messire  George  Grey  à  Son  Excellence 
Monsieur  le  Lieutenant-Gouverneur,  en  date  du  31e 
Mai,  1848. 

La  Cour,  ouïes  les  conclusions  des  Officiers  de  la 
Reine,  A  Ordonné  que  les  susdites  Lettres  seront  en- 
registrées sur  les  llecords  de  cette  Isle  ;  et  desquelles 
dites  Lettres  la  teneur  suit  :  — 

"  GOVBRNMENT  HOUSE, 

Guernsey,  June  2,  1848. 
"Sir, 

"  Having  deemed  it  my  duty  to  convey  to  the  Right 
Honorable  the  Secretary  of  State  an  account  of  the 
proceedings  which  took  place  hère  on  the  27th  ultimo, 
I  hâve  this  day  been  gratified  by  the  receipt  of  a  com- 
munication from  Sir  George  Grey,  informing  me  that 
he  has  been  commanded  by  the  Queen  to  express  to 
me  Her  Majesty's  deep  sensé  of  this  new  proof  of  the 
loyalty  and  attachment  of  her  faithful  and  excellent 
people  of  Guernsey,  and  to  state  that  it  will  afford 
Her  Majesty  great  satisfaction  to  be  able  on  some 
future  occasion  again  to  visit  the  Island. 

"  Permit  me,  Sir,  to  offer  to  you  and  to  the  '  faith- 


136  ORDONNANCES 

1848.  fui  and  excellent  people  of  Guernsey'  my  bearty 
Tour  Victoria  congratulations  on  this  fresh  mark  of  Her  Majesty's 
&c.  most  gracious  favor  and  considération  towards  us,  and 

to  request  that  you  will  hâve  the  kindness  to  make  it 
known  by  every  means  in  your  power  to  those  whose 
pride  and  happiness  it  will  be,  I  doubt  not,  to  continue 
to  deserve  the  honorable  désignation  thus  so  justly 
conferred  upon  them  by  their  beloved  Sovereign  Lady 
Queen  Victoria. 

"  I  hâve  the  honor  to  be,  Sir, 
"  Your  most  obedient  humble  servant, 

"John  Bell, 
"  Lieutenant-Governor. 

"  To  the  Bailiff  of  Guernsey." 

"Court  Housb, 

Guernsey,  June  2,  1848. 
"  Sir, 

"  I  hâve  the  honor  to  acknowledge  the  receipt  of 
your  Excellency's  Letter,  communicating  Her  Majes- 
ty's  most  gracious  expressions  of  favour  and  considér- 
ation towards  the  people  of  Guernsey. 

"The  Royal  Court  will  to-morrow  assemble  in  a 
body,  and  I  shall  seize  the  opportun ity  of  reading  in 
public  your  Excellency's  Letter,  which  I  well  know 
will  spread  joy  and  satisfaction  throughout  the  land. 

"  The  people  of  Guernsey  having  been  admitted  by 
their  Sovereign  to  the  désignation  of  '  faithful  and 
excellent,'  Her  Majesty  may  be  assured  that  it  will 
ever  be  their  highest  ambition  to  préserve  unsullied  so 
honourable  a  title. 

"  I  beg  to  add,  that  in  taking  upon  myself  to  thank 
your  Excellency  for  bringing  the  loyal  inhabitants  of 
Guernsey  to  the  favourable  notice  of  tfreir  Queen,  I 
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am  confident  thaï  I  only  express  a  feeling  of  gratitude        1848. 
that  is  entertained  by  ail.  Tour  Victoria, 

"  I  hâve  the  honour  to  be,  Sirr 
"  Your  Excellency's  tnost  obedient  humble  servant, 
"  Peter  Stafpord  Carey, 

"  Bailiff  of  Guernsey. 

"  His  Excellency  Major-Gen.  John  Bell,  C.B. 
Lieut.-Governor,  &c.  &c.  &c." 


"  Monday,  5th  June,  1848. 
"  Sir, 

"  On  Saturday  last,  I  had  the  gratification  of  read- 
ing  in  open  Court  the  whole  of  the  correspondence 
relating  to  the  proceedings  on  Her  Majesty's  Birth-day. 

4 'The  Royal  Court  has  ordered  the  registration  of 
your  Excellency 's  Letter,  communicating  the  gracious 
Message  of  Her  Majesty.  An  earnest  wish  was  at  the 
same  time  expressed  by  the  Members  of  the  Court 
that  the  correspondence  between  your  Excellency  and 
the  Secretary  of  State,  of  such  permanent  interest  to 
the  Island,  should  likewise  be  perpetuated  among  our 
Records.  And  I  hâve  now  the  honour  to  request,  in 
the  name  of  the  Royal  Court,  that  you  would  be 
pleased  to  transmit  to  me  a  copy  of  your  Excellency 's 
Letter  to  the  Secretary  of  State  containing  an  account 
of  the  proceedings,  and  of  the  Secretary  of  State's 
Communication  in  answer  to  il,"  in  order  that  thèse 
documents  may  form  part  of  the  insular  archives. 

"  I  hâve  the  honour,  &c.  &c. 

"  Peter  Stafford  Carey, 
"  Bailiff  of  Guernsey. 

"  His  Excellency  Major-General  Bell,  C.B. 
Lieutenant-Governor." 
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1848.  "  Government  House, 

Tour  Victoria,  Guernsey,  20th  July,  1848. 

&c.  "  Sir, 

"  I  hâve  to  apologize  to  yourself  and  the  Royal 
Court  for  not  replying  at  an  earlier  date  to  your  Com- 
munication of  the  5th  June  last,  intimating  the  earnest 
wish  of  the  Royal  Court  to  be  furnished  with  a  copy 
of  my  Letter  to  the  Secretary  of  State,  relating  to 
the  proceedings  on  Her  Majesty's  Birth-day,  and  Sir 
George  Grey's  communication  in  answer  thereto,  in 
order  that  thèse  documents  may  form  part  of  the 
insular  archives. 

"  I  am  most  happy  in  having  it  in  my  power  to 
meet  the  wishes  expressed  in  your  Letter,  and  herewith 
transmit  authenticated  copies  of  said  correspondence. 

"  I  hâve  the  honor,  &c.  &c. 

"  John  Bell, 
"  Lieutenant-Governor. 
.  "  P.  S.  Carey,  Esq. 

Bailiff  of  Guernsey,  &c.  &c." 

"Government  House, 

Guernsey,  27th  May,  1848. 
"  Sir, 

"  I  cannot  deny  myself  the  pleasure  of  acquainting 
you  with  certain  proceedings  which  took  place  hère 
this  day,  being  that  fixed  for  the  célébration  of  Her 
Majesty's  Birth-day. 

"  The  corner  stone  of  a  very  handsome  Tower,  to  be 
erected  in  commémoration  of  theQueen's  most  wel- 
come  visit  to  Guernsey  in  the  year  1846,  and  to  be 
called  the  Victoria  Tower,  was  laid  by  me  in  présence 
of  the  Bailiff  and  ail  the  Island  Authorities,  Militia, 
and  a  very  large  proportion  of  the  Island  population. 

"  I  cannot  in  adéquate  terms  describe  the  spirit  of 
loyal  ty  and  good  feeling  which  appeared  to  pervade 
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the  whole  assemblage,  nor  do  I  believe  that  in  the        1848. 
wide  range  of  Her  Majesty's  dominions  there  exists  a  Tour  Victoria 
more  loyal  and  well-disposed  people.  &c. 

"  New  Colours  were  afterwards  presented  by  me,  in 
Her  Majesty's  name,  to  the  four  Infantry  Régiments  of 
the  Royal  Guernsey  Militia,  and  were  received  with 
every  démonstration  of  gratitude  and  attachment  to 
her  Crown  and  Ferson. 

"  I  do  not  venture  to  expect  that  any  notification  of 
thèse  proceedings  should  be  laid  before  the  Queen  ; 
but  there  is  so  great  and  striking  a  différence  between 
the  mère  passing  of  a  loyal  Address  by  a  corporate  or 
other  small  body  of  m  en,  and  the  spontaneous  enthu- 
siastic  expressions  of  the  same  feeling  by  many  assem- 
bled  thousands,  that  I  cannot  but  hope  the  events  of 
this  day  will  indirectly,  if  not  otherwise,  be  brought 
witbin  Her  Majesty's  knowledge. 

"  To  you,  Sir,  as  well  as  to  myself,  they  possess  a 
real  interest,  which  will  I  trust  render  it  unnecessary 
for  me  to  offer  any  apology  for  having  addressed  you 
on  the  occasion. 

"  I  hâve  the  honor  to  be,  Sir, 

"  Your  obedient  humble  servant, 

"  John  Bell, 
"  Lieutenant-Governor. 

"To  the  Right  Hon.  Sir  G.  Grey,  Bart. 
&c.  &c.  &c." 

Whitehall,  May  3 1 ,  1848. 
"  Sir, 
"  I  hâve  had  thé  honor  of  laying  beforô  the  Queen 
your  Letter  of  the  27th  instant,  conveying  to  me  the 
gratifying  account  of  the  proceedings  which  took  place 
in  Guernsey  on  the  occasion  of  the  célébration  of  Her 
Majesty's  Birth-day. 
"  I  am  commanded  to  express  to  you  Her  Majesty's 
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1848.  deep  sensé  of  tins  new  proof  of  tbe  loyalty  and  attach- 
ment  of  her  faithful  and  excellent  people  of  Guernsey, 
and  I  am  to  state  that  it  will  afford  Her  Majesty  great 
satisfaction  to  be  able  on  some  future  occasion  again 
to  visit  the  Island. 

"  I  hâve  the  honor  to  be,  Sir, 

"  Your  obedient  servant, 

"  George  Grey. 
"  Major-Gcneral  Bell,  &c.  &c. 
Guernsey." 


1848.  -^w^  Chefs -Plaids  d'après  la  St.  Michel,  tenus  le 

2e  Octobre,  1848,  devant  Monsieur  le  Lieutenant- 
Baillif;  \Hilary -  Ollivier  Carré,  Lieutenant  de 
Pierre- Staff  or  d  Carey,  JEcuyer  ;]  présents,  âfc* 

Réponses  aux  Sur  l'évocation  du  Bordage  Durand,  Monsieur  Jean 
5"  8'  Marquand  s'étant  présenté  comme  Procureur  de  Mon- 
sieur William  Ozanne  et  autres  propriétaires  du  dit 
Bordage,  et  autorisé  par  eux  à  l'effet,  pour  répondre 
♦  en  celte  Cour  de  Chefs-Plaids,  et  les  Officiers  de  la 
Reine  y  ayant  objecté,  soutenant  que  le  service  de 
Réponse  en  Cour  de  Chefs-Plaids  est  un  service  per- 
sonnel, qui  ne  peut  être  rempli  par  Procureur  à  moins 
de  circonstances  spéciales  empêchant  la  partie  de  pa- 
raître,— La  Cour  a  remis  la  considération  de  cet  inci- 
dent à  la  Cour  en  corps. 


1848.  Le  28c  Octobre,  1848,  devant  Pierre- Staff  or d  Carey, 

Ecuyer9  Baillif;  présents,  #c. 

Santé  Monsieur  le  Baillif  ayant  mis  devant  la  Cour  une 

Publique.  Lettre  à  lui  adressée  par  les  Connétables  et  autres  Auto- 
risés de  la  Douzaine  de  la  Ville  et  Paroisse  de  St. 
Pierre-Port,  relativement  à  l'Etat  Sanitaire  de  la  dite 
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Paroisse,  et  suppliant  la  Cour  de  vouloir  bien  passer        1848. 
une  Ordonnance  à  ce  sujet, —  La  Cour,  vu  l'urgence    28  Octobre. 
du  cas,  le  Choléra  s'étant  manifesté  en  Angleterre  et  ganté 
dans  diverses  parties  de  l'Europe,  ouïes  les  conclusions  PuWi<lue- 
des  Officiers  de  la  Reine,  A  Ordonné  et  Ordonne  que 
les  Règlements  suivants  seront  en  force  dans  la  dite 
Paroisse  jusqu'aux  prochains  Chefs-Plaids:  — 

1.  La  Paroisse  de  St.  Pierre-Port  sera  divisée  en  Districts 
huit  Districts  Sanitaires,  de  la  manière  qu'indiqueront 

les  Connétables  et  Douzeniers  de  la  dite  Paroisse, 
lesquels  se  partageront  entre  les  dits  Districts.  Les 
Districts  ainsi  formés  seront  numérotés  de  1  à  8. 

2.  Chacun  des  dits  Districts  Sanitaires  sera  placé  Comités, 
sous  la  surveillance  d'un  Comité,  composé  de  deux  ou 

de  trois  membres  de  la  dite  Douzaine,  et  de  tels  Dou- 
zeniers de  Canton  qui  voudront  bien,  sur  la  requête 
de  la  dite  Douzaine,  se  réunir  avec  eux  pour  cet  ob- 
jet. Deux  membres  de  chaque  Comité  formeront  un 
quorum. 

3.  La  dite  Douzaine,  dans  le  cas  où  elle  y  soit  au-  Médecins. 
torisée  par  la  dite  Paroisse,  pourra  nommer  un  ou 
plusieurs  Médecins  ou  Chirurgiens  pour  assister  aux 

dits  Comités  en  cas  de  besoin. 

4.  Les  Connétables  de  la  dite  Paroisse  garderont  à  Listes  des 
leur  Bureau  une  Liste  des  avant-dits  huit  Districts,  Districts» &c- 
avec  les  noms  des  membres  des  Comités  qui  en  auront 
respectivement  la  surveillance,  et  feront  insérer  la  dite 

Liste  sur  trois  des  Gazettes  de  cette  Isle  dès  qu'elle 
aura  été  complétée. 

5.  La  dite  Douzaine  exercera  une  surveillance  gêné-  Surveillance 
raie  sur  l'Etat  Sanitaire  de  la  dite  Paroisse,  et  sur    e      ouzam6- 
l'exécution  des  ouvrages  qui  seront  entrepris  en  vertu 

des  Articles  contenus  dans  la  présente  Ordonnance. 

6.  Tout  Egout  particulier  (Anglicé  "  Branch  Drain")  "Stench 
communiquant  avec  les  Egouts  ou  Tonnelles  Publiques      ps* 
sous  les  rués  en  la  dite  Paroisse,  et  tout  Egout  commu- 
niquant avec  un  Puits-Perdu  (Anglicé  "  Cess  Pool") 
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sera  pourvu,  par  le  Propriétaire,  d'un  (Anglicé  "  Side 
Stencil  Trap")  suffisant.  Et  dans  le  cas  où  le  Proprié- 
taire néglige  de  faire  l'ouvrage  dans  Huit  jours  après 
que  le  Comité  du  District  lui  aura  envoyé  une  Signifi- 
cation par  écrit  d'avoir  à  le  faire,  le  dit  Comité  pourra 
faire  faire  l'ouvrage  aux  frais  du  dit  Propriétaire, 
lequel  sera  de  plus  passible  d'une  Amende,  à  discré- 
tion de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Trois  Livres 
Tournois,  et  n'excédera  pas  Quatorze  Livres  Tournois. 

7.  Les  dits  Connétables  et  Douzeniers,  sur  la  recom- 
mandation du  Comité  d'un  District,  pourront  requérir, 
au  moyen  d'une  Signification  par  écrit,  signée  d'un  des 
Connétables,  le  Propriétaire  de  chaque  Maison,  Edi- 
fice, ou  Terrain,  bordant  les  rues  au-dessous  desquelles 
il  y  aura  des  Egouts  ou  Tonnelles  Publiques,  ou  bor- 
dant le  rivage  de  la  Mer,  en  cas  que  telle  Maison, 
Edifice  ou  Terrain,  ne  soit  point  pourvu  de  moyens 
suffisants  pour  l'écoulement  des  Immondices  et  Im- 
puretés qui  en  proviennent,  de  construire  un  Egout 
convenable,  au  dire  du  dit  Comité,  pour  faire  écouler 
les  dites  Immondices  et  Impuretés  dans  l'Egout  ou 
Tonnelle  Publique,  ou  dans  la  Mer,  selon  les  circon- 
stances, comme  aussi  de  remplir  et  supprimer  tout 
Puits-Perdu  qui  sera  trouvé  nuisible  ;  pourvu  que  les 
frais  de  l'ouvrage  n'excèdent  pas  la  somme  de  Cinq 
Livres  Sterling  à  Dix  Livres  Sterling,  suivant  la  valeur 
de  la  propriété  et  les  moyens  du  Propriétaire.  Dans 
le  cas  où  le  Propriétaire  néglige  de  faire  et  compléter 
l'ouvrage,  de  la  manière  indiquée  par  le  dit  Comité, 
dans  Quinze  jours  après  que  la  dite  Signification  lui 
aura  été  envoyée,  le  Comité  pourra  le  faire  faire  aux 
frais  du  dit  Propriétaire,  lequel  sera  de  plus  passible 
d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas 
moindre  de  Quatorze  Livres  Tournois,  et  n'excédera 
pas  Trente  Livres  Tournois. 

8.  Les  dits  Connétables  et  Douzeniers,  sur  la  re- 
commandation du  Comité  du  District,  pourront  requé- 
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rir,  au  moyen  d'une  Signification  par  écrit,  signée  d'un        1848. 
des  dits  Connétables,  le  Propriétaire  de  chaque  Maison    28  Octobre. 
ou  Edifice  qui  ne  sera  point  pourvu  d'une  Latrine  santé 
suffisante,  de  construire,  au  cas  qu'il  y  ait  sur  les  lieux  Publique. 
de  la  place  suffisante,  une  Latrine,  dans  un  endroit 
convenable,  avec  des  portes  et  des  couvercles  suffi- 
sants, laquelle  Latrine  communiquera,  s'il  est  possi- 
ble, avec  un  Egout  ou  Tonnelle  Publique  ;  pourvu  que 
les  frais  de  l'ouvrage  n'excèdent  pas  la  somme  de 
Cinq  Livres  Sterling  à  Dix  Livres  Sterling,  suivant  la 
valeur  de  la  propriété  et  les  moyens  du  Propriétaire. 
Dans  le  cas  où  le  Propriétaire  néglige  de  faire  et  com- 
pléter l'ouvrage  dans  Un  mois  après  que  la  dite  Signi- 
fication lui  aura  été  envoyée,  le  Comité  pourra  le  faire 
faire  aux  frais  du  dit  Propriétaire,  lequel  sera  de  plus  ' 
passible  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne 
sera  pas  moindre  de  Quatorze  Livres  Tournois,  et  n'ex- 
cédera pas  Trente  Livres  Tournois. 

9.  Tous  les  Egouts  particuliers,  tant  en  dehors  qu'en  Réparation 
dedans  des  Maisons,  Edifices,  ou  Terrains,  dont  ils  ap-  La^fines^et 
partiennent,  et  toutes  Latrines  et  Puits-Perdus,  seront  Puits-Perdus. 
réparés,  gardés  en  bon  état,  et  vuidés,  par  les  Proprié- 
taires, au  dire  du  Comité  du  District.     Et  dans  le  cas 

où  le  Propriétaire  néglige,  pendant  Huit  jours  après 
avoir  reçu  une  Signification  par  écrit  de  la  part  du 
Comité,  de  réparer,  mettre  en  bon  état,  ou  vuider,  tel 
Egout,  Latrine,  ou  Puits-Perdu,  de  la  manière  indi- 
quée dans  la  dite  Signification,  le  Comité  pourra  faire 
faire  l'ouvrage  aux  frais  du  dit  Propriétaire,  lequel 
sera  de  plus  passible  d'une  Amende,  à  discrétion  de 
Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Trois  Livres  Tour- 
nois, et  n'excédera  pas  Quatorze  Livres  Tournois. 

10.  Il  est  défendu  de  laisser  accumuler  dans  aucune  Immondices. 
Maison   ou   Edifice,  ou   dans   aucun   Terrain  proche 
Maison,  Edifice,  ou  Chemin  Public,  aucunes  Ordures, 
Immondices,  Saletés,  Eaux  Croupissantes,  ou  autres 
Matières  nuisibles.     Et  dans  le  cas  où  le  Propriétaire 
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od  l'Occupant  des  prémisses  néglige  à  enlever  telles 
Ordures,  Immondices,  Saletés,  Eaux  Croupissantes,  ou 
autres  Matières  nuisibles,  dans  Trois  jours  après  qu'une 
Signification  par  écrit  lui  aura  été  envoyée  de  la  part 
du  Comité  du  District  d'avoir  à  le  faire,  (dans  lesquels 
trois  jours  ne  sera  compté  le  jour  auquel  la  dite  Signi- 
fication aura  été  envoyée,)  le  dit  Comité  pourra  faire 
faire  l'ouvrage  aux  frais  du  dit  Propriétaire  ou  Occu- 
pant, lequel  sera  de  plus  passible  d'une  Amende,  à 
discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de 
Trois  Livres  Tournois,  et  n'excédera  pas  Quatorze 
Livres  Tournois. 

11.  Le  Comité  de  chaque  District  pourra  requérir, 
au  moyen  d'une  Signification  par  écrit,  le  Propriétaire 
ou  l'Occupant  de  toute  Maison,  ou  partie  de  Maison, 
que  le  Comité  trouvera  dans  un  état  mal-propre  ou 
mal-sain,  d'avoir  à  la  blanchir  avec  de  la  chaux,  la 
nettoyer,  la  purifier,  et  l'aérer  convenablement,  dans  tel 
temps  que  le  dit  Comité  jugera  raisonnable,  et  qui  ne 
sera  pas  moindre  de  Trois  jours  (non  compris  le  jour 
auquel  la  dite  Signification  aura  été  envoyée).  Et 
faute  au  dit  Propriétaire  ou  Occupant  de  faire  l'ou- 
vrage dans  le  temps  fixé,  le  dit  Comité  pourra  le  faire 
faire  aux  frais  du  dit  Propriétaire  ou  Occupant,  lequel 
sera  de  plus  passible  d'une  Amende,  à  discrétion  de 
Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Trois  Livres  Tour- 
nois, et  n'excédera  pas  Quatorze  Livres  Tournois. 

12.  Le  Comité  de  chaque  District  visitera  les  Mai- 
sons, Edifices,  et  Terrains,  sur  son  District,  à  des 
heures  raisonnables,  après  avoir  donné  avertissement 
le  jour  précédent  de  son  intention  de  faire  la  dite 
visite,  et  ce  au  moyen  d'une  Publication  faite  par  le 
Crieur  Public  dans  chaque  rue,  ruette,  ou  autre  lieu, 
où  sont  situées  les  prémisses. 

13.  Le  Comité  de  chaque  District  sera  autorisé  à 
entrer  à  toutes  heures  raisonnables  dans  chaque  Mai- 
son, Edifice,  et  Terrain,  sur  son  District,  pour  en  faire 
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l'examen,  après  avoir  donné  à  l'Occupant  connaissance  1848. 
préalable  de  son  intention  de  faire  le  dit  examen,  au  28  Octobre. 
moyen  d'un  Avertissement  par  écrit,  qui  sera  livré  au 
dit  Occupant  ou  laissé  à  son  domicile  le  jour  avant 
celui  où  le  dit  Comité  se  propose  de  faire  le  dit  exa- 
men. En  cas  que  les  prémisses  soient  non-habitées, 
le  dit  Avertissement  sera  livré  ou  envoyé  au  Proprié- 
taire. Tout  individu  qui  refusera  au  dit  Comité  l'en- 
trée dans  les  prémisses,  ou  qui  l'obstruera  ou  l'inter- 
rompra lorsqu'il  sera  à  faire  le  dit  examen,  sera 
passible  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui 
ne  sera  pas  moindre  de  Trois  Livres  Tournois,  et  n'ex- 
cédera pas  Trente  Livres  Tournois. 

14.  En  cas  que  quelque  ouvrage  ait  été  ordonné,  Visites  des 
en  conformité  aux  dispositions  de  la  présente  Ordon-  0oimté8, 
nance,   le  Comité  du  District  sera  autorisé  à  entrer 

dans  les  prémisses  toutes  fois  et  quantes  qu'il  le  jugera 
nécessaire,  et  sans  nouvel  avertissement,  pour  veiller 
à  l'exécution  du  dit  ouvrage.  Tout  individu  qui  em- 
pêchera le  dit  Comité  de  ce  faire,  sera  passible  d'une 
Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas 
moindre  de  Trois  Livres  Tournois,  et  n'excédera  pas 
Trente  Livres  Tournois. 

15.  En  cas  que  quelque  ouvrage,  ordonné  en  vertu  Comité* 

des  dispositions  de  la  présente  Ordonnance,  n'ait  pas  fj^ouvraMs. 
été  exécuté  dans  le  temps  spécifié,  le  Comité  du  Dis- 
trict sera  autorisé,  après  Avertissement  par  écrit  préa- 
lable, servi  le  jour  auparavant  au  Propriétaire  ou  à 
l'Occupant  des  prémisses»  à  entrer  dans  les  prémisses 
avec  les  ouvriers  nécessaires  pour  faire  le  dit  ouvrage, 
et  ensuite  toutes  fois  et  quantes  sans  nouvel  avertisse- 
ment, jusqu'à  l'entière  exécution  du  dit  ouvrage.  Tout 
individu  qui  refusera  au  dit  Comité,  ou  à  ses  ouvriers, 
l'entrée  dans  les  prémisses,  ou  qui  les  obstruera  ou 
interrompra  dans  l'exécution  du  dit  ouvrage,  sera 
passible  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne 
Vol,  III.  10 
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sera  pas  moindre  de  Trois  Livres  Tournois,  et  n'excé- 
dera pa9  Trente  Livres  Tournois. 

16.  En  cas  qu'un  Comité  de  District  n'ait  pas  ob- 
tenu l'entrée  dans  une  Maison,  Edifice,  ou  Terrain,  en 
vertu  des  dispositions  des  Articles  13,  14,  et  15,  de  la 
présente  Ordonnance,  il  pourra  faire  produire  devant 
la  Cour  Royale,  par  le  ministère  d'un  Connétable  ou 
Assistant -Connétable,  l'Occupant  ou  le  Propriétaire 
des  prémisses  ;  et  pourra  alors  la  dite  Cour  autoriser 
sommairement  un  Connétable  ou  Assistant-Connétable 
à  faire  ouverture  des  prémisses,  afin  que  le  dit  Comité, 
soit  seul  ou  avec  des  ouvriers,  suivant  aux  circon- 
stances, puisse  y  entrer. 

17.  Dans  tous  les  cas  où  les  dits  Connétables  et 
Douzeniers  trouveraient  qu'il  serait  à- propos  de 
faire  faire  un  ouvrage  qui  nécessiterait  une  dépense 
plus  considérable  que  celle  qu'ils  sont  autorisés  à  faire 
encourir  à  un  individu  quelconque,  en  vertu  de  quel- 
qu'un des  Articles  précédents,  et  qu'ils  prendraient  sur 
eux  de  pourvoir  au  paiement  de  l'excédent  de  la  dite 
dépense,  ils  pourront  ordonner  l'exécution  de  l'ou- 
vrage, et  autoriser  le  Comité  du  District  à  le  faire 
faire.  Et  dans  ce  cas  les  dits  Connétables  et  Douze- 
niers signifieront  au  dit  individu,  au  moyen  d'une 
Signification  par  écrit  signée  d'un  des  dits  Connéta- 
bles, de  faire  le  dit  ouvrage  conjointement  avec  eux  ; 
et  spécifieront  dans  la  dite  Signification  la  somme 
qu'ils  demandent  au  dit  individu,  faisant  en  même 
temps  offre  de  payer  l'excédent. 

18.  Le  mot  "Propriétaire"  dans  la  présente  Ordon- 
nance sera  censé  comprendre  tout  Usufruitier  d'Im- 
meubles, Saisi  Hérédital,  Mari  de  Propriétaire,  Tuteur 
de  Mineur,  Curateur  aux  Biens  d'Interdit,  et  Procu- 
reur ou  Curateur  aux  Biens  d'Absent. 

19.  Tout  Saisi  Hérédital  sera  autorisé  à  faire,  aux 
frais  de  la  Saisie,  les  ouvrages  qui  pourront  être  or- 
donnés par  un  Comité  de  District  ;  et  aura  la  même 
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préférence  sur  les  Biens  en  Saisie  pour  ses  débours        1848. 
que  pour  les  frais  de  réparations.  28  Octobre. 

20.  Tout  Locataire  qui,  en  vertu  des  dispositions  de  Locataires, 
la  présente  Ordonnance,  aura  été  obligé  d'encourir  des 
dépenses  que  le  Propriétaire  des  prémisses  aurait  dû 
supporter,  aura  le  droit  de  s'en  faire  rembourser  par 

le  dit  Propriétaire  ;  et  pourra  le  dit  Locataire  corn** 
penser  le  montant  qu'il  aura  ainsi  payé  contre  le  loyer 
qu'il  pourra  alors  devoir,  ou  qu'il  pourra  par  la  suite 
devoir,  au  dit  Propriétaire. 

21.  Tout  individu  auquel  une  Signification  par  écrit  Procédures, 
aura  été  envoyée  en  vertu  de  la  présente  Ordonnance, 

et  qui  voudra  faire  mettre  la  dite  Signification  au 
néant  par  la  Cour  Royale,  devra  intenter  action  à  cet 
effet  trois  jours  après  le  service  d'icelle,  le  jour  du 
service  non -compris,  faute  de  quoi  il  n'y  sera  plus 
recevable. 

22.  Les  Amendes  ci -dessus  seront  appliquées,  un  Amendes. 
quart  à  Sa  Majesté  et  trois  quarts  au  Délateur. 

Et  sera  la  présente  Ordonnance  publiée  et  affichée 
aux  lieux  ordinaires,  afin  que  personne  n'eu  puisse 
prétendre  cause  d'ignorance. 


Aux  Chefs-Plaids  d'après  Noël,  tenus  le  22e  Janvier,        1840. 
1849,  devant  Monsieur  leBaiUif;  [Pierre- Stafford 
Carey,  JEcuyer  ;]  présents,  #c. 

La  Cour,  ouïes  les  conclusions  des  Officiers  de  la  Cabaretien. 
Reine,  A  Rappelé  et  Rappelle  l'Article  Septième  de  ^^J*' 
l'Ordonnance  du  17e  Janvier,  1826,  au  sujet  des  Ca- 
baretiers,  et  y  A  Substitué  l'Article  suivant,  lequel  sera 
censé  former  partie  de  la  dite  Ordonnance. 

"Tous  Cabaretiers  et  Détailleurs  de  Liqueurs  Spiri- 
tueuses  doivent  vuider  leurs  Maisons  et  les  fermer  au 
Samedi  à  dix  heures  du  soir.  Ils  doivent  garder  leurs 
Maisons  fermées,  et  ne  donner  à  boire  à  qui  que  ce 
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1849.  soit,  pendant  l'entier  du  jour  du  Dimanche  :  le  toot 
"  avec  exception  raisonnable  pour  les  voyageurs  et  les 
locataires  habitués  des  Maisons  qui  leur  sont  propres  ; 
et  le  tout  sur  une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui 
ne  sera  pas  moindre  de  Sept  Livres  Tournois,  et  ne 
passera  pas  Trente  Livres  Tournois,  suivant  l'exigence 
du  cas." 

Et  sera  cette  présente  Ordonnance  en  force  jus- 
qu'aux prochains  Chefs-Plaids. 


Chasse.  Sur  la  représentation  faite  à  la  Cour  par  un  grand 

soNoy.1818.)  norabre  de  Propriétaires  et  autres  Habitants  de  cette 
Isle,  de  l'insuffisance  de  l'Ordonnance  actuelle,  du 
30e  Novembre,  1818,  au  sujet  de  la  Chasse, — La  Coub, 
ouïes  les  conclusions  des  Officiers  de  la  Reine,  A  Rap- 
pelé l'Ordonnance  du  30e  Novembre,  1818,  ainsi  que 
toutes  celles  antérieures  au  sujet  de  la  Chasse,  et  y 
A  Substitué  les  Règlements  suivants  :  — 
Défendu  1.    Il  est  défendu  de  chasser  pendant  le  Dimanche  ; 

Chasse  le         8ur  une  Pénalité  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Trois  Livres 
Dimanche.       Dix  Sous  Tournois,  et  n'excédera  pas  Trente  Livres 

Tournois. 
Mineurs.  2.  Il  est  défendu  à  tout  Mineur  au-dessous  de  quinze 

ans  d'aller  à  la  Chasse  avec  fusil  ;    sur  une  Pénalité 
qui  ne  sera  pas  moindre  de  Trois  Livres  Dix  Sous 
Tournois,  et  n'excédera  pas  Trente  Livres  Tournois. 
Chiens  auront      3.    Il  est  défendu  de  laisser  sortir  les  Chiens,  sans 
des  Co  ers.     Q0ji£er  p0rtant  le  nom  du  Propriétaire.    Et  tout  Chien 
trouvé  sans  Collier,  et  sans  maître  ou  autre  personne 
qui  le  réclame,  sera  sujet  à  être  tué  par  ordre  d'un 
Connétable. 
Chiens.  4.    Il  est  défendu  de  chasser  sur  le  terrain  d'antrui 

avec  plus  de  deux  Chiens  ;  sur  une  Pénalité  qui  ne 
sera  pas  moindre  de  Trois  Livres  Dix  Sous  Tournois, 
et  n'excédera  pas  Trente  Livres  Tournois. 
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5.  Il  est  défendu  de  chasser  sur  le  terrain  d'autrui        1849. 
entre  soleil  couché  et  soleil  levé  ;    sur  une  Pénalité  chasse  entre 
qui  ne  sera  pas   moindre  de  Trois   Livres  Dix  Sous  soleil  couché 
Tournois,  et  n'excédera  pas  Trente  Livres  Tournois. 

6.  Il  est  défendu  de  chasser  sur  le  terrain  d'autrui  Furets,  Lacs, 
avec  Furets,   Lacs,   ou   Lacets,   sans   une   permission  e     ace  8" 
spéciale  du  Propriétaire  ou  de  l'Occupant;  sur  une 
Pénalité  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Sept  Livres  Tour- 
nois, et  n'excédera  pas  Trente  Livres  Tournois. 

7.  Il  est    défendu   à   toute  personne,    lorsqu'à    la  Jardins,  &c. 
Chasse,  d'entrer  dans  les  Jardins  à  pommiers  ou  pota- 
gers, ou  dans  les  Hautgards,  Cours,  ou  Jardins,  tenant 

aux  Maisons  et  Edifices,  qui  en  dépendent,  sans  la 
permission  spéciale  du  Propriétaire  ou  Occupant  ;  sur 
une  Pénalité  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Sept  Livres 
Tournois,  et  n'excédera  pas  Trente  Livres  Tournois. 

8.  Depuis  le  1er  Mars  au  15e  Octobre,  inclusive-  Chasse  sur 
ment,  il  est  défendu  de  chasser  sur  le  terrain  d'autrui  d'autruL11 
sans  le  consentement  du  Propriétaire  ou  Occupant  ; 

sur  une  Pénalité  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Sept 
Livres  Tournois,  et  n'excédera  pas  Trente  Livres 
Tournois. 

9.  Depuis  le  16e  Octobre  jusqu'au  dernier  jour  de  Chasse  sur 
Février,  inclusivement,  toute  personne  qui,  étant  à  la  /'autruiT 
Chasse,  sera  sommée  et  ordonnée  par  le  Propriétaire 

ou  Occupant  d'un  terrain,  ou  de  la  part  de  tel  Proprié- 
taire ou  Occupant  d'un  terrain,  de  sortir  et  vuider  le 
dit  terrain,  sera  tenue  d'obtempérer  de  suite  à  la  dite 
sommation  ;  sur  une  Pénalité  qui  ne  sera  pas  moindre 
de  Sept  Livres  Tournois,  et  n'excédera  pas  Trente 
Livres  Tournois* 

10.  Toute  personne  qui  aura  été  sommée  ou  ordon-  Chasse  sur 

née  comme  dessus  de  sortir  et  vuider  un  terrain,  ne  *f, Terram 

d'autrui. 

devra  entrer  une  seconde  fois  dans  la  même  Saison  de 
Chasse  sur  le  dit  Terrain  ;  sur  une  Pénalité  qui  ne 
sera  pas  moindre  de  Quatorze  Livres  Tournois,  et  n'ex- 
cédera pas  Trente  Livres  Tournois. 
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Chasse  sur 
le  Terrain 
d'autrui. 


1849.  11.    Il  est  défendu  à  toute  personne  qui  aura  été 

signifiée  par  son  Sergent,  à  l'instance  d'un  Propriétaire 
ou  Occupant  de  terrain,  de  ne  pas  chasser  sur  le  terrain 
désigné  dans  la  dite  Signification  pendant  une  Saison 
de  Chasse,  d'entrer  sur  le  dit  terrain  pour  y  chasser, 
pendant  la  dite  Saison  ;  sur  une  Pénalité  qui  ne  sera 
pas  moindre  de  Quatorze  Livres  Tournois,  et  n'excé- 
dera pas  Trente  Livres  Tournois. 
Preure.  12.   En  toute  Cause  intentée  pour  une  Pénalité  sur 

la  présente  Ordonnance,  sera  la  déclaration  d'un  seul 
Témoin  censée  suffisante  pour  faire  preuve. 

13.  Et  ne  déroge  cette  présente  Ordonnance  en 
rien  à  l'Article  No.  65  de  l'Ordonnance  du  20e  Jan- 
vier, 1840,  qui  défend  de  tirer  ou  décharger  aucun 
Fusil,  ou  autre  Arme  à  feu,  dans  les  Rues  de  la  Ville 
et  Faubourgs,  et  dans  les  Grandes  Boutes  de  cette  Isle. 

14.  Et  ne  déroge  cette  présente  Ordonnance  aux 
droits  et  privilèges  de  Son  Excellence  Monsieur  le 
Lieutenant-Gouverneur  quant  à  la  Chasse. 

Et  ne  sera  cette  présente  Ordonnance  en  force  que 
pendant  an  et  jour  de  cette  date. 


1849.  Le  Ge  Février,  1849,  devant  Pierre-  Stafford  Carey, 

Ecuyer,  Baillif;  présents,  $c. 

Fonds  de  Monsieur  le  Baillif  ayant  communiqué  à  la  Cour, 

créé  par""106  aujourd'hui  extraordinairement  assemblée,   la  Lettre 

Messire  Wil-  suivante,  qu'il  aurait  reçue  de  la  part  de  Messire  Wil- 

g8'  liam  Collings,  Chevalier  : — 

"  Gueenesey,  le  3e  Février,  1849. 

"  Monsieur, 

"Ayant  destiné  la  somme  de  Cinq  Cents  Livres 

Sterling  à  fonder  une  nouvelle  Charité  Publique,  tant 

pour  le  soulagement  de  l'infortune  que  pour  tout  autre 

objet  de  bienfaisance  et  de  charité,  j'ai  pensé  que  rien 
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ne  contribuerait  tant  à  la  permanence  et  à  l'accroisse-        1849. 
ment  de  la  Fondation  que  je  veux  établir,  ainsi  qu'aux  Fonda  de 
heureux  effets  que  j'ose  en  anticiper,  que  de  la  placer,  Messire  Wil- 
s'il  était  possible,  sous  la  garde  et  l'administration  de  °     g9' 

la  Cour  Royale  :  puis-je  donc  me  flatter,  monsieur, 
que  le  Baillif  et  les  Jurés  de  la  Cour  Royale  daigne- 
ront accepter  la  charge  de  Fidéi-Commissaires  et  Ad- 
ministrateurs du  Fonds  en  question,  avec  le  privilège 
d'en  régler  l'application  de  la  manière  qu'ils  jugeront 
la  plus  avantageuse;  mon  intention,  en  fondant  une 
Charité  sur  un  principe  si  étendu,  étant  d'éviter  les 
inconvénients  qui  se  font  sentir  dans  l'administration 
du  Bien  de  Monsieur  De  La  Court,  en  conséquence 
des  restrictions  imposées  par  le  Fondateur. 

"  Je  dois  ajouter  que  j'avais  d'abord  eu  l'idée  d'ap- 
peler ma  Fondation  c  The  Collings  Benevolent  Fund  ;  ' 
mais,  en  réfléchissant,  il  m'a  paru  qu'un  nom  dans  la 
langue  du  pays  lui  conviendrait  mieux.  Je  prierai  la 
Cour,  si  elle  consent  à  se  charger  du  soin  de  la  Charité 
nouvelle,  de  lui  choisir  en  même  temps  un  nom  con- 
venable. 

"J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

"  Votre  très-humble  et  obéissant  serviteur, 
(Signé)    "William  Collings. 
"  À  Pierre-Stafford  Carey,  Ecuyer, 
Baillif." 

"  Cour  Royale, 

"  Le  5e  Février,  1849. 
"  Monsieur, 

"J'ai  l'honneur  d'accuser  la  réception  de  votre  Let- 
tre, en  date  du  3e  du  courant,  annonçant  l'intention 
que  vous  avez  formée  de  fonder  une  Charité  pour  le 
soulagement  de  la  misère. 

"  Je  m'empresserai,  monsieur,  de  faire  connaître  à 
la  Cour  Royale  le  vœu  que  vous  avez  exprimé,  que 


liam  Collings. 
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1849.       l'administration  du  Fonds  lui  soit  confiée.     Et  j'ose 
Fondg  de         espérer  que  le   Bien   de  Messire  William  Collings, 
Messire  Wù-  comme  celui  de  Monsieur  De  La  Court,  contribuera, 
pour  des  siècles  à  venir,  au  bien-être  du  pays. 

"  J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 
"  Votre  très-humble  et  obéissant  serviteur, 

(Sigcté)    "  Piehrb-Staffoed  Cabey, 
"  Baillif  de  Guernesey. 
"  Messire  William  Collings," 

La  Cour,  admirant  la  généreuse  bienfaisance  de 
Messire  William  Collings,  qui,  après  avoir  déjà  dans 
sa  longue  carrière  si  bien  mérité  de  ses  concitoyens, 
par  son  zèle  et  son  dévouement  au  bien  public,  tant 
comme  Magistrat  que  comme  citoyen,  vient  aujour- 
d'hui de  s'acquérir  un  titre  perpétuel  à  la  reconnais- 
sance de  sa  patrie  par  sa  rare  libéralité  en  consacrant 
une  somme  si  considérable  à  fonder  une  nouvelle  Cha- 
rité. Publique,  et  s'honorant  de  la  confiance  en  cette 
Cour  Royale  qu'il  a  manifestée  en  lui  offrant  l'admi- 
nistration de  la  dite  Charité  et  la  garde  de  ses  Fonds, 
a  regardé  qu'il  était  de  son  devoir  de  se  prêter  au 
désir  par  lui  exprimé  dans  la  Lettre  ci-dessus,  et  qu'il 
conviendrait  de  perpétuer  la  mémoire  du  Fondateur 
en  donnant  à  la  dite  Charité  Publique  le  nom  de  "  Bien 
de  Messire  William  Collings;"  Considérant,  cepen- 
dant, que  la  manière  la  plus  convenable  d'accepter 
formellement  la  charge  et  la  responsabilité  d'une  telle 
administration  serait  par  le  moyen  d'une  Pièce  Juri- 
dique, dûment  passée  devant  Justice  et  enregistrée 
sur  les  Records  de  cette  Isle,  laquelle,  en  établissant 
et  constituant  la  dite  Charité  Publique,  déclarerait  plus 
amplement  les  intentions  du  Fondateur, — La  Coub, 
ouïes  les  conclusions  des  Officiers  de  la  Reine,  a  pré- 
sentement nommé  Messieurs  H.  O.  Carré,  Thomas  Le 
Retilley,  et  W.  P.  Métivier,  Comité  de  la  Cour,  pour 
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rédiger,  de  concert  avec  le  dit  Fondateur,  le  Projet  de        1849. 
la  dite  Pièce,  pour  être  ensuite  soumis  à  la  considéra- 
tion  de  la  Cour. 


Le  10e  Mars,  1849,  devant  Pierre-Stafford  Caret/,         1849. 
JScuyer,  Baillif;  'présents,  $c. 

Les  Officiers  de  la  Reine  ayant  mis  devant  la  Cour  Petite-École 
une  Lettre  à  eux  adressée  par  ordre  de  Son  Excellence 
Monsieur  le  Lieutenant-Gouverneur,  en  date  du  8e 
Mars  courant,  transmettant  une  Lettre  adressée  à  Son 
Excellence  par  les  Curateurs  du  Trésor  de  l'Eglise  de 
la  Ville  et  Paroisse  de  Saint  Pierre-Port,  en  date  du 
7e  Mars  courant,  au  sujet  de  la  Petite-Ecole  de  la 
Ville,  de  laquelle  dite  dernière  Lettre  suit  copie  : — 

"Saint  Peter-Port,  7th  March,  1849. 
"  Sir, 

"  A  considérable  time  baving  elapsed  since  the  de- 
cease  of  the  late  Master  of  the  *  Petite-Ecole  de  la 
Ville,'  the  patronage  of  which  is  vested  in  the  Crown, 
and  there  appearing  to  be  no  probability  of  an  appoint- 
aient of  a  new  Master  taking  place  for  some  time,  in 
conséquence  of  the  négociations  now  pending  with 
référence  to  the  proposed  reorganization  of  the  insti- 
tution,, we  think  it  our  duty  to  represent  to  your 
Excellency  the  propriety  of  some  measures  being 
adopted  for  the  purpose  of  obtaining  payment  of  the 
Rents  due  to  the  School  for  the  year  1848,  and  of 
turning  the  School  House  to  account  until  it  shali 
again  be  required  for  the  purposes  of  the  School.  We 
would  take  the  liberty  of  proposing, — 

"  1.  ïhat  the  Churchwardens,  or  some  other  Paro- 
chial  Officers,  should  be  einpowered  to  receive  the 
Rents  due  to  the  School  for  the  year  1848,  and  until 
the  appointment  of  a  Master  shall  take  place  ;  being 
accountable  for  the  amount  to  be  so  received  by  them 
to  whoever  may  be  ultimately  entitled  thereto. 
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1849.  "  2.   That  they  shonld  also  be  empowered  to  let  the 

Petite-École     School  House  for  a  short  tenu,  the  party  who  may 

delaYille.       become  the   tenant   being  made  liable  to  quit  on  a 

short  notice  ;  and  that  they  should  be  accountable  for 

the  Rent  to  be  received  by  them  in  the  same  nianner 

as  for  the  proceeds  of  the  above-mentioned  Rents. 

"  Should  the  above  suggestions  meet  with  your  Ex- 
cellency's  approval,  they  might,  we  couceive,  be  carried 
into  efFect  under  the  authority  of  an  Act  of  the  Royal 
Court. 

"  We  hâve  the  honor  to  be,  Sir, 
"  Your  Excellency's  most  obedient  humble  servants, 
(Signé)    "  Robert  MAcCuLLOCH,|Churchwardens  of 
"  Thomas  Clugas,  )    St.  Peter-Port. 

"To  His  Excellency  Major-Gen.  Bell, 
Lieut.-Governor  of  Guernsey." 

La  Cour,  après  avoir  entendu  les  dits  Curateurs  du 
Trésor  de  la  dite  Ville  et  Paroisse,  ouïes  les  conclu- 
sions des  Officiers  de  la  Reine,  A  Autorisé  et  Autorise 
provisoirement  les  dits  Curateurs  du  dit  Trésor  à  rece- 
voir les  Arrérages  des  Rentes  dues  à  la  dite  Petite- 
Ecole  pour  Tan  1848,  ainsi  que  ceux  qui  pourront 
devenir  dûs  ci-après,  et  à  louer  le  Bâtiment  où  se 
tenait  la  dite  Petite-Ecole,  et  le  Terrain  y  joignant;  le 
tout  aux  conditions  suivantes,  savoir  : — 

1.  Que  les  dits  Curateurs  du  dit  Trésor  et  leurs 
Successeurs  Curateurs  seront  responsables  tant  du 
montant  des  Arrérages  que  du  Loyer  qu'ils  recevront, 
envers  qui  de  droit. 

2.  Que  la  dite  Maison  où  se  tenait  la  dite  Petite- 
Ecole,  et  Terrain,  ne  seront  loués  qu'à  la  condition  ex- 
presse que  le  locataire  sera  tenu  de  les  quitter  toutes 
fois  et  quantes,  en  recevant  un  quartier  d'an  de  gar- 
nissement. 
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Aux  Chefs-Plaids  d'après  Pâques,  tenus  le  16e  Avril,         1849. 
1849,  devant  Pierre- Staff  or  d  Carey,  Ecuyer,  Bail- 
lif;  présents,  $c. 

Monsieur  Jean  Le  Messurier,  du  Frîe,  acquéreur  de  Chefs-Plaids. 
Dame  Elizabeth  Hubert,  a  été  reçu  à  faire  Hommage  |tfpepeP8de8 
pour  le  Fief  des  Philippes,   ayant  produit  Reçu  de  admis  à  faire 
Daniel  Tupper,  Ecuyer,  Receveur-Général  de  la  Reine,     omma8e- 
pour  le  Relief  du  dit  Fief. 


James-Saumarez  Dobrée,  Ecuyer,  Juré,  est  nommé  Champ  de  la 
et  autorisé  pour  surveiller  le  Champ  où  se  tient  la    oure' 
Foire,  et  à  donner  tous  les  ordres  nécessaires  pour 
l'entretien  convenable  du  dit  lieu. 


Le  19e  Mai,  1849,  devant  Pierre-Stafford  Carey,        1949. 
Ecuyer,  Baillif;  présents,  fyc. 

Hilary-Ollivier  Carré,  Thomas  Le  Retilley,  et  W.  P.  Fonds  de 
Métivier,  Ecuyers,  Jurés,  autorisés  par  Acte  de  la  iûS^iJÏÏÎ, 
Cour,  en  date  du  6e  Février  dernier,  pour  rédiger,  (Voyez 
de  concert  avec  Messire  William  Collings,  le  Projet       eYTieTm) 
d'une  Pièce  Juridique  pour  la  constitution  du  Fonds 
destiné  à  secourir  les  pauvres  nécessiteux,  proposé  par 
le  dit  Messire  William   Collings,  lequel  Fonds  sera 
désigné  "  Fonds  de  Messire  William  Collings,"  ayant 
ce  jour  soumis  à  la  Cour  le  Projet  qu'ils  ont  préparé  à 
l'effet  de  constituer  le  dit  Fonds, — La  Cour  a  approuvé 
le  dit  Projet,  et  a  autorisé  H.  O.  Carré,  Ecuyer,  Lieu- 
tenant-Baillif,  et  Jean  Le  Marchant  et  W.  P.  Métivier, 
Ecuyers,  Jurés,  pour,  au  nom  du  Baillif  et  Jurés,  con- 
sentir et  légaliser  la  dite  Pièce  devant  Justice,  et  rece- 
voir du  dit  Messire  William  Collings  les  deniers  donnés 
par  lui  pour  doter  le  dit  Fonds,  et  faire  l'emploi  et  place- 
ment des  dits  deniers  au  meilleur  avantage.     Et  sera 
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1849.        la  dite  Pièce  revêtue  du  Sceau  du  Bailliage  de  cette 
Fonds  de         *8k'  et  enregistrée  sur  les  Records  de  cette  Isle. 

Messire  Wil-        ^a  pjece  Juridique  qui  fut  passée  en  vertu  de  PActe  ci-dessus  est 
*  '   enregistrée  sur  le  Livbe  des   Contbats  pour  la  date  du  22e  Mai, 
1849,  et  est  ainsi  conçue  * — 

X  tous  ceux  qui  ces  présentes  Lettres  verront  ou  orront,  Pierre- 
Stafford  Carey,  Ecuyer,  Baillif  de  l'Isle  de  Ghiernesey,  sous  notre 
Souveraine  Dame  Victoria,  par  la  grâce  de  Dieu,  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  Irlande,  Défenseur  de  la  Foi,  Salut  en 
Dieu.  Savoir  faisons,  que  par  devant  nous,  en  la  Ville  de  Saint  Pierre- 
Port,  le  Vingt-deuxième  jour  du  mois  de  Mai,  Tan  Mil  Huit  Cent 
Quarante-Neuf,  et  en  présence  de  Thomas  Le  Retilley  et  Edgar 
MacCulloch,  Ecuyers,  Jurés  de  la  Cour  Royale  en  la  dite  Isle,  a  com- 
paru personnellement  Messire  William  Collings,  Chevalier,  de  la  Paroisse 
de  Saint  Pierre-Port,  Juré-Justicier  de  la  Cour  Royale,  lequel,  par  de 
purs  motifs  de  bienfaisance  et  de  charité  qui  l'ont  porté  à  ce  faire, 
de  sa  libre  et  franche  volonté,  a  donné,  et  par  ces  présentes  donne, 
gratuitement  et  en  pure  aumône,  à  Hilary  -  Ollivier  Carré,  Ecuyer, 
Lieutenant-Baillif,  et  à  Jean  Le  Marchant  et  William-Pierre  Métivier, 
Ecuyers,  Jurés,  autorisés  par  Acte  de  la  dite  Cour  en  date  du  Dix- 
neuf  Mai  courant,  présents  et  acceptant,  pour  et  au  nom  du  Baillif  et 
Jurés  de  la  Cour  Royale  de  cette  dite  Isle  de  Ghiernesey  et  pour  leurs 
successeurs  Baillif  et  Jurés  à  jamais,  Savoir  est,  la  somme  de  Cinq 
Cents  Livres  Sterling,  argent  au  cours  de  cette  Isle,  que  le  dit  Dona- 
teur a  versé  entre  les  mains  des  dits  Autorisés,  ainsi  que  les  dits  Auto- 
risés l'ont  présentement  reconnu,  pour  avoir  et  garder  la  dite  somme 
en  dépôt  à  perpétuité  pour  former  un  Fonds  permanent  de  Bienfaisance  ; 
avec  pleine  et  entière  faculté  et  autorité  aux  dits  Baillif  et  Jurés,  qui 
pour  le  temps  seront,  de  mettre  à  profit  la  dite  somme  de  Cinq  Cents 
Livres  Sterling  de  la  manière  qu'ils  jugeront  la  plus  convenable  et  la 
plus  avantageuse,  soit  en  la  plaçant  à  l'intérêt  et  dans  les  Fonds  Publics 
ou  autrement,  ou  en  l'employant  à  acheter  de  bonnes  Rentes  foncières, 
et  avec  le  revenu  annuel  qui  en  proviendra  accorder  de  temps  à  autre 
tel  secours  aux  Pauvres  nécessiteux  natifs,  ou  reçus  Habitants,  de  cette 
Isle,  ou  qui  y  auront  résidé  sept  ans  pour  le  moins,  qui  par  quelque 
accident  quelconque  ou  par  quelque  cause  imprévue  se  trouveraient 
avoir  besoin  d'être  secourus,  lequel  secours  leur  sera  accordé  à  la  dis- 
crétion et  selon  le  bon  avis  des  dits  Baillif  et  Jurés,  conformément  à 
tels  Règlements  que  la  Cour  Royale  pourra  juger  convenable  de  faire  de 
temps  à  autre  pour  l'administration  du  dit  Fonds,  et  lesquels  Règlements 
la  dite  Cour  aura  la  faculté  de  modifier  ou  abroger  selon  que  besoin 
sera  dans  l'intérêt  de  la  dite  Charité.  En  témoignage  desquelles  choses' 
le  Sceau  du  Bailliage  de  la  dite  Isle  de  Ghiernesey  à  ces  présentes 
Lettres  est  mis  et  apposé. 

(Signé)    Peebee-Stapfoed  Cabey,  Baillif. 

Thomas  Le  Retilley.      Edgar  MacCulloch, 
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Aux  Chefs-Plaids  d'après  la  St.  Michel,  tenus  le  1er        1849. 
Octobre,    1849,    devant    Pierre  -  Staff  or  d    Carey, 
Ecuyer,  Baillif;  présents,  §c. 

Il  est  défendu,  ouïes  les  conclusions  des  Officiers  de  Salerie. 
la  Reine,  de  se  baigner  à  la  Salerie,  autre  part  qu'à 
l'Est,  ou  environ,  de  la  Jetée  ou  du  Fort  de  la  Salerie  ; 
et  il  est  également  défendu  de  se  déshabiller  afin  de 
se  baigner  à  la  Salerie,  autre  part  que  sur  les  Rochers 
à  l'Est,  ou  environ,  de  la  Jetée  ou  du  Fort  de  la 
Salerie;  et  ce  sur  la  peine  de  Trois  Livres  Tournois 
d'Amende,  applicable  moitié  à  Sa  Majesté  et  moitié 
an  Délateur.  Et  sera  cette  présente  Ordonnance  en 
force  jusqu'aux  Chefs-Plaids  d'après  la  Saint  Michel, 
1850. 


La  Cour,  ouïes  les  conclusions  des  Officiers  de  la  Eôle  des 
Reine,  A  Ordonné  et  Ordonne  : —  pîaider. 

1.  Qu'il  y  aura  un  Rôle  gardé  par  le  Greffier  de  la  (707|?*1Rofi 
Reine,  sur  lequel  seront  inscrites  toutes  les  Causes  à  et n  Février, 
plaider,  à  mesure  que  les  parties  déclareront  être  prêtes  1846-) 

à  les  plaider. 

2.  Seront  exceptées  du  dit  Rôle  les  Causes  sui- 
vantes : — > 

(1)  Pour  ou  contre  des  Officiers  Publics, 

(2)  Pour  Salaires  de  Mercenaires, 

(3)  Pour  Gages  de  Matelots  et  Pilotes, 

(4)  Pour  Loyer, 

(5)  Pour  Partages,  + 

(6)  Pour  mettre  des  Arrêts  au  délivre, 

(7)  Pour  des  Faits  signés  de  Justice,  et 

(8)  Pour  des  Faits  signés  de  la  partie. 

3.  Qu'après  qu'une  Cause  sera  mise  au  Rôle,  il  ne 
sera  plus  permis  aux  parties  de  prendre  de  délais. 

4.  Que  le  dit  Greffier  de  la  Reine  recevra  un  hono- 
raire de  Deux  Pennis  pour  l'insertion  de  chaque  Cause 
à  plaider  sur  le  dit  Rôle. 
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5.  Que  les  dites  Causes  passeront  d'après  leur  ordre 
"~  sur  le  dit  Rôle,  à  tels  jours  qu'il  plaira  à  la  Cour  or- 
donner. 

6.  Que  dans  le  cas  que  les  deux  parties  désirent 
remettre  la  passation  d'une  Cause,  la  Cour  pourra  or- 
donner qu'elle  soit  mise  au  pied  du  Rôle. 

7.  Que  lors  qu'une  Cause  à  plaider  aura  été  inscrite 
sur  le  Rôle,  la  Péremption  d'instance  ne  sera  pas 
accomplie  aussi  long-temps  qu'elle  continuera  sur  le 
dit  Rôle  ;  et  en  cas  qu'elle  en  soit  rayée  par  la  Cour, 
la  Péremption  d'instance  ne  sera  accomplie  qu'après 
trois  mois  depuis  qu'elle  aura  été  ainsi  rayée  du  dit 
Rôle. 

8.  Que  dans  le  cas  où  la  présente  Ordonnance  soit 
ci-après  rappelée  en  tout  ou  en  partie,  le  Greffier  de 
la  Reine  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité  en 
conséquence  de  la  perte  des  honoraires  mentionnés 
dans  la  présente  Ordonnance. 

Et  sera  cette  Ordonnance  en  force  jusqu'aux  Chefs- 
Plaids  de  la  Saint  Michel,  1850. 


1849.  Le  10e  Novembre,  1849,  devant  Pierre- Stafford  Carey, 

Ecuyer,  Baillif;  présents,  fyc. 

Machine  à  Monsieur  Joseph  West,  propriétaire  d'un  Terrain 

situé  aux  Pageots,  en  la  Paroisse  de  St.  Pierre-Port, 
s'étant  ce  jour  appliqué  à  la  Cour  pour  permission 
d'ériger  sur  le  dit  Terrain  une  Usine  pour  le  nettoie- 
ment de  Plumes  par  le  moyen  de  la  Vapeur,  et  une 
Machine  à  Vapeur  pour  hacher  de  la  Laine,  ainsi  que 
pour  distiller  de  l'Eau,  et  autres  usages,  et  sur  l'oppo- 
sition de  Carey-Brock  De  Jersey,  Ecuyer,  William 
Dalgairns,  Ecuyer,  Edouard  Martin,  Ecuyer,  agissant 
pour  Monsieur  Isaac  Fiddler,  James  Du  Port,  Ecuyer, 
Dame  Marie  Durand,  veuye  de  Jean  Maingay,  EcujVer, 
Sausmarez  Carey,  Ecuyer,  Monsieur  William  Hiclkin- 
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botham,  Dame  Marie  Mourant,  veuve  de  feu  Henri  1849- 
F.  Brock,  Ecuyer,  Monsieur  Daniel  Mollet,  William 
Brock,  Ecuyer,  Dame  Maria  Gunn,  veuve  de  feu 
Pierre  Le  Cocq,  Ecuyer,  Sieur  Thomas  Falla,  Mon- 
sieur Nicolas  Le  Messurier,  Junieur,  Dame  Veuve 
Metcalfe,  Dame  Elizabeth  Guille,  veuve  de  feu  Jean 
Harvey,  Ecuyer,  Sieur  Robert  Cox,  Monsieur  William 
Jones,  Marie  Mauger,  femme  et  Curatrice  aux  Biens 
du  Sieur  Jean  Ridout,  Monsieur  Etienne  Barbet, 
Junieur,  Sieur  James  Renouf,  F.  C.  Lukis,  Ecuyer, 
Jean  Carey,  Ecuyer,  Monsieur  Antoine  Rosetti,  Edou- 
ard Collings,  Ecuyer,  Monsieur  Laurens  Vaudin, 
Junieur,  Monsieur  Jean  De  Jersey,  Sieur  N.  S.  Tou- 
zeau,  F.  Collings  Lukis,  Ecuyer,  Monsieur  Daniel 
Mollet,  agissant  pour  les  héritiers  de  feu  Robert 
Walters,  Ecuyer,  et  Joseph  Collings,  Sénieur,  Ecuyer, 
— La  Cour  a  décidé  qu'elle  se  transportera  en  Vue  de 
Justice  sur  le  lieu,  pour  entendre  les  témoins  et  faire 
droit  entre  les  parties. 


[L'Acte  suivant  est  enregistré  dans  le  Livra  des  Jugements.] 

Vue  de  Justice  passée  ce  21e  Novembre,  1849,  devant         184,9. 
Hilary-Ollivier  Carré,  Ecuyer,  Lieutenant- Baillif  ; 
présents,  #c. 

Sur  l'action  de  Monsieur  Joseph  West,  propriétaire  Machine  à 
d'un  Terrain   situé   aux  Pageots,   en  la  Paroisse  de  (Voyez 
Saint   Pierre- Port,  contre  Monsieur  Daniel  Mollet,  îONoyembre.) 
Carey-Brock  De  Jersey,  Ecuyer,  William  Dalgairns, 
Ecuyer,  Edouard  Martin,  Ecuyer,  agissant  pour  Mon- 
sieur Isaac  Fiddler,  James  Du  Port,  Ecuyer,  Dame 
Marie  Durand,  veuve  de  feu  Jean  Maingay,  Ecuyer, 
Sausmarez  Carey,  Ecuyer,  Monsieur  William  Hickin- 
botham,  Dame  Marie  Mourant,  veuve  de  feu  Henri- 
Frédéric  Brock,  Ecuyer,  William  Brock,  fils  de  Wil- 
liam, Ecuyer,  Dame  Maria  Gunn,  veuve  de  feu  Pierre 
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1849.        Le   Cocq,    Ecayer,    Sieur  Thomas   Falla,    Monsieur 
Nicolas   Le   Messurier,   Junieur,   Dame  Veuve   Met- 

calfe,  Dame Ouille,  veuve  de  feu  Jean  Harvey, 

Ecuyer,  Sieur  Robert  Cox,  Monsieur  William  Jones, 
Marie  Mauger,  femme  et  Curatrice  aux  Biens  du 
Sieur  Jean  Ridout,  Monsieur  Etienne  Barbet,  Junieur, 
Sieur  James  Renouf,  Frédéric-Corbin  Lukis,  Ecuyer, 
Jean  Carey,  fils  de  Jean,  Ecuyer,  Monsieur  Antoine 
Rosetti,  Edouard  Collings,  Ecuyer,  Monsieur  Laurens 
Vaudin,  Junieur,  Monsieur  Jean  De  Jersey,  Sieur 
Nelson  S.  Touzeau,  Frédéric-Collings  Lukis,  Ecuyer, 
Monsieur  Daniel  Mollet,  agissant  pour  les  héritiers 
de  feu  Robert  Walters,  Ecuyer,  et  Joseph  Collings, 
Ecuyer,  à  voir  la  Cour,  par  Vue  de  Justice  sur  le  dit 
lieu,  faire  droit  sur  l'opposition  que  firent  les  dits 
Daniel  Mollet  et  autres,  le  10e  Novembre,  1849,  à  la 
permission  demandée  par  le  dit  West  d'ériger  sur  le 
dit  Terrain  une  Usine  pour  le  nettoiement  des  Plumes 
par  le  moyen  de  la  Vapeur,  et  une  Machine  à  Vapeur 
pour  hacher  de  la  Laine,  ainsi  que  pour  distiller  de 
l'Eau,  et  autres  usages,  aux  fins  d'Acte  du  dit  jour 
10e  Novembre,  1849, —  La  Cour,  après  avoir  ouï  les 
parties  et  leurs  Avocats  à  longue  et  mûre  délibération 
en  tout  ce  qu'ils  ont  voulu  dire  et  alléguer  pour  le 
mérite  de  la  cause,  et  entendu  des  témoins,  A,  par  Vue 
de  Justice  sur  le  lieu,  Accordé  permission  au  dit  West 
d'ériger  sur  le  Terrain  indiqué  une  Usine  avec  Machine 
à  Vapeur,  à  condition,  ainsi  qu'il  a  proposé  et  s'y  est 
engagé  devant  la  Cour,  de  n'en  faire  usage  que  pour 
nettoyer  des  Plumes,  hacher  de  la  Laine,  et  pour 
distiller  de  l^Eau,  et  que  la  dite  Machine  à  Vapeur 
ne  dépassera  pas  la  force  de  quatre  chevaux  ;  bien 
entendu  qu'il  sera  tenu  toutes  fois  et  quantes  de  porter 
remède  aux  inconvénients  qui  pourraient  être  causés 
par  la  dite  Usine,  et  même  de  la  supprimer  si  le  cas 
le  requiert. 
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Aux  Chefs-Plaids  d'après  Noël,  tenus  le  21e  Janvier,         1850. 
1850,    devant    Pierre  -  Stafford    Carey,    Ecuyer, 
JBailUf;  présents,  $c. 

Des  représentations  ayant  été  faites  à  la  Cour  que  Monnaie, 
les  motifs  qui  portèrent  la  Cour  Royale  à  passer  l'Or-  £  1&4&) 
donnance  provisoire  du  29e  Mars,  1848  *  ayant  rapport 
aux  Monnaies  ayant  cours  en  cette  Isle,  ont  cessé 
d'exister, — La  Cour,  ouïes  les  conclusions  des  Officiers 
de  la  Reine,  A  Rappelé  et  Rappelle  la  dite  Ordon- 
nance, à  compter  du  31e  Mars  prochain. 

*  L'Ordonnance  du  29  Mars,  1848,  n'ayant  été  passée  que  pour  être 
en  force  jusqu'aux  lors  prochains  Chefs-Plaids,  fut  passée  de  noureau 
aux  Chefs-Plaids  tenus  le  1er  Mai,  1848. 


Le  2e  Février,   1850,  devant  Thomas  Le  Metilley,         1850» 
Ecuyer,  Lieutenant- Baillif  ;  [Lieutenant  de  Pierre- 
Stafford  Carey,  Ecuyer  ;]  présents,  fyc. 

Des  Dépositions  Préalables. 

Vu  l'importance  en  tout  Procès  criminel  de  mettre  Dépositions 
par  écrit  les  Dépositions  préalables  des  Témoins,  et  Témoins* 
attendu  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  recom- 
mandé l'introduction  de  cette  procédure,  dont  les  frais 
doivent  être  supportés  parle  Fisc, — La  Coïjr,  après  que 
le  vouloir  de  la  généralité  a  été  exprimé  par  les  Etats, 
ouïes  les  conclusions  des  Officiers  de  la  Reine,  À  Or- 
donné et  Ordonne  ce  qui  suit  : — 

1 .  Avant  qu'un  Accusé  soit  constitué  Prisonnier  pour 
que  les  Officiers  de  la  Reine  informent  contre  lui, 
seront  les  Dépositions  des  Témoins,  en  ce  qui  est 
essentiel  au  Procès,  prises  par  écrit  par  le  Greffier. 

2.  Chaque  feuille  des  Dépositions  sera  paraphée 
par  la  Cour. 

3.  Chaque  Déposition  sera  signée  du  Témoin,  après 
Vol.  III.  11 
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1850.        que  lecture  lui  en  aura  été  faite  :    si  le  Témoin  ne 
veut  signer,  il  en  sera  fait  mention. 

4.  Copie  des  Dépositions,  ainsi  que  de  l'Acte  d'Ac- 
cusation et  de  l'Interrogatoire  du  Prisonnier,  sera 
livrée  à  Monsieur  le  Bail! if,  à  chacun  des  Officiers  de 
la  Reine,  et  au  Prisonnier  ou  à  son  Conseil,  savoir, 
en  tout  Procès  suivi  à  l'extraordinaire,  trois  jours  au 
plus  tard  avant  le  jour  de  la  confrontation  ;  en  tout 
autre  Procès  criminel,  trois  jours  au  plus  tard  avant 
le  jour  du  procès,  c'est-à-dire,  le  Mercredi  pour  le 
Samedi. 

5.  Toutefois,  lorsqu'un  Témoin  doit  être  examiné 
provisoirement  à  futur,  l'examen  pourra  avoir  lieu 
aussitôt  que  copie  des  Dépositions  préalables  aura 
été  livrée  au  Prisonnier  ou  à  son  Conseil  ;  et  copie  de 
la  déclaration  du  Témoin,  prise  à  futur,  sera  livrée  de 
la  manière  prescrite  dans  l'Article  précédent  par  rap- 
port aux  Dépositions  préalables. 

6.  En  tout  Procès  criminel,  avant  l'audition  des 
Témoins,  devra  un  des  Officiers  de  la  Reine  faire  l'éta- 
blissement de  la  cause. 

7.  Sera  cette  Ordonnance  intitulée,  "  Des  Déposi- 
tions préalables." 

Et  sera  cette  Ordonnance  en  force,  provisoirement, 
jusqu'aux  Chefs-Plaids  d'après  Pâques,  1850.  Et  sera 
publiée  et  affichée  aux  lieux  ordinaires,  afin  que  per- 
sonne n'en  prétende  cause  d'ignorance. 


1860.  Le  6e  Février,  1850,  devant  Hilary-  OUivier  Carré, 

Ecuyer,  Lieutenant- Baillif  ;  [Lieutenant  de  Pierre- 
Staff  or  d  Carey,  Ecuyer  ;]  présents,  $c. 

Boutes,  Bue»,  Sur  la  Requête  présentée  à  la  Cour  par  les  Conné- 
Mesures'  "  tables  et  Douzeniers  de  la  Ville  et  Paroisse  de  Saint 
sanitaire».  Pierre- Port,  —  La  Cour,  ouïes  les  conclusions  des 
N.  1840.)        Officiers  de  la  Reine,  A  Passé  les  Règlements  suivants, 
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lesquels  seront  censés  former  partie  du  1er  Titre  de        JSôa 
l'Ordonnance   générale   ayant    rapport   aux    Routes, 
Rues,  et  Chemins,  en  date  du  20e  Janvier,  1840,  et 
lesquels  seront  en  force  pendant  un  an. 

1.  Lors  du  pavement  ou  du  répavement  d'une  Rue  "Branch 

"Draina  "  dt 

dans  la  Paroisse  de  Saint  Pierre- Port,  au-dessous  de  «stench. 
laquelle  il  y  aura  un  Egout  ou  Tonnelle  publique,  les  Traps*" 
Connétables  et  Douzeniers  de  la  dite  Paroisse  pour- 
ront requérir,  au  moyen  d'une  Signification  par  écrit 
signée  par  un  des  dits  Connétables,  le  Propriétaire  de 
chaque  Maison,  Edifice,  ou  Terrain,  bordant  la  dite 
Rue,  en  cas  que  telle  Maison,  Edifice,  ou  Terrain,  ne 
soit  point  pourvu  de  moyens  suffisants  pour  l'écoule- 
ment des  Immondices  et  Impuretés  qui  en  provien- 
nent, de  construire  un  Egout  convenable,  (Ànglicé 
"  Branch  Drain,")  avec  un  (Anglicé)  u  Side  Stench 
Trap"  suffisant,  au  dire  des  dits  Connétables  et  Dou- 
zeniers, pour  faire  écouler  les  dites  Immondices  et 
Impuretés  dans  F  Egout  ou  Tonnelle  Publique,  comme 
aussi  de  remplir  et  supprimer  tout  Puits-Perdu  qui 
sera  trouvé  nuisible  ;  pourvu  que  les  frais  de  l'ouvrage 
n'excèdent  pas  la  somme  de  Cinq  à  Dix  Livres  Ster- 
ling, suivant  la  valeur  de  la  propriété  et  les  moyens 
du  Propriétaire,  Dans  le  cas  où  le  Propriétaire  né- 
glige de  faire  et  compléter  l'ouvrage  de  la  manière 
indiquée  par  les  dits  Connétables  et  Douzeniers,  dans 
quinze  jours  après  que  la  dite  Signification  lui  aura 
été  envoyée,  les  dits  Connétables  et  Douzeniers  pour- 
ront le  faire  faire  aux  frais  du  dit  Propriétaire,  lequel 
sera  de  plus  passible  d'une  Amende,  à  discrétion  de 
Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Quatorze  Livres 
Tournois,  et  n'excédera  pas  Trente  Livres  Tournois. 

2.  Lors  du  pavement  ou  du  repavement  d'une  Rue  «Gully 
dans  la  dite  Paroisse  de  Saint  Pierre-Port,  au-dessous  Hole&-' 
de  laquelle  il  y  aura  un  Egout  ou  Tonnelle  Publique, 

les  Connétables   et   Douzeniers   de   la   dite   Paroisse 
pourront  requérir,  au  moyen  d'une  Signification  par 
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1850. 


Définition  du 
mot  "  Pro- 
priétaire." 


écrit  signée  par  un  clés  dits  Connétables,  le  Proprié- 
taire de  chaque  Maison,  Edifice,  ou  Terrain,  bordant 
la  dite  Rue,  de  boucher  et  supprimer  toute  ouverture 
(Anglicé  "  Gully  Hole")  que  tel  Propriétaire,  ou  tout 
autre  Propriétaire  précédent  des  prémisses,  aurait  pu 
avoir  pratiqué  dans  telle  Rue  pour  communiquer  avec 
l'Egout  ou  Tonnelle  Publique.  Dans  le  cas  où  le  Pro- 
priétaire néglige  de  faire  et  compléter  l'ouvrage  dans 
quinze  jours  après  que  la  dite  Signification  lui  aura  été 
envoyée,  les  dits  Connétables  et  Douzeniers  pourront 
le  faire  faire  aux  frais  du  dit  Propriétaire,  lequel  sera 
de  plus  passible  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Jus- 
tice, qui  ne  sera  pas  moindre  de  Quatorze  Livres 
Tournois,  et  n'excédera  pas  Trente  Livres  Tournois. 

3.  Le  mot  "  Propriétaire"  dans  les  deux  Articles 
précédents  sera  censé  comprendre  tout  Usufruitier 
d'Immeubles,  Saisi  Hérédital,  Mari  de  Propriétaire, 
Tuteur  de  Mineur,  Curateur  aux  Biens  d'Interdit,  et 
Procureur  ou  Curateur  aux  Biens  d'Absent. 

Et  sera  cette  Ordonnance  publiée  et  affichée  aux 
lieux  ordinaires,  afin  que  personne  n'en  prétende  cause 
d'ignorance. 


1850.  Le  9e  Février,  1860,  devant  Hilary  -  Ollivier  Carré, 

Ecuyer,  Lieutenant- Baillif  ;  [Lieutenant  de  Pierre- 
Staff  or  d  Caret/,  Ecuyer;]  présents,  fyc. 

Chapelle  Acte,  semblable  à  celui  du  lie  FéVrier,  1843,  accordant  Licence  pour 

Salemlicenciée  la  Célébration  de  Mariages  dans  la  Chapelle  Salem,  située  à  Vauvert, 
P°H *•  en  la  Paroisse  de  St.  Pierre-Port,  lieu  de  dévotion  de  la  Société  dite 

iS^.     (Anglicé)  «Bible  CbAtians.» 


Aux  CJpf s- Plaids  d'après  Pâques,  tenus  le  8e  Avril, 
1850,  devant  Hilary- Ollivier  Carré,  Ecuyer,  Lieu- 
tenant- Baillif}  [Lieutenant  de  Pierre -Stafford 
Carey,  Ecuyer  ;]  présents,  $c. 

(Voyez  Sur  la  Requête  présentée  par  les  Connétables  et  Douze- 

28  0ct.  1848.)  niersdelaVilleetParoissedeSt.Pierre-Port, — LaCoub, 


1850. 


Santé 
Publique. 
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ouïes  les  conclusions  du  Contrôle  de  la  Reine,  A  Passé        1850. 
les  Règlements  suivants,  lesquels  seront  en  force  jus-       Pâques. 
qu'aux  Chefs-Plaids  d'après  Pâques,  1851 .  Santé 

1.  Les  Connétables  et  Douzeniers  de  la  Ville  et  Publi<lue- 
Paroisse  de  Saint  Pierre-Port  sont  autorisés  à  exercer  Surveillance 

des  Conneta- 

une  surveillance  générale  sur  l'Etat  Sanitaire  de  labiés  et 
dite  Paroisse,  ce  qu'ils  pourront  faire  au  moyen  d'un  con^té16™' 
Comité  de  cinq   membres,   dont   trois   formeront   un  Sanitaire. 
quorum,  lequel  Comité  sera  composé  d'un  Connétable 
et  de  quatre  Douzeniers,  et  sera  appelé  "  Le  Comité 
Sanitaire  de  la  Douzaine  de  la  Ville." 

2.  Tout  Egout  particulier  (Anglicé  "Branch  Drain")  "Stench 
communiquant  avec  les  Egouts  ou  Tonnelles  Publiques  p8' 
sous  les  Rues  en  la  dite  Paroisse,  et  tout  Egout  com- 
muniquant avec  un  Puits-Perdu,  (Anglicé  "Cess- 
Pool,")  sera  pourvu  par  le  Propriétaire  d'un  (Anglicé) 
"Side  Stench  Trap"  suffisant.  Et  dans  le  cas  où  le 
Propriétaire  néglige  de  faire  l'ouvrage  dans  huit  jours 
après  que  le  Comité  Sanitaire  lui  aura  envoyé  une 
Signification  par  écrit  d'avoir  à  le  faire,  le  dit  Comité 
pourra  faire  faire  l'ouvrage  aux  frais  du  dit  Proprié- 
taire, lequel  sera  de  plus  passible  d'une  Amende,  à 
discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  dç  Trois 
Livres  Tournois,  et  n'excédera  pas  Quatorze  Livres 
Tournois. 

3.  Les  dits  Connétables  et  Douzeniers,  sur  la  re-  Égouts. 
commandation  du  Comité  Sanitaire,  pourront  requérir,  PmtB"Perdus- 
au  moyen  d'une  Signification   par  écrit  signée  d'un 

des  Connétables,  le  Propriétaire  de  chaque  Maison, 
Edifice,  ou  Terrain,  bordant  les  Rues  au-dessous  des- 
quelles il  y  aura  des  Egouts  ou  Tonnelles  Publiques, 
ou  bordant  le  rivage  de  la  Mer,  en  cas  que  telle  Mai- 
son, Edifice,  ou  Terrain,  ne  soit  point  pourvu  de 
moyens  suffisants  pour  l'écoulement  des  Immondices 
et  Impuretés  qui  en  proviennent,  de  construire  un 
Egout  convenable,  au  dire  du  dit  Comité,  pour  faire 
écouler  les  dites  Immondices  et  Impuretés  dans  l'E- 


166 


ORDONNANCES 


1850. 

Pâques. 

Santé 
Publique. 


Latrines. 


gout  ou  Tonnelle  Publique,  ou  dans  la  Mer,  selon  les 
circonstances,  comme  aussi  de  remplir  et  supprimer 
tout  Puits-Perdu  qui  sera  trouvé  nuisible  ;  pourvu 
que  les  frais  de  l'ouvrage  n'excèdent  pas  la  somme  de 
Cinq  Livres  Sterling  à  Dix  Livres  Sterling,  suivant 
à  la  valeur  de  la  propriété  et  les  moyens  du  Proprié- 
taire. Dans  le  cas  où  le  Propriétaire  néglige  de  faire 
et  compléter  l'ouvrage  de  la  manière  indiquée  par  le 
dit  Comité,  dans  quinze  jours  après  que  la  dite  Signi- 
fication lui  aura  été  envoyée,  le  Comité  pourra  le 
faire  faire  aux  frais  du  dit  Propriétaire,  lequel  sera 
de  plus  passible  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Jus- 
tice, qui  ne  sera  pas  moindre  de  Quatorze  Livres 
Tournois,  et  n'excédera  pas  Trente  Livres  Tournois. 

4.  Les  dits  Connétables  et  Douzeniers,  sur  la  re- 
commandation du  Comité  Sanitaire,  pourront  requérir, 
au  moyen  d'une  Signification  par  écrit  signée  d'un 
des  dits  Connétables,  le  Propriétaire  de  chaque  Mai- 
son ou  Edifice  qui  ne  sera  point  pourvu  d'une  Latrine 
suffisante,  de  construire,  au  cas  qu'il  y  ait  sur  les  lieux 
de  la  place  suffisante,  une  Latrine  dans  un  endroit 
convenable,  avec  des  portes  et  des  couvercles  suffi- 
sants, laquelle  Latrine  communiquera,  s'il  est  possible, 
avec  un  Egout  ou  Tonnelle  Publique  ;  pourvu  que  les 
frais  de  l'ouvrage  n'excèdent  pas  la  somme  de  Cinq 
Livres  Sterling  à  Dix  Livres  Sterling,  suivant  la  valeur 
de  la  propriété  et  les  moyens  du  Propriétaire.  Dans 
le  cas  où  le  Propriétaire  néglige  de  faire  et  compléter 
l'ouvrage  dans  quinze  jours  après  que  la  dite  Signifi- 
cation lui  aura  été  envoyée,  le  Comité  pourra  le  faire 
faire  aux  frais  du  dit  Propriétaire,  lequel  sera  de  plus 
passible  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne 
sera  pas  moindre  de  Quatorze  Livres  Tournois,  et 
n'excédera  pas  Trente  Livres  Tournois. 
Réparation  5.  Tous  les  Egouts  particuliers,  tant  en  dehors  qu'en 

Latmes8,et     dedans  des  Maisons,  Edifices,  ou  Terrains,  dont  ils 
Puits-Perdus,  appartiennent,  et  toutes  Latrines  et  Puits  -  Perdus, 
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seront  réparés,  gardés  en  bon  état,  et  vuidés,  par  les        1850. 
Propriétaires,  au  dire  du  Comité  Sanitaire.     Et  dans       Pâques. 
le  cas  où  le  Propriétaire  néglige  pendant  huit  jours  Santé 
après  avoir  reçu  une  Signification  par  écrit  de  la  part  Publi^ue- 
du  Comité,  de  réparer,  mettre  en  bon  état,  ou  vuider> 
tel  Egoat,    Latrine,  ou  Puits- Perdu,  de  la  manière 
indiquée  dans  la  dite  Signification,  le  Comité  pourra 
faire  faire  l'ouvrage  aux   frais   du   dit  Propriétaire, 
lequel  sera  de  plus  passible  d'une  Amende,  à  discré- 
tion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Trois 
Livres  Tournois,  et  n'excédera  pas   Quatorze  Livres 
Tournois. 

6.  Il  est  défendu  de  laisser  accumuler  dans  aucune  Immondices. 
Maison  ou   Edifice,  ou   dans   aucun   Terrain   proche 
Maison,  Edifice,  ou  Chemin  Public,  aucunes  Ordures, 
Immondices,  Saletés,  Eaux  croupissantes,  ou   autres 
Matières  nuisibles.     Et  dans  le  cas  où  le  Propriétaire 

ou  l'Occupant  des  prémisses  néglige  à  enlever  telles 
Ordures,  Immondices,  Saletés,  Eaux  croupissantes, 
ou  autres  Matières  nuisibles,  dans  trois  jours  après 
qu'une  Signification  par  écrit  lui  aura  été  envoyée  de 
la  part  du  Comité  Sanitaire  d'avoir  à  le  faire,  (dans 
lesquels  trois  jours  ne  sera  compté  le  jour  auquel  la 
dite  Signification  aura  été  envoyée,)  le  dit  Comité 
pourra  faire  faire  l'ouvrage  aux  frais  du  dit  Proprié- 
taire ou  Occupant,  lequel  sera  de  plus  passible  d'une 
Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moin- 
dre de  Trois  Livres  Tournois,  et  n'excédera  pas  Qua- 
torze Livres  Tournois. 

7.  Le  Comité  Sanitaire  pourra  requérir,  au  moyen  Nettoiement 
d'une  Signification  par  écrit»  le  Propriétaire  ou  l'Oc-    e   al80ns, 
cupant  de  toute  Maison,  ou  partie  de  Maison,  que  le 

dit  Comité  trouvera  dans  un  état  malpropre  ou  mal- 
sain, d'avoir  à  la  blanchir  avec  de  la  chaux,  la  netto- 
yer, la  purifier,  et  l'aérer  convenablement^  dans  tel 
temps  que  le  dit  Comité  jugera  raisonnable,  et  qui  ne 
ne  sera  pas  moindre  de  trois  jours  (non  compris  le 
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jour  auquel  la  dite  Signification  aura  été  envoyée)* 
Et  faute  au  dit  Propriétaire  ou  Occupant  de  faire 
l'ouvrage  dans  le  temps  fixé,  le  dit  Comité  pourra  le 
faire  faire  aux  frais  du  dit  Propriétaire  ou  Occupant, 
lequel  sera  de  plus  passible  d'une  Amende,  à  discré- 
tion de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Trois 
Livres  Tournois,  et  n'excédera  pas  Quatorze  Livres 
Tournois. 

8.  Le  Comité  Sanitaire  visitera  les  Maisons,  Edi- 
fices, et  Terrains,  dans  la  dite  Paroisse,  à  des  heures 
raisonnables,  après  avoir  donné  avertissement  le  jour 
précédent  de  son  intention  de  faire  la  dite  visite,  et 
ce  au  moyen  d'une  Publication  faite  par  le  Crieur 
Public  dans  chaque  Rue,  Ruette,  ou  autre  lieu,  où 
sont  situées  les  prémisses. 

9.  Le  Comité  Sanitaire  sera  autorisé  à  entrer  à 
toutes  heures  raisonnables  dans  chaque  Maison,  Edi- 
fice, et  Terrain,  dans  la  dite  Paroisse,  pour  en  faire 
l'examen,  après  avoir  donné  à  l'Occupant  connaissance 
préalable  de  son  intention  de  faire  le  dit  examen,  au 
moyen  d'un  Avertissement  par  écrit,  qui  sera  livré 
au  dit  Occupant  ou  laissé  à  son  domicile  le  jour  avant 
celui  où  le  dit  Comité  se  propose  de  faire  le  dit 
examen.  En  cas  que  les  prémisses  soient  non-habi- 
tées, le  dit  Avertissement  sera  livré  ou  envoyé  au 
Propriétaire.  Tout  individu  qui  refusera  au  dit  Co- 
mité l'entrée  dans  les  prémisses,  ou  qui  l'obstruera 
ou  l'interrompra  lorsqu'il  sera  à  faire  le  dit  examen, 
sera  passible  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice, 
qui  ne  sera  pas  moindre  de  Trois  Livres  Tournois,  et 
n'excédera  pas  Trente  Livres  Tournois. 

10.  En  cas  que  quelque  ouvrage  ait  été  ordonné, 
en  conformité  aux  dispositions  de  la  présente  Ordon- 
nance, le  Comité  Sanitaire  sera  autorisé  à  entrer  dans 
les  prémisses  toutes  fois  et  quantes  qu'il  le  jugera 
nécessaire,  et  sans  nouvel  avertissement,  pour  veiller 
à  l'exécution  du  dit  ouvrage.    Tout  individu  qui  em- 
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péchera  le  dit  Comité  de  ce  faire,  sera  passible  d'une        1850. 
Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moin-      Pâques. 
dre  de  Trois  Livres  Tournois,  et  n'excédera  pas  Trente  Santé 
Livres  Tournois.  PubU(*ue- 

11.  En  cas  que  quelque  ouvrage,  ordonné  en  vertu  Comité 

des  dispositions  de  la  présente  Ordonnance,  n'ait  pas  f^eOurrages. 
été  exécuté  dans  le  temps  spécifié,  le  Comité  Sanitaire 
sera  autorisé,  après  Avertissement  par  écrit  préalable, 
servi  le  jour  auparavant  au  Propriétaire  ou  à  l'Occu- 
pant des  prémisses,  à  entrer  dans  les  prémisses  avec 
les  ouvriers  nécessaires  pour  faire  le  dit  ouvrage,  et 
ensuite  toutes  fois  et  quantes  sans  nouvel  avertisse- 
ment, jusqu'à  l'entière  exécution  du  dit  ouvrage.  Tout 
individu  qui  refusera  au  dit  Comité  ou  à  ses  ouvriers 
l'entrée  dans  les  prémisses,  ou  qui  les  obstruera  ou 
interrompra  dans  l'exécution  du  dit  ouvrage,  sera 
passible  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui 
ne  sera  pas  moindre  de  Trois  Livres  Tournois,  et 
n'excédera  pas  Trente  Livres  Tournois. 

12.  En  cas  que  le  Comité  Sanitaire  n'ait  pu  obtenir  Cour  pourra 
l'entrée  dans  une  Maison,  Edifice,  ou  Terrain,  en  vertu  5ltorSeT1 

.  '  9  Connétables 

des  dispositions  des  Articles  9,  10,  et  11,  de  la  présente  à  faire 
Ordonnance,  il  pourra  faire  produire  devant  la  Cour  jSSsom8*? 
Royale,  par  le  ministère  d'un  Connétable  ou  Assistant- 
Connétable,  l'Occupant  ou   le  Propriétaire   des  pré-* 
misses  ;    et  pourra  alors  la  dite  Cour  autoriser  som- 
mairement un  Connétable  ou  Assistant-Connétable  à 
faire  ouverture  des  prémisses,  afin  que  le  dit  Comité, 
soif  seul   ou   avec  ses  ouvriers,  suivant  aux  circon- 
stances, puisse  y  entrer. 

13.  Dans  tous  les  cas  où  les  dits  Connétables  et  Ouvrages  ex- 
Douzeniers  trouveraient  qu'il  serait  à-propos  de  faire  trao'd1118^8- 
faire  un  ouvrage  qui  nécessiterait  une  dépense  plus 
considérable   que   celle   qu'ils   sont  autorisés  à   faire 
encourir  à  un  individu  quelconque,  en  vertu  de  quel- 
qu'un  des  Articles  précédents,  et  qu'ils  prendraient 

sur  eux  de  pourvoir  au  paiement  de  l'excédent  de  la 
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dite  dépense,  ils  pourront  ordonner  l'exécution  de 
l'ouvrage,  et  autoriser  le  Comité  Sanitaire  à  le  faire 
faire.  Et  dans  ce  cas  les  dits  Connétables  et  Douze- 
mers  signifieront  au  dit  individu,  au  moyen  d'une 
Signification  par  écrit  signée  d'un  des  dits  Connéta- 
bles, de  faire  le  dit  ouvrage  conjointement  avec  eux  ; 
et  spécifieront  dans  la  dite  Signification  la  somme 
qu'ils  demandent  au  dit  individu,  faisant  en  même 
temps  offre  de  payer  l'excédent. 

14.  Le  mot  "  Propriétaire"  dans  la  présente  Ordon- 
nance sera  censé  comprendre  tout  Usufruitier  d'Im- 
meubles, Saisi  Hérédital,  Mari  de  Propriétaire,  Tuteur 
de  Mineur,  Curateur  aux  Biens  d'Interdit,  et  Procu- 
reur ou  Curateur  aux  Biens  d'Absent. 

15.  Tout  Saisi  Hérédital  sera  autorisé  à  faire,  aux 
frais  de  la  Saisie,  les  ouvrages  qui  pourront  être  or- 
donnés par  le  Comité  Sanitaire  ;  et  aura  la  même 
préférence  sur  les  Biens  en  Saisie  pour  ses  débours 
que  pour  les  frais  de  réparations. 

16.  Tout  Locataire  qui,  en  vertu  des  dispositions  de 
la  présente  Ordonnance,  aura  été  obligé  d'encourir 
des  dépenses  que  le  Propriétaire  des  prémisses  aurait 
dû  supporter,  aura  le  droit  de  s'en  faire  rembourser 
par  le  dit  Propriétaire  ;  et  pourra  le  dit  Locataire 
compenser  le  montant  qu'il  aura  ainsi  payé  contre  le 
loyer  qu'il  pourra  alors  devoir,  ou  qu'il  pourra  par  la 
suite  devoir,  au  dit  Propriétaire. 

17.  Tout  individu  auquel  une  Signification  par  écrit 
aura  été  envoyée  en  vertu  de  la  présente  Ordonnance, 
et  qui  voudra  faire  mettre  la  dite  Signification  au 
néant  par  la  Cour  Royale,  devra  intenter  action  à  cet 
effet  trois  jours  après  le  service  d'icelle,  le  jour  du 
service  non  compris,  faute  de  quoi  il  n'y  sera  plus, 
recevable. 

18.  Les  Amendes  ci-dessus  seront  appliquées,  un 
quart  à  Sa  Majesté  et  trois  quarts  au  Délateur. 
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La  Cour,  ouïes  les  conclusions  des  Officiers  de  la        1850. 
Reine,  A  Renouvelé,  jusqu'aux  Chefs-Plaids  d'après      JVgw». 
Pâques,    1851,  l'Ordonnance  passée  le  22e  Janvier,  Cabaretiers. 
1849,  au  sujet  des  Cabaretiers,  en  substituant  pour  le  S^XSL  x 
minimum  des  Amendes,  Quatorze  Livres  Tournois,  au 
lieu  de  Sept  Livres  Tournois. 


Le  1er  Juin,  1850,  devant  Pierre -Staff or  d  Carey,        1860. 
Ecuyer,  Baillif;  présents,  #c. 

Messieurs  Ozanne,  frères,  propriétaires  d'un  Edifice  Machine  à 
et  Belle  situés  du  côté  de  l'Est  de  la  Rue  du  Parcq,  apeur" 
en  fa  Paroisse  de  Saint  Pierre-Port,  s'étant  ce  jour 
appliqués  à  la  Cour  pour  permission  d'ériger  sur  les 
dites  prémisses  une  Machine  à  Vapeur  pour  scier  du 
bois,  et  sur  l'opposition  de  James  Priaulx,  Ecuyer,  et 
de  Monsieur  James  B.  Matthews, — La  Cour  a  décidé 
qu'elle  se  transportera  en  Vue  de  Justice  sur  le  lieu, 
pour  entendre  les  témoins  et  faire  droit  entre  les 
parties. 


[L'Acte  suivant  est  enregistré  dans  le  Liras  des  Jugements.] 

Vue  de  Justice  passée  le  12e  Juin,  1860,  devant  Pierre-         1860. 
Stafford  Carey9  Ecuyer,  Baillif;  présents,  #c. 

Sur  l'action  de  Messieurs  Ozanne,  frères,  proprié-  Machine  à 
taires  d'un  Edifice  et  Belle  situés  du  côté  de  l'Est  de  (vl^eT 
la  Rue  du  Parcq,  en  la  Paroisse  de  Saint  Pierre-Port,  1er  Juin.) 
contre  James  Priaulx,  Ecuyer,  et  Monsieur  James 
B.  Matthews,  à  voir  la  Cour,  par  Vue  de  Justice  sur 
le  dit  lieu,  faire  droit  sur  l'opposition  que  firent  les 
dits  Messieurs  Priaulx  et  Matthews,  le  1er  Juin,  1850, 
à  l'application  faite  le  dit  jour  par  les  dits  Messieurs 
Ozanne,  frères,  pour  permission  d'ériger  sur  les  dites 
prémisses  une  Machine  à  Vapeur  pour  scier  du  bois  ; 
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1850.  après  que  par  Acte  du  1er  Juin,  18Ô0,  la  Cour,  sur 
l'opposition  des  dits  Messieurs  Priaulx  et  Matthews, 
a  décidé  qu'elle  se  transportera  en  Vue  de  Justice  pour 
entendre  les  témoins  et  faire  droit  entre  les  parties, — 
La  Cour,  après  avoir  ouï  les  parties  et  leurs  Avocats 
à  longue  et  mûre  délibération  en  tout  ce  qu'ils  ont 
voulu  dire  et  alléguer  pour  le  mérite  de  la  cause,  et 
entendu  des  témoins,  A,  par  Vue  de  Justice  sur  le  lieu, 
Accordé  permission  aux  dits  Messieurs  Ozanne,  frères, 
d'ériger  sur  les  dites  prémisses  une  Machine  à  Vapeur 
pour  scier  du  bois,  aux  conditions  suivantes  : — 1.  Que 
la  Cheminée  n'aura  pas  moins  de  Soixante  Pieds  de 
hauteur  du  niveau  de  la  terre  ;  2.  Que  la  dite  Machine 
à  Vapeur  sera  érigée  dans  le  lieu  et  de  la  manière 
indiqués  à  la  Cour  par  les  dits  Messieurs  Ozanne; 
3.  Que  la  dite  Cheminée  et  les  autres  parties  de 
l'Usine  seront  construites  de  manière  à  consumer  la 
plus  grande  partie  de  la  fumée  :  le  tout  au  dire  de 
Thomas  Le  Retilley  et  Thomas-Fiott  De  Havilland, 
Ecuyers,  Jurés;  comme  aussi,  4.  à  condition  que  la 
dite  Machine  à  Vapeur  ne  dépassera  pas  la  force  de 
quinze  chevaux.  Et  seront  les  dits  Messieurs  Ozanne 
obligés  de  ne  faire  usage,  pour  travailler  la  dite  Ma- 
chine à  Vapeur,  que  du  Charbon  de  Galles  de  la  qualité 
appelée  "Anthracite:"  et  seront  les  dits  Messieurs 
Ozanne  de  plus  tenus,  toutes  fois  et  quantes,  de  porter 
remède  aux  inconvénients  qui  pourront  être  causés 
par  la  dite  Machine  à  Vapeur,  et  même  à  faire  cesser 
en  entier  le  travail  de  la  dite  Machine  si  le  cas  le 
requiert. 


1850.  Le  29e  Juin,  1850,  devant  Pierre -Stafford  Carey, 

Ecuyer,  Baillif  ;  présents,  Jean  Le  Marchant, 
Ecuyer,  Messire  William  Collings,  JBilary-Ollivier 
Carré,  Thomas  Le  Retilley,  Harry  Dobrée,  Tho- 
mas Andros,  Edgar  MacCulloch,  William-Pierre 
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Métivier,  Jean-Thomas  De  Sausmarez,  James-Sau-         1850. 
marez  Dobrée,  et  Sausmarez  Carey,  Ecuyers,  Jurés. 

Sur  la  représentation  de  Pierre-Jean  Agnew,  Ecuyer,  Douzaine  de 
Doyen  de  la  Douzaine  de  la  Ville  et  Paroisse  de  Saint  e* 

Pierre-Port,  et  de  Messieurs  W.  S.  Sheppard,  Jean 
De  Putron,  et  Pierre  Le  Lièvre,  Douzeniers  de  la 
dite  Ville  et  Paroisse,  des  difficultés  qui  se  rencon- 
trent en  conséquence  de  l'absence  de  l'Isle  de  Nicolas 
Lefebvre,  Ecuyer,  un  des  Connétables  de  la  dite  Pa- 
roisse, Commandant  dans  la  Marine  Royale,  lequel 
est  présentement  au  service  actif  de  Sa  Majesté,  ainsi 
que  de  l'absence  de  l'Isle  d'Alfred  Mansell,  Ecuyer, 
autre  Connétable  de  la  dite  Paroisse,  lequel  est  pré- 
sentement sur  le  Continent,  et  ce  tant  au  sujet  du 
Billet  d'Etat  adressé  aux  Membres  des  Etats  de  cette 
Isle  par  Monsieur  le  JBaillif,  en  date  du  25e  Juin, 
1850,  que  de  la  tenue  des  Assemblées  ordinaires  de  la 
dite  Douzaine  et  autres  besoins  publics  ;  les  dits  Mes- 
sieurs priant  la  Cour  d'autoriser  Pierre-Jean  Agnew, 
Ecuyer,  Doyen  de  la  Douzaine,  à  agir  comme  Prési- 
dent de  la  dite  Douzaine,  et  ce  tout  et  aussi  long- 
temps que  la  dite  Paroisse  sera  dépourvue  de  Conné- 
table,— La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Contrôle 
de  la  Reine,  A  Autorisé  le  dit  Monsieur  Agnew  à 
remplir  les  fonctions  de  Président  de  la  dite  Douzaine 
au  lieu  et  place  des  dits  Connétables,  et  ce  tout  et 
aussi  long-temps  que  la  dite  Paroisse  sera  dépourvue 
de  Connétable. 


Le  27e  Juillet,  1850,  devant  Hilary-  OUivier  Carré,         1850. 
Ecuyer,  Lieutenant-Baillif  ;   [Lieutenant  de  Pierre- 
Stafford  Carey,  Ecuyer  ;]  présents,  $c, 

La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Contrôle  de  la  Pilotes. 
Reine,  A  Rappelé  et  Rappelle  l'Article  Deuxième  de  $Ym.) 
l'Ordonnance  des  Pilotes,   passée  aux  Chefs- Plaids 
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1850.  d'après  Pâques,  tenus  le  31e  Mars,  1845,  et  y  A  Sub- 
stitué  l'Article  suivant,  lequel  sera  censé  former  partie 
de  la  dite  Ordonnance  :  — 

20.  Tout  Navire  au-dessus  de  cinquante  tonneaux 
de  jauge,  nouvelle  mesure,  sera  tenu  de  prendre  un 
Pilote,  tant  à  son  arrivée  en  cette  Isle  qu'à  sa  sortie, 
à  peine  de  payer  le  Pilotage  ordinaire  au  Pilote  qui 
se  sera  présenté  le  premier  pour  en  prendre  la  con- 
duite.    Sont  exceptés, — 

1.  Les  Yachts. 

2.  Les  Bateaux  à  Vapeur  venant  sur  la  Bade  ou  la 
quittant. 

3.  Tout  Navire  venant  sur  la  Rade  en  relâche  ou  la 
quittant,  pourvu  que  le  dit  Navire  ne  charge  ni  ne 
décharge  Marchandises  ou  Lest:  bien  entendu  que 
tout  Bateau  à  Vapeur  au-dessus  de  cinquante  ton- 
neaux de  jauge,  nouvelle  mesure,  entrant  dans  le 
Havre  de  Saint  Pierre-Port  ou  de  St.  Sampson,  sera 
tenu  de  prendre  un  Pilote  pour  son  entrée  dans  icelui, 
et  ce  au  taux  spécifié  dans  l'Article  27,  comme  payable 
au  Pilote  du  Havre  de  Saint  Pierre-Port  pour  entrer 
un  Navire  dans  le  dit  Havre. 

Et  sera  cette  Ordonnance  en  force  jusqu'aux  Chefs- 
Plaids  de  la  St.  Michel  prochaine. 

Et  sera  cette  présente  Ordonnance  publiée  et  affi- 
chée aux  lieux  ordinaires,  afin  que  personne  n'en  pré- 
tende cause  d'ignorance. 


1850.  Aux  Chefs-Plaids  d'après  la  St.  Michel,  tenus  le  30* 

Septembre,    1850,   devant  Pierre  -  Stafford   Carey, 
Ecuyer,  Baillif;  présents,  #c. 

Salerie.  La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Contrôle  de  la 

St.°M?l849.)  ^e^ne>  A  Renouvelé,  jusqu'aux  Chefs-Plaids  d'après 
la  St.  Michel,  1851,  l'Ordonnance  passée  aux  Chefs- 
Plaids  d'après  la  St.  Michel,  1849,  au  sujet  de  ceux 
qui  se  baignent  à  la  Salerie. 


DE    LA    COUR    ROYALE.  175 

La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Contrôle  de  la        1850. 
Reine,  A  Renouvelé,  jusqu'aux  Chefs-Plaids  d'après    &-  -Mkfo*. 
la  St.  Michel,  1851,  l'Ordonnance  passée  le  27e  Juil-  pilotes. 
let,  1850,  par  rapport  aux  Pilotes.  27 7m 


La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Contrôle  de  la  Santé 
Reine,  A  Rappelé  et  Rappelle  l'Article  Sixième  de  (VoyeTp.) 
l'Ordonnance  du  8e  Avril,  1850,  au  sujet  de  l'Etat  Sani- 
taire de  la  Ville,  et  y  A  Substitué  l'Article  suivant, 
lequel  sera  censé  former  partie  de  la  dite  Ordonnance, 
et  sera  en  force  jusqu'aux  Chefs-Plaids  d'après  Pâques, 
1851:  — 

6.  Dans  le  cas  où  on  laisse  accumuler  dans  aucune  Immondices. 
Maison  ou  Edifice,  ou  dans  aucun  Terrain  proche 
Maison,  Edifice,  ou  Chemin  Public,  aucunes  Ordures, 
Immondices,  Saletés,  Eaux  croupissantes,  ou  autres 
Matières  nuisibles,  il  sera  loisible  au  Comité  Sanitaire 
de  requérir  le  Propriétaire  ou  l'Occupant  des  pré- 
misses, au  moyen  d'une  Signification  par  écrit,  d'en 
faire  enlever  telles  Ordures  ou  autres  Matières  nuisi- 
bles, et  de  n'y  en  plus  laisser  accumuler.  Et  faute  à 
lui  de  les  faire  enlever  dans  le  courant  du  lendemain 
du  jour  qu'il  aura  reçu  la  dite  Signification,  le  dit 
Comité  pourra  faire  faire  l'ouvrage  aux  frais  du  dit 
Propriétaire  ou  Occupant  ;  lequel  sera  de  plus  passible 
d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas 
moindre  de  Trois  Livres  Tournois,  et  n'excédera  pas 
Quatorze  Livres  Tournois.  Et  deviendra  derechef 
passible  de  pareille  Amende  chaque  fois  qu'il  laissera 
de  nouveau  accumuler  sur  les  prémisses  des  objets  de 
la  nature  ci-dessus  spécifiée,  de  manière  à  être  nui- 
sibles. 


La  Cour,  vu  l'Ordonnance  passée  aux  Chefs-Plaids  Causes  à 
d'après  la  St.  Michel,  1849,  par  rapport  au  Rôle  des  ^£ 
Causes  à  plaider,  considérant  que  certains  amende-  st.  M.  1849.) 
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Causes  à 
plaider. 


1850.        ments  peuvent  y  être  introduits,  A  Ordonné  et  Or- 
st.  Michel.    donne,  ouïes  les  conclusions  du  Contrôle  de  la  Reine, 
Bôle  des  que  les  Articles  suivants  seront  en  force  jusqu'à  autre 

ordre  :  — 

1.  Le  Greffier  de  la  Reine  inscrira  sur  le  Rôle  toutes 
les  Causes  à  plaider,  à  mesure  que  les  parties  déclare- 
ront qu'elles  sont  prêtes  à  plaider. 

2.  Le  Greffier  de  la  Reine  recevra  un  honoraire  de 
deux  pennis  pour  l'inscription  de  chaque  Cause  sur 
le  Rôle. 

3.  Après  qu'une  Cause  aura  été  inscrite  sur  le  Rôle, 
il  ne  sera  plus  permis  aux  parties  de  prendre  de  délai. 

4.  Les  Causes  passeront  à  tour  de  Rôle  à  tels  jours 
qu'il  plaira  à  la  Cour  indiquer. 

5.  Toute  Cause  privilégiée  aura  préférence  sur  les 
autres  Causes  du  Rôle  pendant  un  mois  de  la  date  de 
son  inscription  sur  le  dit  Rôle  ;  et  pourra  pendant  ce 
mois  être  insérée  en  tête  de  la  Liste  du  jour,  à  la  de- 
mande de  la  partie  clamant  le  dit  privilège. 

6.  A  l'expiration  du  mois  le  privilège  sera  éteint  de 
plein  droit  ;  et  si  même  avant  l'expiration  du  mois  la 
Cause  est  mise  au  pied  du  Rôle,  le  privilège  sera 
perdu. 

7.  Tout  Officier  Public  qui  sera  partie  dans  une 
Cause  aura  le  droit  de  demander  que  la  dite  Cause 
soit  censée  une  Cause  privilégiée.  Seront  aussi  cen- 
sées Causes  privilégiées,  dans  l'ordre  qui  suit,  les 
Causes  intentées:  — 

(1)  Pour  mettre  un  Arrêt  de  la  personne  au 
délivre, 

(2)  Pour  Gages  de  Matelots  et  Pilotes, 

(3)  Pour  Salaires  de  Mercenaires, 

(4)  Pour  mettre  un  Arrêt  de  biens  au  délivre, 

(5)  Pour  Loyer, 

(6)  Pour  Partage  d'Héritage, 

(7)  Pour  des  Faits  signés  de  Justice, 

(8)  Pour  des  Faits  signés  de  la  partie  actionnée. 
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8.  Lorsque  la  demande  portée  dans  une  Cause  est        1850. 
pour  un  montant  de  Compte,  l'Acteur  sera  tenu  de    &•  Michel* 
livrer  à  Monsieur  le  Baillif  copie  du  dit  Compte,  avant 

que  la  Cause  ne  soit  évoquée. 

9.  Lorsqu'une  Cause  aura  été  inscrite  sur  le  Rôle, 
la  Péremption  d'instance  ne  sera  pas  accomplie  aussi 
long-temps  qu'elle  restera  sur  le  dit  Rôle  ;  et  en  cas 
qu'elle  soit  rayée  par  la  Cour,  la  Péremption  d'instance 
ne  sera  accomplie  qu'à  l'expiration  de  trois  mois  de  la 
date  de  sa  rature. 


Aux  Chefs-Plaids  d'après  Noël,  tenus  le  20*  Janvier,  1851. 
1851,  devant  Pierre- Staff  or  d  Carey,  Ecuyer,  Baillif; 
présents,  Jean  Le  Marchant,  Ecuyer,  Messire  Wil- 
liam Collings,  Thomas  Le  RetiUey,  Harry  Dobrée, 
Thomas-Fioit  De  Havilland,  Edgar  Mac  Culloch, 
William- Pierre  Métivier,  Jean -Thomas  De  Saus- 
marez,  Sausmarez  Carey,  et  Jean  Le  Mottée,  Ecuyers, 
Jurés. 

La  Cour,  ouïes  les  conclusions  des  Officiers  de  la  Déposition* 
Reine,  A  Ordonné  et  Ordonne  que  l'Ordonnance  inti-  des  Témoins. 
tulée  "  Des  Dépositions  préalables,"  passée  le  2e  Fé-  O^P2. 
vrier,  1850,  et  renouvelée  aux  Chefs-Plaids  d'après  1850.) 
Pâques,  tenus  le  8e  Avril,  1850,  continuera  en  force  et 
sera  permanente  à  compter  de  ce  jour  et  date. 


Des  Exceptions  et  14ns  de  Won-Recevoir. 

La  Cour,  ouïes  les  conclusions  des  Officiers  de  la  Exceptions, 
Reine,  A  Ordonné  et  Ordonne  ce  qui  suit  : — 

1.  Toutes  Exceptions  et  Fins  de  non-recevoir  seront 
rédigées  par  écrit  et  mises  devers  la  Cour  par  la  partie 
qui  les  propose,  faute  de  quoi  la  partie  adverse  ne  sera 
pas  tenue  d'y  répondre. 

2.  Le  Déclin  de  Jurisdiction  et  la  Litispendance 
doivent  être  proposées  préalablement  à  toutes  autres 
Exceptions  et  Défenses. 
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1851.  3.  Toutes  autres  Exceptions  et  Fins  de  non-recevoir 

doivent  être  proposées  conjointement,  et  ayant  l'éta- 
blissement de  la  Cause. 

4.  Pourra  toutefois  le  Défendeur,  avant  de  pro- 
poser ses  Exceptions  et  Fins  de  non-recevoir,  demander 
qu'une  tierce  partie  soit  appelée  à  intervenir  en  cause. 

5.  Les  dispositions  de  la  présente  Ordonnance  ne 
s'appliquent  pas  aux  Défenses  fondées  sur  des  faits 
additionnels  allégués,  en  réponse  à  la  demande  de 
l'Acteur. 


Chasse.  La  Cour,  ouïes  les  conclusions  des  Officiers  de  la 

îT°i849)        Reine,  A  Ordonné  et  Ordonne  que  l'Ordonnance  au 

sujet  de  la  Chasse,  passée  aux  Chefs-Plaids  d'après 

Noël,  tenus  le  21e  Janvier,  1850,*  sera  renouvelée 

jusqu'à  autre  ordre,  à  compter  de  ce  jour  et  date. 

*  L'Ordonnance  du  21e  Janvier,  1850,  ne  fait  que  renouveler  celle 
du  22e  Janvier,  1849,  au  sujet  de  la  Chasse. 


Boutes,  Bues,      Là  Cour,  ouïes  les  conclusions  des  Officiers  de  la 

(Voyez*8'         Reine,   A   Ordonné  et   Ordonne   que   l'Ordonnance 

5  Février,        passée  le  5e  Février,  1850,  au  sujet  des  Pavages  et 

des  Tonnelles,  sera  renouvelée,  à  compter  de  ce  jour 

et  date,  pour  être  en  force  jusqu'aux  Chefs -Plaids 

d'après  Noël  prochain. 


1851.  Le  22e  Février,  1851,  devant  Thomas  Le  Retiïïey, 

JEcuyer,  Lieutenant- Baillif  ;  [Lieutenant  de  Pierre- 
Staff ord  Carey,  Ecuyer;]  présents,  #c. 

Fourneaux.  Monsieur  Jean  R.  Tardif  s'étant  ce  jour  appliqué  à 

la  Cour  pour  permission  d'ériger  un  ou  des  Fourneaux 
(Anglicé  "  Kilns")  pour  sécher  de  la  Chicorée  et  au- 
tres objets,  sur  un  Terrain  situé  proche  l'Eglise  de 
Saint  Martin,  appartenant  à  Monsieur  Pierre  Tardif, 
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son  père  ;  et  sur  l'opposition  du  Révérend  Richard  1860. 
Potenger,  Thomas  Bell,  Ecuyer,  et  de  Messieurs 
Daniel  Tardif,  Pierre  Blanche,  Jean  Tourtel,  et  Wil- 
liam M'Crindell, — La  Cour  a  décidé  qu'elle  se  trans- 
portera en  Vue  de  Justice  sur  le  lieu,  pour  entendre 
les  dits  opposants  et  faire  droit  entre  les  parties. 


[L'Acte  suivant  est  enregistré  dans  le  Livbe  des  Jugemekts.] 

Vue  de  Justice  passée  le  12e  Mars,  1851,  devant  Pierre'         185  lk 
Stafford  Carey,  Ecuyer,  Baillif;  présents,  $c. 

Sur  l'action  de  Monsieur  Jean  R.  Tardif  contre  le  Fourneaux. 
Révérend  R.  Potenger,  Thomas  Bell,  Ecuyer,  Mes-  22  Février.) 
sieurs  Daniel  Tardif,  Pierre  Blanche,  Jean  Tourtel, 
et  William  M'Crindell,  à  voir  la  Cour,  par  Vue  de 
Justice  sur  le  lieu,  faire  droit  sur  l'opposition  des  dits 
Messieurs  Potenger  et  autres  à  l'application  feite  à  la 
Cour  par  le  dit  Jean  R.  Tardif  qu'il  lui  soit  permis 
d'ériger  sur  un  Terrain  situé  proche  l'Eglise  de  Saint 
Martin,  appartenant  à  Monsieur  Pierre  Tardif,  père 
du  dit  Jean  R.  Tardif,  un  ou  des  Fourneaux  (Anglicé 
"  Kilns")  pour  sécher  de  la  Chicorée  et  autres  objets  ; 
après  que  par  Acte  du  22e  Février,  1851,  la  Cour  a 
décidé  qu'elle  se  transportera  en  Vue  de  Justice  sur 
le  lieu  pour  entendre  les  dits  opposants  et  faire  droit 
entre  les  parties, — La  Cour,  après  avoir  ouï  les  par- 
ties et  leurs  Avocats  à  longue  et  mûre  délibération  en 
tout  ce  qu'ils  ont  voulu  dire  et  alléguer  pour  le  mérite 
de  la  cause,  et  entendu  des  témoins  de  part  et  d'autre, 
A,  par  Vue  de  Justice  sur  le  lieu,  Permis  au  dit 
Monsieur  Jean  R.  Tardif  d'ériger  les  dits  Fourneaux 
(Anglicé  "Kilns")  sur  le  lieu  désigné  par  le  dit 
Tardif,  à  condition  qu'il  s'oblige  de  restreindre  les 
dits  Fourneaux  à  sécher  des  Grains  et  de  la  Chicorée 
seulement,  et  de  n'y  brûler  que  du  (Anglicé)  "Coke 
and  Culm,"  et  à  la  condition  expresse  que  le  dit  Tardif 
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1851.  sera  toutes  fois  et  qualités  tenu  de  porter  remède  à 
toute  et  telle  nuisance  qui  pourrait  être  causée,  soit 
par  les  dits  Fourneaux,  soit  par  le  refus  de  la  Chicorée, 
ou  autrement,  et  même  de  faire  cesser  en  entier  le 
travail  des  dits  Fourneaux  si  le  cas  le  requiert. 


1851. 


Cabaretiers. 
(Voyez 
N.  1849, 
et  P.  1850.) 


Santé 
Publique. 


Aux  Chefs-Plaids  d'après  Pâques,  tenus  le  28e  Avril, 
1851,  devant  Pierre- Staff  or  d  Carey,  Ecuyer,  Baillif; 
présents,  $c. 

Des  Cabarets. 

Vu  l'Ordonnance  de  la  Cour  Royale  au  sujet  des 
Cabaretiers,  passée  aux  Chefs -Plaids  d'après  Noël, 
tenus  le  22e  Janvier,  1849,  ainsi  que  l'Ordonnance 
sur  le  même  sujet  passée  aux  Chefs-Plaids  d'après 
Pâques,  tenus  le  8e  Avril,  1850, — La  Couh,  en  renou- 
velant les  dispositions  des  dites  Ordonnances,  ouïes  les 
conclusions  des  Officiers  de  la  Reine,  A  Ordonné  et 
Ordonne  ce  qui  suit  :  — 

Tous  Cabaretiers  et  Détailleurs  de  Liqueurs  Spiri- 
tueuses  doivent  vuider  leurs  Maisons  et  les  fermer  au 
Samedi  à  dix  heures  du  soir.  Ils  doivent  garder  leurs 
Maisons  fermées  et  ne  donner  à  boire  à  qui  que  ce 
soit  pendant  l'entier  du  jour  de  Dimanche  :  le  tout 
avec  exception  raisonnable  pour  les  voyageurs  et  les 
locataires  habitués  des  Maisons  qui  leur  sont  propres; 
et  le  tout  sur  une  Amende,  à  discrétion  de  Justice, 
qui  ne  sera  pas  moindre  de  Quatorze  Livres  Tournois, 
et  ne  passera  pas  Trente  Livres  Tournois,  suivant 
l'exigence  du  cas.  Et  sera  cette  présente  Ordonnance 
en  force  jusqu'aux  Chefs-Plaids  d'après  Noël  prochain. 


Btat  Sanitaire  de  la  Ville. 


La  Cour,  ouïes  les  conclusions  des  Officiers  de  la 
Reine,  A  Renouvelé,  jusqu'aux  Chefs-Plaids  d'après 
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Noël  prochain,  l'Ordonnance  passée  aux  Chefs-Plaids        1851. 
d'après   Pâques,  tenus  le  8e  Avril,  1850,  ainsi  que  /y     z 
l'Ordonnance  passée  aux  Chefs-Plaids  d'après  la  Saint  *•  1850,  et 
Michel,  tenus  le  30e  Septembre,  1850,  au  sujet  de 
l'Etat  Sanitaire  de  la  Ville. 


Havre  de  St.  Bampson. 

Il  a  été  Ordonné,  ouïes  les  conclusions  des  Officiers  Haro»,  &c. 
de  la  Reine,  que  les  dispositions  du  Titre  III  de  ^  °1^.) 
l'Ordonnance  au  sujet  de  la  Police  des  Havres,  passée 
aux  Chefs-Plaids  d'après  Noël,  tenus  le  19e  Janvier, 
1846,  relativement  au  Mesurage  des  Marchandises 
dans  le  Havre  de  Saint  Pierre- Port,  s'appliqueront 
également  au  Mesurage  des  Marchandises  dans  le 
Havre  de  Saint  Sampson. 


Sole  des  Causes  a  Plaider. 

Lorsqu'une  Cause  du  Rôle  aura  été  insérée  sur  la  Rôle  de» 

Liste  des  Causes  à  plaider,  l'Acteur  pourra  faire  signi-  p^der. 

fier,  deux  jours  d'avance,  au  Défendeur,  que  la  Cause  (Voyez 

...  St  M  1850  ) 

passera  au  jour  indiqué  par  la  Cour,  et  que  faute  à 

lui  de  répondre  à  l'évocation  de  la  dite  Cause  il  sera 

mis  Amerci  aux  fins  de  l'action  ;   et,  dans  le  cas  où  le 

Défendeur  ne  se  présente  pas,  l'Acteur,  en  produisant 

une  Relation   de  la  dite  Signification,  obtiendra  un 

Amerci  aux  fins  de  l'action.     Et  sera  cette  présente 

Ordonnance  en  force  jusqu'aux  Chefs-Plaids  d'aprèa 

la  Saint  Michel,  1851. 


Le  2\e  Mai,  1851,  devant  Pierre-  Stafford  Carey,        1851. 
Ecuyer,  Baillif;  présents,  $c. 

Monsieur  le  Baillif  ayant  communiqué  à  la  Cour  Droits  du 
plusieurs  propositions  ayant  rapport  à  l'amélioration  pe*ite' 
du  Havre,  contenues  dans  le  Billet  qu'il  est  sur  le  Coutume. 
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1851. 

Droits  du 
Havre,  et 
Petite 
Coutume. 


point  d'émettre  pour  la  Convocation  des  Etats,  et 
notamment  une  proposition  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux compris  dans  la  première,  section  du  projet  de 
Monsieur  Rendel,  dont  les  frais  de  construction  sont 
estimés  à  £40,000,  ainsi  qu'un  Tarif  de  Droits  inséré 
dans  la  Cédule  (A)  annexée  au  dit  Billet;  et  le  dit 
Monsieur  le  Baillif  ayant  de  plus  soumis  à  la  Cour 
une  proposition  tendant  à  ce  que,  moyennant  certaines 
conditions,  les  Droits  de  la  Petite  Coutume,  et  autres 
Revenus  de  la  Chaussée,  maintenant  perçus  par  le 
Baillif  et  Jurés  de  cette  Isle,  cesseraient  d'être  perçus 
dès  que  le  dit  Tarif,  après  avoir  été  voté  par  les  Etats, 
serait  sanctionné  par  Sa  Majesté  en  son  Conseil;  et 
que  le  produit  des  Droits  énumérés  dans  le  dit  Tarif 
serait  appliqué  exclusivement  au  Havre  jusqu'à  l'en- 
tier paiement  des  dits  travaux, — La  Cour,  ouïes  les 
conclusions  du  Contrôle  de  la  Reine,  A  été  d'avis  de 
Déclarer,  pour  et  au  nom  des  dits  Baillif  et  Jurés,  que 
si  les  Etats  sont  d'avis  d'adopter  les  quatre  premiers 
Articles  du  dit  Billet,  elle  sera  prête  à  consentir  à  la 
dite  proposition  concernant  le  Revenu  de  la  Chaussée, 
aux  conditions  ci-après  énumérées,  et  à  prendre,  de 
concert  avec  les  Etats,  les  mesures  nécessaires  pour  y 
obtenir  la  sanction  de  Sa  Majesté  en  son  Conseil  ; 

] .  A  condition  qu'après  que  les  dits  travaux  auront 
été  payés,  il  sera  levé  les  Droits  suivants,  lesquels 
seront  censés  tenir  lieu  et  place  des  anciens  Droits  de 
la  Petite  Coutume  :  — 

(1)  La  moitié  des  Droits  sur  les  Marchandises 

spécifiés  dans  le  dit  Tarif; 

(2)  La  moitié  des  Droits  de  Tonnage  spécifiés 

dans  le  dit  Tarif; 

(3)  Les  Droits  d'Ancrage  et  de  Chaînage  spécifiés 

dans  le  dit  Tarif; 

(4)  Les  Honoraires  du  Maître  de  Port  spécifiés 

dans  le  dit  Tarif; 
Et  que  les  dits  Droits  seront  levés  et  possédés  par 
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le  Baillif  et  Jurés  aux  mêmes  titres,  charges,  et  coif-        1951. 
ditions,   que  les  susdits  anciens  Droits  de  la  Petite  Droit8  du 

Coutume  ;  Havre,  et 

Bien  entendu,—  Coutume. 

1.  Que  le  produit  des  susdits  Droits  de  Tonnage, 
d'Ancrage,  et  de  Chaînage,  ainsi  que  des  dits  Hono- 
raires, constituera  un  Fonds  spécial  pour  le  Havre  ; 

2.  Que  le  produit  des  susdits  Droits  sur  les  Mar- 
chandises tiendra  lieu  du  surplus  qui  reste  présente- 
ment du  Revenu  de  la  Chaussée,  après  les  dépenses 
ordinaires  du  Havre  payées,  et  sera  appliqué  aux 
besoins  de  l'Isle  en  général  ;  > 

Bien  entendu  aussi  que  les  Etats  pourront  en  tout 
temps  baisser  les  susdits  Droits  de  Tonnage  et  par 
après  les  hausser  ou  les  modifier  suivant  les  circon- 
stances; pourvu  toutefois  qu'ils  n'excèdent  jamais  la 
moitié  des  Droits  de  Tonnage  spécifiés  dans  le  Troisième 
Article  du  dit  Tarif: 

2.  Et  à  condition  aussi  qu'à  compter  de  la  cessation 
de  l'ancien  Revenu  de  la  Chaussée,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  remplacé  par  les  nouveaux  Droits  sus  men- 
tionnés, il  sera  ouvert  à  la  Cour  un  crédit  annuel  de 
Quatre  Cents  Livres  Sterling  sur  le  Revenu  général 
des  Etats,  pour  en  être  le  montant  employé  à  sa  dis- 
crétion aux  besoins  publics  de  l'Isle. 


[L'Acte  suivant  est  enregistré  dans  le  Livbe  des  Requêtes.} 
Le  le  Juin,  1851,  devant  Pierre- Stafford  Carey,         1851. 
Ecuyer,  Baillif;  présents,  §c. 
Monsieur  James  Ingrouille,  un  des  Connétables  de  Douzenier 
la  Paroisse  de  Saint  Sampson,  et  Monsieur  Jean  Laine,        Mg  * 
Doyen  de  la  Douzaine  de  la  dite  Paroisse,  autorisé  de 
la  dite  Douzaine,  ayant  ce  jour  présenté  Requête  à  la 
Cour,  tendant  à  ce  que  Monsieur  Henri  Le  Patourel, 
un  des  Douzeniers  de  la  dite  Paroisse,  fût  déchargé 
de  la  dite  charge,  pour  les  raisons  contenues  en  icelle, — 
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1851.  Est  le  dit  Monsieur  Le  Patourel  déchargé  :  et  est 
ordonné  aux  Connétables  de  la  dite  Paroisse  de  pro- 
céder à  une  nouvelle  Election  à  la  place  du  dit  Le 
Patourel. 

REQUÊTE. 

A  Monsieur  le  Baillif,  Monsieur  son  Lieutenant,  et 
Messieurs  les  Jurés  de  la  Cour  Royale  de  cette  Isle 
de  Guernesey. 

L'humble  Requête  de  Monsieur  James  Ingrou- 
ille, un  des  Connétables  de  la  Paroisse  de 
St.  Sampson,  et  de   Monsieur  Jean   Laine, 
Doyen  de  la  Douzaine  de  la  dite  Paroisse, 
autorisé  de  la  dite  Douzaine, 
Remontre, 
Que  Monsieur  Henri  Le  Patourel,  un  des  Douze- 
niers  de  la  dite  Paroisse,  a  cessé  de  demeurer  dans  la 
dite  Paroisse  depuis  au-delà  de  deux  ans,  et  a  depuis 
fixé  sa  demeure  en  France. 

Que  le  dit  Monsieur  Le  Patourel  n'est  plus  Chef  de 
Famille  de  la  dite  Paroisse,  son  nom  n'ayant  été  de- 
puis au-delà  d'an  et  jour  inséré  sur  le  Livre  de  la  Taxe. 
Que  la  Douzaine  de  la  dite  Paroisse  a  délibéré  de 
s'adresser  à  votre  Cour  Royale,  la  priant  d'ordonner 
que  le  dit  Monsieur  Le  Patourel  soit  déchargé  de 
l'office  de  Douzenier,  et  qu'une  nouvelle  Election  de 
Douzenier  de  la  dite  Paroisse  ait  lieu  à  la  place  du 
dit  Monsieur  Le  Patourel. 

Les  prémisses  considérées,  vos  Remontrants 
supplient  très-humblement  votre  Cour  Royale 
d'ordonner  que  le  dit  Monsieur  Le  Patourel 
soit  déchargé  de  l'office  de  Douzenier,  et 
qu'une  nouvelle  Election  de  Douzenier  de  la 
dite  Paroisse  ait  lieu  à  sa  place  :  et  ils  seront 
tenus  de  prier. 

(Signé)     James  Ingrouille. 
Jean  Laine. 
Guernesey,  ce  7e  Juin,  1851 . 
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Le  13e  Juin,  1851,  devant  Pierre- Staff  or  d  Carey,        1851. 
Ecuyer,  Baillif;  présents,  tyc. 

Vu  l'Acte  de  la  Cour  en  date  du  21e  Mai,   1851,  Droits  du 
par  lequel,  en  conséquence  de  l'amélioration  projetée  petite' 
du  Havre  de  Saint  Pierre-Port,  la  Cour  déclara  que,  Coutume, 
moyennant  certaines  conditions  spécifiées  au  dit  Acte,  21  Mai.) 
elle  serait  prête  à  consentir,  au  nom  du  Baillif  et  Jurés, 
à  ce  que  les  Droits  de  la  Petite  Coutume,  et  autres 
Revenus  de  la  Chaussée,  maintenant  perçus  par  le 
Baillif  et  Jurés,  cesseraient  d'être  perçus  dès  qu'un 
nouveau  Tarif  de  Droits,  après  avoir  été  voté  par  les 
Etats,  serait  sanctionné  par  Sa  Majesté  en  Conseil, 
et  à  ce  que  le  produit  des  dits  Droits  serait  appliqué 
exclusivement  au  Havre,  jusqu'à  l'entier  paiement  des 
travaux  qui  seraient  votés,  et  à  prendre,  de  concert 
avec  les  Etats,  les  mesures  nécessaires  pour  y  obtenir 
la  sanction  de  Sa  Majesté  en  Conseil. 

Attendu  que  les  Etats,  par  leurs  Délibérations  en 
date  du  6e  Juin,  1851,  à  quoi  recours,  ont  voté  l'exé- 
cution de  certains  travaux  pour  l'amélioration  du 
Havre,  et  ont  approuvé  le  dit  nouveau  Tarif  de  Droits, 
et  ont  donné  leur  adhésion  au  dit  Acte  de  la  Cour  du 
21e  Mai,  1851, — La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du 
Contrôle  de  la  Reine,  A  été  d'avis  de  présenter  une 
très-humble  Requête  à  Sa  Très-Excellente  Majesté  en 
son  Conseil,  la  suppliant,  en  cas  que  le  dit  Tarif  reçut 
la  sanction  de  Sa  Majesté,  qu'il  lui  plaise  aussi  de 
donner  sa  sanction  royale  à  ce  que  les  Droits  de  la 
Petite  Coutume,  et  autres  Revenus  de  la  Chaussée, 
concédés  au  Baillif  et  Jurés  par  plusieurs  Chartres 
Royales,  cessent  d'être  perçus,  et  d'ordonner  que,  dès 
que  les  travaux  votés  par  les  Etats  le  6e  Juin,  1851, 
auront  été  payés,  il  sera  levé  des  Droits  suivants, 
lesquels  seront  censés  tenir  lieu  et  place  des  anciens 
Droits  de  la  Petite  Coutume,  savoir  :  — 

1.  La  moitié  des  Droits  sur  les  Marchandises  spéci- 
fiés dans  le  dit  Tarif  ; 
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1851.  2.   La  moitié  des  Droits  de  Tonnage  spécifiés  dans  le 

dit  Tarif; 

3.  Les  Droits  d'Ancrage  et  de  Chaînage  spécifiés 
dans  le  dit  Tarif; 

4.  Les  Honoraires  du  Maître  de  Port  spécifiés  dans 
le  dit  Tarif; 

Et  que  les  dits  Droits  seront  levés  et  possédés  par 
les  dits  Baillif  et  Jurés  aux  mômes  titres,  charges,  et 
conditions,  que  les  susdits  anciens  Droits  de  la  Petite 
Coutume  ; 

Bien  entendu, — 

1.  Que  le  produit  des  susdits  Droits  de  Tonnage, 
d'Ancrage,  et  de  Chaînage,  ainsi  que  des  dits  Hono- 
raires, constituera  un  Fonds  spécial  pour  le  Havre  ; 

2.  Que  le  produit  des  susdits  Droits  sur  les  Mar- 
chandises tiendra  lieu  du  surplus  qui  reste  présente- 
ment du  Revenu  de  la  Chaussée,  après  les  dépenses 
ordinaires  du  Havre  payées,  et  sera  appliqué  aux 
besoins  de  l'Isle  en  général  ; 

Bien  entendu  aussi  que  les  Etats  pourront  en  tout 
temps  baisser  les  susdits  Droits  de  Tonnage,  et  par 
après  les  hausser  ou  les  modifier  suivant  les  circon- 
stances; pourvu  toutefois  qu'ils  n'excèdent  jamais  la 
moitié  des  Droits  de  Tonnage  spécifiés  dans  le  Troi- 
sième Article  du  dit  Tarif. 


185 1.  Le  6e  Septembre,  1 851,  devant  Pierre-Stafford  Carey, 

JEcuyer,  Baillif;  présents,  $c. 

Ruette  et  Les  Connétables  et  Douzeniers  de  la  Ville  et  Paroisse 

VÈ^eVdete  de  Saint  Pierre -Port  et  les  Curateurs  du  Trésor  de 

Ville.  l'Eglise  de  la  dite  Paroisse  ayant  ce  jour  présenté  à 

la  Cour  le  Rapport  dont  la  teneur  suit  :  — 

Le  Neuf  Juillet,  Mil  Huit  Cent  Cinquante  -  Un. 
Nous,  soussignés,  Connétables  et  Douzeniers  de  la 
Ville  et  Paroisse  de  Saint  Pierre-Port,  certifions  nous 
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être  ce  jour  transportés  proche  l'Eglise  de  la  dite  1851. 
Paroisse,  instance  des  Connétables  de  la  dite  Ville  et 
Paroisse  et  des  Curateurs  du  Trésor  de  la  dite  Eglise, 
Comité  nommé  par  les  Chefs  de  Famille  de  la  dite 
Paroisse,  par  leur  Délibération  en  date  du  8e  Novem- 
bre, 1848,  en  conséquence  de  la  demande  faite  par  le 
dit  Comité  de  fermer  la  Ruette  ou  Passage  entre  la 
dite  Eglise  et  les  maisons  situées  au  Sud-Est  d'icelle, 
et  d'enclore,  au  moyen  de  balustrades  en  fer  ayant 
deux  hèches  fermant  à  clef,  l'Emplacement,  aussi 
situé  au  Sud-Est  de  la  dite  Eglise,  où  il  y  avait  ci- 
devant  une  maison  qui  appartenait  de  la  Saisie  de 
l'Héritage  de  feu  Timothée  Clinch,  Ecuyer,  et  dont 
les  Etats  de  cette  Isle  et  la  dite  Paroisse  firent  con- 
jointement l'acquisition  il  y  a  quelque  temps,  avec 
six  pieds  ou  environ  en  largeur  du  Terrain  à  l'Est  de 
la  dite  Eglise,  le  dit  Terrain  appartenant  aux  dits 
Etats  et  à  la  dite  Paroisse  conjointement  ;  le  tout  en 
conformité  à  la  dite  Délibération  des  dits  Chefs  de 
Famille,  et  le  dit  ouvrage  ayant  été  sanctionné  par 
les  dits  Etats,  par  leur  Délibération  en  date  du  7e 
Décembre,  1849  ;  et  après  que  le  dit  Comité  a  donné 
connaissance  publique,  par  le  moyen  d'annonces  dans 
la  Gazette  de  Guernesey,  du  jour  et  de  l'heure  aux- 
quels nous  devions  nous  rendre  sur  les  lieux,  afin  que 
s'il  se  trouvât  des  opposants  ils  fussent  à  même  de 
s'y  présenter  pour  faire  valoir  leur  opposition,  suivant 
à  l'Article  41e  de  l'Ordonnance  de  la  Cour  Royale  du 
20e  Janvier,  1840  ;  et  aussi  après  que  nous  avons  en- 
tendu Monsieur  William  Cadic  et  Dame  Charlotte 
Bazin,  femme  survivante  de  feu  le  Sieur  Henri  Coker, 
et  se  déclarant  agissant  pour  les  hoirs  du  dit  Coker, 
lesquels  se  sont  présentés  et  se  sont  opposés  à  ce  que 
la  dite  Ruette  ou  Passage  soit  fermée, — Nous  avons 
permis  au  dit  Comité  de  fermer  la  dite  Ruette  ou  Pas- 
sage, et  d'enclore  le  dit  Emplacement  et  le  dit  Terrain, 
de  la  manière  dont  le  dit  Comité  est  convenu  avec  le 
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1851.  Comité  nommé  par  les  dits  Etats  par  leur  avant-dite 
Délibération  du  7e  Décembre,  1849,  et  qui  est  comme 
suit:  —  1.  Qu'une  balustrade,  laquelle  sera  appuyée 
sur  un  mur  qui  n'aura  pas  plus  de  trois  pieds  de 
hauteur,  sera  placée  à  six  pieds  ou  environ  de  dis- 
tance des  pignons  de  l'Est  de  la  dite  Eglise,  et  sera 
parallèle  avec  les  dits  pignons,  excepté  au  bout  du 
Nord,  où  elle  inclinera  vers  l'Ouest  pour  aller  joindre 
l'encoignure  du  Nord-Est  de  la  dite  Eglise  ;  2.  Que 
le  bout  du  Sud  de  la  dite  balustrade  viendra  contre 
l'encoignure  du  Nord-Ouest  de  la  maison  du  dit  Cadic  ; 
3.  Qu'il  y  aura  une  hèche  dans  la  dite  balustrade 
proche  la  dite  maison  du  dit  Cadic  ;  et,  4.  Qu'il  y 
aura  une  balustrade  avec  une  hèche  placée  entre 
l'encoignure  du  Sud-Est  du  Transept  du  Sud  de  la 
dite  Eglise  et  la  maison  appartenant  aux  hoirs  du  dit 
Coker.  Et  sera  le  présent  Rapport  présenté  à  la 
Cour  Royale  afin  qu'elle  en  ordonne,  les  dits  oppo- 
sants appelés. 

[Signatures.] 

Sur  l'opposition  du  dit  William  Cadic  et  de  la  dite 
Dame  Charlotte  Bazin,  agissant  pour  les  hoirs  du  dit 
Henri  Coker,  à  la  confirmation  du  dit  Rapport, — La 
Cour  a  décidé,  qu'elle  se  transportera  en  Vue  de  Jus- 
tice sur  le  lieu  pour  entendre  les  dites  parties  et  faire 
droit  entre  elles. 


1851.  Aux  Chefs -Plaids  d'après  la  St.  Michel,   tenus  le 

6e  Octobre,  1851,  devant  Pierre- Stafford  Carey9 
Ecuyer,  Baillif;  présents,  $c. 

École  des  Sur  la  Requête  présentée  à  la  Cour  par  le  Révérend 

CapeUes.  William- Jean  Chepmell,  Recteur  de  la  Paroisse  de 
Saint  Sampson,  Monsieur  Jean  Laine  et  Monsieur 
Thomas  Gould,  Comité  nommé  par  les  Chefs  de  Fa- 
mille de  la  dite  Paroisse  de  Saint  Sampson,  par  leur 
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Délibération  en  date  du  19e  Août,  1851,  et  par  le  dit        1851. 
Révérend    William  -  Jean   Chepmell,    Vicaire   de    la    &•  Michel 
Paroisse  du  Valle,  Monsieur  Richard  Mahy  et  Mon-  École  des 
sieur  Ezéchiel  Robin,  Comité  nommé  par  les  Chefs  ïp"1^8 
de   Famille  de   la  Vingtaine  de  l'Epine   en   la  dite 
Paroisse  du  Valle,  par  leqr  Délibération  en  date  du 
13e  Août,  1851, — La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du 
Procureur  de  la  Reine,  A  Ordonné  et  Ordonne  comme 
suit:  — 

1 .  Il  sera  loisible  aux  Chefs  de  Famille  de  la  Paroisse 
de  Saint  Sampson  et  aux  Chefs  de  Famille  de  la  Ving- 
taine de  l'Epine  en  la  Paroisse  du  Valle  de  s'assem- 
bler ensemble  en  un  même  lieu  toutes  fois  et  quantes 
qu'il  sera  trouvé  nécessaire,  pour  délibérer  et  décider 
sur  ce  qui  aura  rapport  à  l'Ecole  des  Hautes  Capelles, 
appartenant  à  la  dite  Paroisse  et  à  la  dite  Vingtaine. 

2.  Les  Assemblées  des  dits  Chefs  de  Famille  de  la 
dite  Paroisse  et  de  la  dite  Vingtaine,  ayant  rapport  à 
la  dite  Ecole,  seront  tenues  dans  le  Bâtiment  de  la 
dite  Ecole,  ou  dans  quelque  autre  lieu  central. 

3.  Les  dites  Assemblées  seront  convoquées  au  moyen 
de  Publications  affichées  aux  Porches  des  Eglises  de 
Saint  Sampson  et  du  Valle,  lesquelles  seront  signées  du 
Recteur  de  Saint  Sampson  ou  de  son  Vicaire,  de  l'un 
des  Curateurs  du  Trésor  de  l'Eglise  de  Saint  Sampson, 
et  de  l'un  des  Curateurs  du  Trésor  de  l'Eglise  du 
Valle. 

4.  Les  dites  Assemblées  seront  présidées  par  le  Rec- 
teur de  Saint  Sampson  ou  par  son  Vicaire,  ou,  dans 
l'absence  de  l'un  ou  de  l'autre,  par  l'un  des  Curateurs 
du  Trésor  de  l'Eglise  de  Saint  Sampson,  et  seront  con- 
duites de  la  même  manière  comme  se  conduisent  les 
Assemblées  Paroissiales. 

5.  Il  sera  loisible  aux  dits  Chefs  de  Famille  de  la 
dite  Paroisse  de  Saint  Sampson  et  de  la  dite  Vingtaine 
de  l'Epine,  lorsque  dûment  assemblés  comme  sus  est 
dit,  de  délibérer  et  décider  généralement  sur  ce  qui 
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aura  rapport  à  la  conduite  et  à  l'entretien  de  la  dite 
Ecole,  de  même  et  semblable  manière  qu'une  Assem- 
blée Paroissiale,  et  de  voter  des  levées  de  deniers  par 
voie  de  Taxe  sur  les  Habitants  de  ladite  Paroisse  et  de 
la  dite  Vingtaine  pour  les  besoins  de  la  dite  Ecole. 

6.  Chaque  fois  que  les  dits  Chefs  de  Famille,  ainsi 
assemblés,  auront  voté  une  levée  de  deniers  par  voie 
de  Taxe  sur  les  Habitants  de  la  dite  Paroisse  et  de  la 
dite  Vingtaine,  les  Connétables  de  la  dite  Paroisse  de 
Saint  Sainpson  s'adresseront  à  la  Cour  Royale  pour 
obtenir  un  Acte  ou  Remède  autorisant  la  levée  de  la 
dite  Taxe,  laquelle  sera  ensuite  repartie  et  levée  par 
les  Connétables  et  Douzeniers  de  la  dite  Paroisse  de 
St.  Sampson  et  par  ceux  des  Connétables  et  Douze- 
niers de  la  dite  Paroisse  du  Valle  qui  demeureront  en 
la  dite  Vingtaine  de  l'Epine,  tous  lesquels  se  réuniront 
ensemble  pour  l'effet  sous  la  présidence  de  l'un  des 
Connétables  de  la  dite  Paroisse  de  St.  Sampson.  Et 
sera  la  proportion  de  chaque  Contribuable  fixée  d'après 
le  nombre  de  quartiers  de  froment  de  rente  auquel 
son  bien  se  trouvera  porté  dans  la  Liste  de  la  lors  der- 
nière Taxe  levée  en  sa  Paroisse. 

7.  Les  proportions  dues  par  les  différents  Contri- 
buables des  sommes  qui  seront  levées  par  voie  de  Taxe 
comme  sus  est  dit  seront  recueillies  et  reçues  comme 
suit,  savoir,  par  les  Connétables  de  Saint  Sampson  en 
la  dite  Paroisse  de  Saint  Sampson,  et  par  les  Conné- 
tables du  Valle  en  la  dite  Vingtaine  de  l'Epine.  Et 
il  sera  loisible  aux  dits  Connétables  respectivement 
d'autoriser  une  personne  convenable  à  recueillir  les 
dites  proportions  des  dits  Contribuables,  et  de  lui  faire 
un  paiement  raisonnable  pour  ses  peines. 

Et  sera  cette  présente  Ordonnance  en  force  jus- 
qu'aux Chefs-Plaids  d'après  la  St.  Michel,  Mil  Huit 
Cent  Cinquante-Deux. 

La  Requête  à  laquelle  il  est  fait  référence  dans  l'Ordonnance  ci-dessus 
est  enregistrée  dans  le  Livre  des  Requêtes,  et  est  ainsi  conçue  :  — 
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A  Monsieur  le  Baillif,  on  Monsieur  son  Lieutenant,  et  Messieurs  les  1851. 

Jurés  de  la  Cour  Royale  de  cette  Isle  de  Ghiernesey.  £f  Michel 


L'humble  Requête  du  Révérend  William-Jean  Chepmell,  Rec-  ~2    7TZ 
teur  de  la  Paroisse  de  Saint  Sampson,   de  Monsieur  Jean  Hautes 
Laine  et  de  Monsieur  Thomas  Gould,  Comité  nommé  par  les  Capelles. 
Chefs  de  Famille  de  la  dite  Paroisse  de  Saint  Sampson,  par 
leur  Délibération  en  date  du  19e. Août,  1851,  et  du  dit  Révé- 
rend William-Jean  Chepmell,  Vicaire  de  la  Paroisse  du  Y  aile, 
de  Monsieur  Richard  Mahy  et  de  Monsieur  Ezéchiel  Robin, 
Comité  nommé  par  des  Chefs  de  Famille  de  la  Vingtaine  de 
l'Epine  en  la  dite  Paroisse  du  Valle,  par  leur  Délibération  en 
date  du  13e  Août,  1851, 
Remontre, 
Que  par  Contrat  signé  de  Justice,  en  date  du  12e  Juillet,  1851,  les 
Fondateurs  et  Souscripteurs  à  l'Ecole  des  Hautes  Capelles,  en  la  dite 
Paroisse  de  Saint  Sampson,  ont  cédé  et  délaissé  la  dite  Ecole,  avec  tout 
ce  qui  en  appartient,  à  des  Autorisés  nommés  respectivement  par  les 
dits  Chefs  de  Famille  de  la  dite  Paroisse  de  Saint  Sampson,  et  par  les 
dits  Chefs  de  Famille  de  la  dite  Vingtaine  de  l'Epine,  et  ce  afin  que  la 
dite  Ecole  devînt  à  l'avenir  une  Ecole  Paroissiale  pour  l'instruction  des 
jeunes  gens,  tant  garçons  que  filles,  de  la  dite  Paroisse  et  de  la  dite 
Vingtaine. 

Qu'il  est  stipulé  par  le  dit  Contrat  que  la  dite  Ecole  sera  conduite  en 
conformité  aux  Règlements  qui  pourront  ci-après  être  faits  par  les 
Chefs  de  Famille  de  la  dite  Paroisse  et  de  la  dite  Vingtaine. 

Que  les  Chefs  de  Famille  de  la  dite  Paroisse  de  Saint  Sampson  et 
ceux  de  la  dite  Vingtaine  de  l'Epine  sont  aujourd'hui  obligés  de  tenir 
des  Assemblées  distinctes,  et  ne  peuvent  se  réunir  tous  ensemble  comme 
un  seul  corps  pour  délibérer  sur  aes  objets  dans  lesquels  ils  ont  un 
intérêt  commun,  ce  qui  sera  couse  de  plusieurs  inconvénients  graves 
par  rapport  à  la  dite  Ecole,  et  surtout  en  ce  qui  regarde  la  levée  par 
voie  de  Taxe  des  deniers  nécessaires  pour  son  entretien,  à  moins  qu'il 
n'y  soit  apporté  remède. 

Que  les  dits  Chefs  de  Famille  de  la  dite  Paroisse  et  de  la  dite  Ving- 
taine ont  en  conséquence,  par  leurs  avant-dites  Délibérations  respectives, 
en  date  du  19e  Août  et  13e  Août,  1851,  autorisé  vos  Remontrants  de 
s'adresser  à  votre  Cour  Royale,  afin  de  la  prier  de  passer  une  Ordon- 
nance autorisant  les  dits  Chefs  de  Famille  de  la  dite  Paroisse  de  Saint 
Sampson  et  de  la  dite  Vingtaine  de  l'Epine  à  s'assembler  ensemble 
toutes  fois  et  qualités  qu'il  sera  trouvé  nécessaire,  soit  dans  la  dite  Ecole 
ou  dans  quelque  autre  lieu  central  ;  et  les  autorisant,  lorsque  ainsi 
assemblés,  tant  à  voter  des  Taxes  sur  les  Habitants  de  la  dite  Paroisse 
de  Saint  Sampson  et  de  la  dite  Vingtaine  de  l'Epine  pour  les  besoins  de 
la  dite  Ecole,  qu'à  délibérer  sur  tout  ce  qui  aura  rapport  à  ladite  Ecole, 
et  de  plus  autorisant  les  Connétables  et  Douzéniers  de  la  dite  Paroisse 
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de  Saint  Sampson  et  les  Douzeniers  de  la  dite  Vingtaine  d'Epine  à  lever 
conjointement  les  Taxes  qui  seront  ainsi  votées,  et  aussi  réglant  les 
détails  ayant  rapport  à  ce  que  dessus. 

Que  vos  Eemontrants  ont  fait  dresser  un  Projet  d'Ordonnance  qui 
leur  paraît  de  nature  à  atteindre  le  but  proposé,  et  lequel  est  annexé  à 
la  présente  Requête. 

Vos  Remontrants  supplient  dont  très-humblement  votre  Cour 
Royale  de  passer  une  Ordonnance  à  l'effet  ci-dessus  men- 
tionné.   Et  ils  seront  tenus  de  prier. 

Guernesey,  ce  19e  Septembre,  1851. 

(Signés)    W.  J.  Chbpmell,  Recteur  de  St. 
Sampson  et  Vicaire  du  Valle* 
Jean  Laine. 
Thomas  Gotjld. 
Bichabd  Maht. 
Ezécheel  Robin. 


Pilotes. 
(Voyez 
27  Juillet, 
1850.) 


Il  est  Ordonné,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur 
de  la  Reine,  que  l'Ordonnance  du  27e  Juillet,  1850, 
par  rapport  aux  Pilotes,  continuera  en  force  à  compter 
de  ce  jour  et  date. 


Boutes,  Bues, 
Chemins,  &c. 
Mesures 
sanitaires. 
(Voyez  N. 
1840.) 


La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la 
Reine,  A  Rappelé  et  Rappelle  l'Article  Cinquante- 
troisième  de  l' Ordonnance  des  Chemins,  passée  aux 
Chefs-Plaids  d'après  Noël,  teîms  le  20e  Janvier,  1840, 
et  y  A  Substitué  l'Article  suivant,  lequel  sera  censé 
former  partie  de  la  dite  Ordonnance. 

53.  Il  est  défendu  de  jeter  ou  déposer  dans  les 
Grandes  Routes,  Rues,  et  Chemins,  sur  les  Galets  de 
la  Ville  plus  haut  que  cent  verges  au-dessous  du 
pleine  de  Mars,  par  dessus  les  Quais  de  Glategny  ou 
de  la  Piette,  ou  dans  aucune  Largisse,  Lieu  Public,  ou 
Venelle,  aucunes  Immondices,  Ordures,  Eaux  ména- 
gères, Décombres,  ou  autres  Encombriers  ;  sur  la  peine 
d'une  Amende  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Trois  Livres, 
et  n'excédera  pas  Quatorze  Livres  Tournois.  Et  seront 
les  Occupants  des  Maisons  ou  Edifices,  ou  des  parties 
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des  Maisons  ou  Edifices,  d'où  de  tels  objets  auront  été        1951. 
jetés,  prenables  pour  la  dite  Amende.  S*.  Michd. 

Et  est  cette  Ordonnance  en  force  jusqu'aux  Chefs- 
Plaids  d'après  la  St.  Michel,  Mil  Huit  Cent  Cinquante- 
Deux. 


l>e  la  Perception  de  l'Impôt  sur  les  Xdqnenm  Splritueiise*. 

Vu  l'Ordonnance  du  16e  Juin,  1849,  contenant  les  Impôt 
Règlements    pour  la   Perception    de  l'Impôt   sur  les  ï*£UeUrs 
Liqueurs  Spiritueuses,  laquelle  a  été  renouvelée  par  Spiritueuses. 
des  Actes  subséquents  ; 

Vu  l'Ordonnance  du  24e  Mai,  1851,  par  laquelle 
un  nouvel  Article  fut  substitué  au  Vingt-neuvième 
Article  de  la  susdite  Ordonnance  ; 

Vu  l'Ordonnance  du  12e  Juillet,  1851,  au  sujet  des 
Liqueurs  Spiritueuses  employées  à  fabriquer  des  Mar- 
chandises pour  exportation  ; 

Attendu  que  les  susdites  Ordonnances  ne  sont  en 
force  que  jusqu'à  ce  jour  ; 

La  Cour;  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la 
Reine,  en  continuant  les  dispositions  des  dites  Ordon- 
nances, A  Ordonné  et  Ordonne  ce  qui  suit  :  — 

1.    Il  est  défendu  de  débarquer,  ou  d'apporter  dans  Liqueurs  ne 
le  dessein  de  débarquer,   des  Liqueurs   Spiritueuses  ^é^te**" 
d'aucune  espèce,  en  cette  Isle,  ailleurs  que  dans  le  dans  le  Havre 
Havre   de  la   Chaussée  de  Saint  Pierre  -  Port  ;   sous  pierre?port, 
peine  de  Confiscation  de  toutes  Liqueurs  Spiritueuses 
apportées  ou  débarquées  en  contravention  à  cet  Arti- 
cle, et  en  outre  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice, 
qui  n'excédera  pas  Quatorze  Cents  Livres  Tournois, 
sur  le  Maître  ou  Propriétaire  du  Navire  d'au  bord 
duquel  telles  Liqueurs  auront  été  débarquées  en  con- 
travention à  cet  Article  ;  comme  aussi  sous  peine  d'une 
Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  n'excédera  pas 
Sept  Cents  Livres  Tournois,  sur  toute  personne  aidant 
et  assistant  à  tel  débarquement. 

Vol.  III.  13 
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Jethou,  &c. 


2.  Il  est  défendu  de  transborder  les  Liqueurs  Spiri- 
tueuses  dans  cette  Isle,  ailleurs  que  dans  la  Rade  ou 
le  Havre  de  Saint  Pierre-Port;  sous  peine  de  Confis- 
cation de  toutes  Liqueurs  Spiritueuses  transbordées 
en  contravention  à  cet  Article,  et  en  outre  d'une 
Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  n'excédera  pas 
Quatorze  Cents  Livres  Tournois,  sur  le  Maître  ou  Pro- 
priétaire du  Navire  d'au  bord  duquel  telles  Liqueurs 
auront  été  transbordées  en  contravention  à  cet  Article  ; 
comme  aussi  sous  peine  d'une  Amende,  à  discrétion 
de  Justice,  qui  n'excédera  pas  Sept  Cents  Livres  Tour- 
nois, sur  toute  personne  aidant  ou  assistant  à  tel  trans- 
bordement. 

3.  Il  est  défendu  de  débarquer  ou  de  transborder 
des  Liqueurs  Spiritueuses  d'aucune  espèce,  dans  cette 
Isle,  depuis  soleil  couché  jusqu'à  soleil  levé  ;  sous  peine 
de  Confiscation  de  toutes  Liqueurs  Spiritueuses  débar- 
quées en  contravention  à  cet  Article,  et  en  outre  d'une 
Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  n'excédera  pas 
Quatorze  Cents  Livres  Tournois,  sur  le  Maître  ou  Pro- 
priétaire du  Navire  d'au  bord  duquel  telles  Liqueurs 
auront  été  débarquées  en  contravention  à  cet  Article; 
comme  aussi  sous  peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de 
Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Sept  Livres  Tour- 
nois, et  n'excédera  pas  Trente  Livres  Tournois,  sur 
toute  personne  aidant  ou  assistant  à  tel  débarquement. 

4.  Il  est  défendu  de  débarquer,  ou  d'apporter  dans 
le  dessein  de  débarquer,  des  Liqueurs  Spiritueuses  d'au- 
cune espèce,  dans  les  Isles  de  Serk,  d'Herm,  de  Jethou, 
ou  dans  les  Dépendances  des  dites  Isles,  à  moins  que 
les  dites  Liqueurs  Spiritueuses  n'aient  été  chargées 
dans  le  Havre  de  la  Chaussée  de  Saint  Pierre-Port  ; 
sous  peine  de  Confiscation  de  toutes  Liqueurs  Spiri- 
tueuses apportées  ou  débarquées  en  contravention  à 
cet  Article,  et  en  outre  d'une  Amende,  à  discrétion  de 
Justice,  qui  n'excédera  pas  Quatorze  Cents  Livres  Tour- 
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nois,  sur  le  Maître  ou  Propriétaire  du  Navire  d'an  bord        1851. 
duquel  telles  Liqueurs  auront  été  débarquées  eu  con-    &•  Michel. 
travention  à  cet  Article  ;  comme  aussi  sons  peine  d'une  impôt  sur 
Amende,  à  discrétion  de  Justicç,  qui  n'excédera  pas  krç™*1™- 
Sept  Cents  Livres  Tournois,  sur  toute  personne  aidant 
ou  assistant  à  tel  débarquement. 

o.    Tout  Maître  de  Navire  qui  apportera  en  cette  Maîtres  de 
Isle  des   Liqueurs   Spiritueuses,    soit  qu'elles   soient  latent 
destinées  pour  cette  Isle,  soit  pour  toute  autre  part,  2e8  Liqueura 
sera  tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée  Déclaration*. 
et  avant  d'en  débarquer  aucune  partie,  de  donner  au 
Receveur  de  l'Impôt  une  Déclaration  par  écrit  sous 
son  seing,  datée  du  jour  qu'elle  sera  remise,  énon- 
çant,— 

L'espèce  de  la  dite  Liqueur, 

Le  nombre,  les  marques,  et  la  qualité,  des  fu- 
tailles, bouteilles,  jarres,  ou  autres  vaisseaux, 
qui  la  contiennent, 

Le  nom'du  Navire  qui  l'a  apportée, 

Le  lieu  où  la  dite  Liqueur  a  été  chargée, 

Les  noms  des  personnes  à  qui  la  dite  Liqueur  ap- 
partient ou  est  consignée. 

Et  dans  le  cas  que  des  Liqueurs  Spiritueuses  soient 
apportées  au  bord  de  tel  Navire  pour  être  transbordées, 
l'espèce,  les  marques,  le  nombre,  et  la  qualité,  des 
futailles  ou  autres  vaisseaux  contenant  telles  Liqueurs, 
seront  constatés  dans  la  dite  Déclaration  ;  le  tout  sur 
la  peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  contre 
le  dit  Maître  ou  le  Propriétaire  ou  Consignataire  de 
tel  Navire,  qui  n'excédera  pas  Sept  Cents  Livres  Tour- 
nois. 

6.   Tout  Maître  de  Navire  au  bord  duquel  des  Li-  ^88^, 
queurs   Spiritueuses  seront  chargées  d'au  bord   d'un  lequel»  des 
autre  Navire,  sans  que  les  dites  Liqueurs  aient  été  seroSTSane- 
débarquées,  sera  tenu  de  faire  une  Déclaration  solen-  bordées 
nelle  devant  la  Cour,  de  l'espèce  des  dites  Liqueurs,  Déclarations. 
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des  marques,  nombre,  et  qualité,  des  futailles  ou 
autres  vaisseaux  contenant  telles  Liqueurs,  ainsi  que 
du  nom  du  Navire  d'au  bord  duquel  elles  ont  été 
prises,  et  de  celui  sur  lequel  elles  sont  chargées, 
laquelle  Déclaration  Si  sera  tenu  de  livrer  au  Receveur 
de  rimpôt  le  jour  qu'elle  sera  prise;  le  tout  sur  la 
peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  contre 
le  dit  Maître  ou  le  Propriétaire  de  tel  Navire,  qui  n'ex- 
cédera pas  Deux  Cent  Quatre-vingts  Livres  Tournois. 

7.  Le  Propriétaire  ou  Cosignataire  de  Liqueurs 
Spiritueuses  importées  en  cette  Isle  sera  tenu,  avant 
qu'aucune  partie  des  dites  Liqueurs  Spiritueuses  ne 
soit  débarquée,  de  donner  par  écrit  au  Receveur  de 
l'Impôt  une  Déclaration  sous  son  seing,  datée  du  jour 
qu'elle  sera  remise,  et  énonçant, — 

L'espèce  de  la  dite  Liqueur, 

Le  nombre,  les  marques,  et  la  qualité,  des  fu- 
tailles, bouteilles,  jarres,  ou  autres  vaisseaux, 
qui  la  contiennent, 

Le  nom  du  Navire  qui  l'a  apportée, 

Le  lieu  où  elle  a  été  chargée. 

Le  tout  sur  la  peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de 
Justice,  contre  le  dit  Propriétaire  ou  Con signataire, 
qui  n'excédera  pas  Sept  Cents  Livres  Tournois. 

8.  Tout  Maître  de  Navire  qui  apportera  en  cette 
Isle  des  Liqueurs  Spiritueuses,  sera  tenu  de  prévenir 
le  Receveur  de  l'Impôt  lors  du  débarquement  des 
dites  Liqueurs  Spiritueuses,  et  avant  que  les  dites 
Liqueurs  n'aient  été  transportées  en  magasin  ;  sur  la 
peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne 
sera  pas  moindre  de  Sept  Livres  Tournois,  et  n'ex- 
cédera pas  Trente  Livres  Tournois. 

9.  Le  Receveur  de  l'Impôt  sera  tenu  de  faire  exa- 
miner, jauger,  et  éprouver,  toutes  Liqueurs  Spiritueuses, 
à  leur  arrivée  en  cette  Isle.  Et  pour  constater  le 
degré  exact  de  la  force  des  dites  Liqueurs,  le  Pèse- 
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Liqueur  de  Sykes,  appartenant  aux  Etats,  servira  de        1851. 
règle.     Et  toute  personne  résistant  à  l'autorité  du  dit    &-  Michel 
Receveur,  ou   mettant  aucun  empêchement  à  l'exa-  impôt  sur 
men  ou  au  jaugeage  des  dites  Liqueurs,  sera  passible  Li<ïucmr8- 
d'une  Amende  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Sept  Livres 
Tournois,  et  n'excédera  pas  Trente  Livres  Tournois. 

10.  Il  sera  payé  au  Receveur  de  l'Impôt  Un  Schel-  Droit  d'Un 
ling  par  Gallon  sur  toutes  Liqueurs  Spiritueuses  intro-  cw^lfuT* 
duites  en  cette  Isle,  et  sur  toutes  Liqueurs  Spiritueuses  Liqueurs. 
distillées  ou  fabriquées  en  cette  Isle,  dont  la  force  ne 

passera  pas  nonante  degrés,  et  dans  la  même  proportion 
en  sus  pour  les  Liqueurs  passant  la  dite  force  ;  le  tout 
sans  préjudice  au  droit  du  retour  du  dit  Impôt  dans 
le  cas  d'Exportation  de  telles  Liqueurs  Spiritueuses, 
suivant  et  aux  fins  des  Articles  15  et  16  de  cette  pré- 
sente Ordonnance.  Et  le  dit  Receveur  versera  le 
montant  ainsi  reçu  dans  la  Caisse  du  Superviseur  de 
la  Chaussée. 

11.  Le  Receveur  de  l'Impôt  est  autorisé  de  tenir  Receveur 
un  Compte  ouvert  avec  chaque  personne  qui  recevra  ouvrir* des 
des  Liqueurs  Spiritueuses  d'outremer,  et  avec  chaque  Comptes  avec 
personne  qui  en  distillera  ou  en  fabriquera  dans  cette  &c.  *' 
Isle,  comme  aussi  avec  chaque  personne  qui  en  achètera 

dans  risie  pour  le  moins  Cinq  Cents  Gallons  de  la  force 
de  nonante  degrés,  comme  est  ci-après  spécifié  ;  lequel 
Compte  sera  balancé  au  premier  jour  du  mois  de  Mars 
et  au  premier  jour  du  mois  de  Septembre,  de  chaque 
année,  et  la  balance  due  sur  le  dit  Compte  au  dit 
Receveur  lui  sera  payée  dans  les  premiers  vingt  jours 
des  dits  mois  de  Mars  et  de  Septembre. 

12.  Le  Receveur  de  l'Impôt  aura  privilège  pour  le  Privilège  du 
montant  dû  par  chaque  personne  ayant  un  Compte  ^an^es^0111 
ouvert  aux  fins  de  l'Article  11  de  cette  présente  Or- 
donnance, sur  toutes  Liqueurs  Spiritueuses  portées  au 

dit  Compte  et  dans  la  possession  de  la  dite  personne, 
et  ce  de  préférence  à  tout  droit,  créance,  ou  obligation, 
de  quelque  nature  que  ce  soit,  exigible  contre  les 
biens-meubles  de  la  dite  personne. 
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1851.  13.    Il  sera  donné  crédit  à  chacun  ayant  un  Compte 

st.  Michel,    ouvert  avec  le  Receveur  de  l'Impôt,  au  premier  Mars 
Impôt  sur       et  au  premier  Septembre  de  chaque  année,  de  ce  qui 
Liqueurs.        ]uj  restera  de  Liqueurs  Spiritueuses  en  magasin,  lequel 
Eeceveur         restant  sera  porté  en  nouveau  compte,  en  produisant 
crédit,  au  1er  au  dit  Receveur  une  Déclaration  Solennelle  faite  de- 
Mars  et  1er     vant  Justice,  par  la  partie  même  ou  par  deux  témoins, 
pour  Liqueurs  de  ce  qui  peut  rester  en  magasin  des  dites  Liqueurs 
en  Magasin.     Spiritueuses  aux  époques  précitées,  en  y  spécifiant  la 
quantité,  la  qualité,  et  la  force,  et  en  y  désignant  les 
lieux  où  les  dites  Liqueurs  sont  déposées,     Bien  en- 
tendu que  dans  le  cas  d'Importation  d'une  quantité  de 
Liqueurs  Spiritueuses  moindre  de  Cinq  Cents  Gallons 
de  la  force  de  nouante  dçgrés,  le  Compte  au  débit  de 
l'Importeur  ne  pourra  être  continué  au-delà  d'un  an,  à 
compter  de  la  date  de  l'entrée  des  dites  Liqueurs  sur 
le  dit  Compte  :  et  sera  l'Impôt  dû  et  prélevé  à  la  fin 
de  la  dite  année. 
Déclarations        14.   Toute  personne  ayant  un  Compte  ouvert  avec  le 
aux  Ligueurs    ^eceveur  de  l'Impôt,  qui,  dans  le  courant  des  premiers 
en  Magasin,     quinze  jours  des  dits  mois  de  Mars  et  de  Septembre, 
n'aura  produit  au  dit  Receveur  la  Déclaration  men- 
tionnée dans  l'Article  13,  sera  sujette  à,  et  le  dit  Rece- 
veur devra  exiger  d'elle,  le  paiement  de  l'Impôt  sur 
l'entier  des  Gallons  portés  à  son  débit  dans  le  Compte 
du  dit  Receveur;  et  les  Livres  du  dit  Receveur  feront 
foi  et  seront  reçus  comme  preuve  suffisante  du  nombre 
de  Gallons  sur  lesquels  le  dit  Impôt  sera  payable.     Et 
à  compter  du  26e  Mars  et  26e  Septembre  de  chaque 
année  le  dit  Receveur  sera  censé  avoir  reçu  ce  qui 
sera  dû  par  chacun,  et  en  sera  comptable  aux  Etats, 
s'il  n'a,  avant  le  dit  jour  26e  Mars  ou  26e  Septembre, 
intenté  des  procédures  contre  le  débiteur  pour  la  dette 
Receveur         encourue. 

pour  Liqueurs  15.  II  sera  donné  crédit  pour  toute  Exportation  de 
exportées  Liqueurs  Spiritueuses  de  Cinq  Gallons  et  au-delà,  régu- 
BOn.  librement  et  légalement  faite  comme  formant  cargai- 
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son,  pourvu  que  la  dite  Exportation  soit  attestée  par        185 1. 
une  Déclaration   Solennelle  prise  par  deux   témoins    &>  Michel 
devant  Justice,  et  livrée  au  dit  Receveur  de  l'Impôt  impôt  sur 
avant  le  départ  du  Navire  ;  la  dite  Déclaration  conte-  **&****- 
nant  le  nom  du  Navire,  sa  destination,  la  quantité, 
qualité,  et  force,  des  Liqueurs  Spiri tueuses  exportées. 

16.  Il  sera  donné  crédit  pour  toute  Exportation  de  Receveur 

i  •  o    .   .,  .     x   1t  ,        ,  donnera  crédit 

Liqueurs  bpintueuses  pour  servir  a  1  usage  de9  equi-  pour  Liqueurs 
pages  de  Navires  destinés  pour  les  Ports  dans  la  Bal-  «portées  pour 
tique,  du  Portugal,  de  l'Espagne,  ou  de  la  Méditer-  tàins^avires1. 
ranée,  ou  hors  de  l'Europe,  pourvu  que  la  dite  Expor- 
tation soit  attestée  par  une  Déclaration  Solennelle  prise 
par  deux  témoins,  dont  le  Capitaine,  Contre-Maître, 
Propriétaire,  ou  Agent,  de  tel  Navire  sera  un,  devant 
Justice,  et  livrée  au  dit  Receveur  avant  le  départ  du 
dit  Navire,  contenant  le  nom  du  Navire,  sa  destina- 
tion, le  nombre  de  son  équipage,  et  la  quantité,  qua- 
lité, et  force,  des  Liqueurs  exportées  :  bien  entendu 
qu'il  n'en  sera  pris  ou  retiré  aucune  partie  pour  l'usage 
du  dit  équipage  avant  le  départ'  du  Navire  et  avant 
qu'il  n'ait  passé  la  Rade,  sur  la  peine  d'une  Amende, 
à  discrétion  de  Justice,  qui  n'excédera  pas  Deux  Cent 
Quatre-vingts  Livres  Tournois. 

17.  Toute  Déclaration  Solennelle  faite  aux  fins  des  Déclarations 
Articles  13,  15,  et  16,  de  cette  présente  Ordonnance,  SolenneUe8- 
devra  contenir   les  noms,  prénoms,  la  résidence,  et 

l'état  ou  profession,  des  témoins  faisant  la  dite  Décla- 
ration ;  faute  de  quoi  elle  ne  devra  pas  être  reçue  par 
le  Receveur  de  l'Impôt. 

18.  Il   est  défendu   de   remettre  à  terre   aucunes  Liqueurs  ne 

Liqueurs  Spiritueuses  pour  lesquelles  une  Déclaration  8eronfcpomt 

,        .  ,  /  remises  a 

d'Exportation  aura  été  prise,  et  crédit  aura  ete  donné,  terre  après 

suivant  aux  Articles  15  et  16  de  cette  présente  Ordon-  crédit  5cmné' 

nance;  sur  la  peine  de  Confiscation  de  toutes  Liqueurs 

Spiritueuses  remises  à  terre  en  contravention  à  cet 

Article,  et  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui 

n'excédera  pas  Quatorze  Cents  Livres  Tournois,  sur 
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1851. 

St.  Michel 

Impôt  sur 
Liqueurs. 


Ventes  de 
Cinq  Cents 
Gallons  de 
Liqueurs  et 
au-delà. 


Deux  pour 
cent  accordé 
pour  déchet 
en  Magasin. 


Paiement  de 
l'Impôt,  ou 
Caution,  exigi- 
ble lors  de 
l'arrivée  de 
Liqueurs. 


Receveur 
pourra  visiter 
Navires. 


le  Maître  ou  Propriétaire  du  Navire  d'au  bord  duquel 
telles  Liqueurs  auront  été  remises  à  terre  en  contra- 
vention à  cet  Article  ;  comme  aussi  sur  la  peine  d'une 
Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  n'excédera  pas 
Sept  Cents  Livres  Tournois,  sur  toute  personne  aidant 
ou  assistant  à  tel  débarquement. 

19.  Toute  personne  faisant  une  Vente  de  Cinq  Cents 
Gallons  ou  au-delà  de  Liqueurs  Spiritueuses  de  la  force 
de  nonante  degrés,  en  une  parcelle,  pourra  faire  déchar- 
ger son  Compte  du  montant  de  la  dite  Vente,  en  produi- 
sant au  Receveur  de  l'Impôt  une  Déclaration  par  écrit, 
signée  du  Vendeur  et  de  l'Acheteur,  et  datée  du  jour 
de  la  dite  Vente  :  bien  entendu  que  le  dit  Receveur 
pourra  dans  tous  les  cas  exiger  bonne  et  suffisante 
Caution  de  tout  Acheteur,  du  montant  du  Droit  sur  les 
Liqueurs  Spiritueuses  ainsi  vendues,  avant  de  recevoir 
la  dite  Déclaration,  et  que  le  dit  Receveur  pourra 
refuser  de  décharger  le  Compte  du  dit  Vendeur  du 
montant  ainsi  vendu,  dans  tous  les  cas  où  la  dite  Cau- 
tion ne  sera  pas  fournie. 

20.  Sur  la  quantité  de  Liqueurs  Spiritueuses  appor- 
tées en  cette  Isle,  et  vérifiée  par  le  Receveur  de  l'Im- 
pôt et  le  Propriétaire  ou  Consignataire,  soit  de  concert 
ou  en  remplissant  les  futailles  lors  de  la  jauge,  il  sera 
accordé  deux  pour  cent  pour  le  déchet  en  magasin. 

21.  A  l'arrivée  de  Liqueurs  Spiritueuses  dans  cette 
Isle,  le  Receveur  de  l'Impôt  aura  le  droit  d'exiger  du 
Propriétaire,  Consignataire,  ou  autre  Possesseur,  de 
telles  Liqueurs,  le  paiement  immédiat  du  Droit  sur 
icelles,  ou  bonne  et  suffisante  Caution  du  paiement 
aux  époques  précitées. 

22.  Le  Receveur  de  l'Impôt  aura  droit  de  visiter  ou 
de  faire  visiter  tout  Navire  arrivant  en  cette  Isle,  et 
d'examiner  ou  de  faire  examiner  toutes  Boissons  qui 
s'y  trouvent,  pour  s'assurer  qu'aucune  Liqueur  sujette 
à  l'Impôt  ne  s'y  trouve  en  contravention  à  cette  pré- 
sente Ordonnance.     Et  toute  personne  résistant   au 


k'.' 
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dit  Receveur  ou   employés,   ou  mettant   aucun   era-        1861. 
pêchement  à  cette  visite,  sera  passible  d'une  Amende,     8t  Wtehéi. 
à  discrétion  de  Justice,  qui  n'excédera  pas  Deux  Cent  Impôt  sur 
Quatre-vingts  Livres  Tournois.  Liqueurs. 

23.  Le  Receveur  de  l'Impôt  aura  le  droit  de  visiter  Receveur 
ou  de  faire  visiter  les  Magasins  et  autres  Edifices  des  Mt^asin"1^ 
Marchands  et  Détail  leurs  de  Liqueurs  Spiritueuses,  afin 

de  vériBer  la  quantité, la  qualité, et  la  force, des  Liqueurs 
qui  s'y  trouvent,  et  de  s'assurer  qu'aucune  fraude  n'y 
soit  commise  ;  et  toutes  Liqueurs  Spiritueuses  trou- 
vées dans  les  dits  Magasins  ou  autres  Edifices  seront 
sujettes  au  paiement  de  l'Impôt  d'Un  Schelling  par 
Gallon  pour  celles  dont  la  force  ne  passera  pas  nonante 
degrés,  et  dans  la  même  proportion  en  sus  pour  celles 
passant  la  dite  force,  faute  aux  dits  Marchands  ou  Dé- 
tailleurs de  justifier  que  le  dit  Impôt  a  été  payé  au  dit 
Receveur  sur  les  dites  Liqueurs,  ou  que  le  dit  Impôt 
a  été  débité  en  Compte  avec  le  dit  Receveur.  Et 
toute  personne  résistant  au  dit  Receveur  ou  employés, 
ou  mettant  aucun  empêchement  à  telle  visite,  sera  pas- 
sible d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  n'ex- 
cédera pas  Deux  Cent  Quatre-vingts  Livres  Tournois. 

24.  Sur  l'information  donnée  par  serment  devant  la  La  Cour 
Cour,  qu'il  y  a  raison  de  croire  que  des  Liqueurs  Spiri-  autoriser  l'ou- 
tueuses  se  trouvent  frauduleusement  recelées,  il  sera  verture  et  la 
loisible  à  la  Cour  de  permettre  au  Receveur  de  l'Im-  JUspeCts.  *"* 
pot  ou  à  ses  employés  de  se  servir  du  ministère  d'un 
Connétable  ou  d'un  Assistant  de  Connétable,  pour  faire 
l'ouverture  et  la  visite  de  tous  lieux  qu'elle  censera 
suspects,  et  de  saisir  toutes  Liqueurs  Spiritueuses  ainsi 
recelées. 

25.  Tout  Distillateur  ou  Fabricant  de  Liqueurs  Spi-  Distillateurs, 
ritueuses  donnera  au  Receveur  de  l'Impôt  bonne  et  ^utt^erout 
suffisante  Caution,  à  un  montant  qui  n'excédera  pas 

Sept  Cents  Livres  Tournois,  du  paiement  des  Droits 
d'Impôt,  avant  de  commencer  ses  opérations  ;  sous 
peine   de  Confiscation   de  toute  Liqueur  Spiiïtueuse 
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distillée  ou  fabriquée  sans  que  la  dite  Caution  ait  été 
préalablement  donnée,  et  d'une  Amende  de  Sept  Livres 
Tournois  par  Gallon  pour  chaque  Gallon  ainsi  distillé 
ou  fabriqué. 

26.  Tout  Distillateur  ou  Fabricant  de  Liqueurs  don- 
nera information  par  écrit  au  Receveur  de  l'Impôt, 
vingt-quatre  heures  au  moins  avant  de  commencer  ses 
distillations  ou  rectifications,  mentionnant  en  même 
temps  les  produits  ou  liquides  qu'il  se  propose  de 
passer  par  l'alambic,  afin  que  le  dit  Receveur  vérifie 
la  dite  information  par  lui-même  ou  ses  employés  ; 
sous  peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui 
n'excédera  pas  Sept  Cents  Livres  Tournois,  pour  chaque 
contravention  à  cet  Article  :  bien  entendu  que  si  dans 
le  courant  des  dites  vingt-quatre  heures  la  fermenta- 
tion était  plus  avancée  que  ne  l'avait  prévu  le  Distil- 
lateur, il  en  donnera  information  au  dit  Receveur, 
afin  qu'il  procède  sans  délai  à  la  vérification  par  lui* 
même  ou  ses  employés. 

27.  Chaque  fois  qu'un  alambic  aura  été  mis  en  acti- 
vité et  que  la  distillation  sera  complète,  une  juste  et 
fidèle  Déclaration  sera  faite  par  écrit  au  Receveur  de 
l'Impôt,  par  le  Distillateur  ou  Fabricant,  portant  la 
quantité,  qualité,  et  force,  de  la  Liqueur  ainsi  distillée, 
fabriquée,  ou  rectifiée,  lorsqu'elle  aura  atteint  la  force 
de  cinquante  degrés  et  au-dessus,  et  pour  le  résidu  (au- 
dessous  de  cinquante  degrés)  la  quantité  seulement; 
sous  peine  de  Confiscation  de  telle  Liqueur,  et  d'une 
Amende  de  Trois  Livres  Dix  Sous  Tournois  par  Gallon. 
La  vérification  de  la  dite  Déclaration  pourra  être  faite 
par  le  dit  Receveur  ou  ses  employés.  Tout  Distilla- 
teur ou  Fabricant  faisant  une  fausse  Déclaration  sera 
passible  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui 
n'excédera  pas  Sept  Cents  Livres  Tournois. 

28.  Le  Receveur  de  l'Impôt  aura  droit  de  visiter, 
ou  de  faire  visiter  par  ses  employés,  les  Distilleries, 
en  tout  temps  et  aussi  souvent  qu'il  le  jugera  conve- 
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nable.      Et  tes  Distillateurs  ne  pourront  en   refuser        1851. 
l'accès  au  dit  Receveur  ou  employés,  soit  de  nuit,  soit    st-  -Mfefa& 
de  jour,  sous  aucun  prétexte  quelconque;  sous  peine  impôt  sur 
d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  n'excédera  Ll^uettW- 
pas  Cinq  Cents  Livres  Tournois  pour  chaque  contra- 
vention. 

29.  Toute  personne  ayant  un  Compte  ouvert  avec  le  Eonforœment 
Receveur  de  l'Impôt,  qui  voudra  renforcer  du  Vin  ou    e    mB* 

du  Cidre  avec  des  Liqueurs  Spiritueuses,  ou  qui  vou- 
dra adoucir  des  Liqueurs  Spiritueuses,  et  ce  dans  le 
dessein  d'exporter  le  dit  Vin,  Cidre,  ou  les  dites  Li- 
queurs Spiritueuses,  en  donnera  au  dit  Receveur  une 
Déclaration  par  écrit,  lequel  pourra  en  surveiller  l'o- 
pération par  lui-même  ou  ses  employés,  qui  prendront 
note  de  la  quantité  et  de  la  force  de  la  Liqueur  ainsi 
destinée  pour  l'Exportation,  et  pourront  prendre  les 
mesures  nécessaires,  après  l'avoir  vu  mêler  ou  adoucir, 
pour  s'assurer  de  l'identité  de  la  dite  Liqueur  lors- 
qu'elle sera  exportée  :  alors  le  retour  de  l'Impôt  sera 
accordé  à  la  dite  personne.  Toute  personne  qui  ren- 
forcera du  Vin  ou  du  Cidre  avec  des  Liqueurs  Spiri- 
tueuses, ou  qui  adoucira  des  Liqueurs  Spiritueuses, 
sans  avoir  accompli  les  formalités  requises  par  cet 
Article,  n'aura  pas  le  droit  au  retour  de  l'Impôt  à 
l'Exportation  du  dit  Vin,  Cidre,  ou  des  dites  Liqueurs. 

30.  Il  est  défendu  à  tous  Distillateurs  ou  Fabricants  distillateurs, 
de  Liqueurs  Spiritueuses  d'en  vendre,  détailler,  ou  vendront  pas 
livrer,  à  qui  que  ce  soit,  moins  d'une  Pipe,  Ponchon,  *?oinîLde„ 

Vi       -il       \    i      *.  -  i  •        Cent  Gallons 

ou  autre  rutaule,  a  la  fois,  contenant  pour  le  moins  de  Liqueur  à 
Cent  Gallons  de  la  preuve  de  nonante  degrés;  sur  la  kfois. 
peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  n'ex- 
cédera pas  Sept  Cents  Livres  Tournois. 

31.  Il  est  défendu  à  toute  personne  d'acheter  ou  de  Défendu 
recevoir  d'un  Distillateur  ou  Fabricant  de  Liqueurs  DistiUateuw, 
Spiritueuses,  moins  d'une  Pipe  ou  autre  Futaille,  con-  &c.,  njoinado 
tenant  pour  le  moins  Cent  Gallons  des  dites  Liqueurs,  de  Liqueur  à 
de  la  preuve  de  nonante  degrés  ;  et  sera  toute  personne  la  fois  »  et 
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Impôt  sur 
Liqueurs. 

ordonné  aux 
Acheteurs 
de  faire  des 
Déclarations. 

Liqueurs 
employées  à 
fabriquer  des 
Marchandises 
pour  Exporta- 
tion. 


Fabriques 
seront  enregis- 
trées au 
Bureau  du 
Eeceyeur. 


Liqueurs  n'y 
seront  point 
détaillées. 


Eeceyeur 
gardera  un 
Compte  avec 
chaque 
Fabricant. 


Liqueurs 
employées 
dans  les 
Fabriques 
seront  trans- 
férées à  un 
Compte 
spécial. 


tenue,  dans  le  courant  de  la  semaine  de  Tachât,  de 
faire  une  Déclaration  par  écrit  au  Receveur  de  l'Im- 
pôt, de  toutes  et  telles  Liqueurs  Spiritueuses  qu'elle 
aura  achetées  d'un  Distillateur  ou  Fabricant,  ou  qu'elle 
aura  reçues  provenant  des  Distilleries  de  cette  Isle  : 
le  tout  sur  la  peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de 
Justice,  qui  n'excédera  pas  Sept  Cents  Livres  Tournois. 

32.  Il  sera  donné  crédit  par  le  Receveur  de  l'Impôt 
à  tout  Fabricant,  pour  les  Liqueurs  Spiritueuses  par  lui 
employées  à  fabriquer  des  Marchandises  pour  Expor- 
tation ;  et  ce  de  la  manière  et  sous  les  conditions 
ci-après. 

33.  Tout  Fabricant  qui  désirera  obtenir  crédit  dans 
les  Livres  du  Receveur  de  l'Impôt,  pour  les  Liqueurs 
Spiritueuses  par  lui  employées  dans  la  fabrique  d'objets 
quelconques  pour  Exportation,  devra  s'adresser  à  la 
Cour  Royale,  au  moyen  d'une  Requête  présentée  par 
l'entremise  des  Officiers  de  la  Reine,  afin  d'obtenir 
permission  d'enregistrer  sa  Fabrique  au  Bureau  du 
dit  Receveur  ;  dans  laquelle  Requête  il  sera  spécifié 
le  genre  de  fabrique  qu'il  se  propose  d'exercer,  et  le 
lieu,  où  il  se  propose  de  l'établir. 

34.  Aucunes  Liqueurs  Spiritueuses  ne  seront  détail- 
lées pour  être  consommées  en  cette  Isle,  ni  gardées  à 
cet  effet,  dans  le  lieu  où  telle  Fabrique  sera  établie. 

35.  Il  sera  gardé  par  le  Receveur  de  l'Impôt  un 
Compte  spécial  avec  chaque  Fabricant  dont  la  Fabrique 
aura  été  enregistrée  comme  sus  est  dit,  pour  les  Li- 
queurs Spiritueuses  par  lui  employées  dans  sa  dite 
Fabrique,  lequel  Compte  sera  indépendant  de  tout 
Compte  qui  pourra  être  ouvert  avec  le  même  indi- 
vidu dans  les  Livres  du  dit  Receveur  pour  ses  affaires 
ordinaires. 

36.  Les  Liqueurs  Spiritueuses  que  tout  Fabricant 
emploiera  dans  sa  Fabrique,  même  en  des  quantités 
moindre  de  Cinq  Cents  Gallons  de  la  force  de  nonante 
degrés,  seront  transférées  de  son  Compte  général  au 
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Compte  de  sa  dite  Fabrique  de  la  manière  ci-dessous         1861. 
spécifiée  ;  et  toutes  Liqueurs  Spiritueuses  que  tel  Fabri-    &*-  Mictei. 
cant  pourra  acheter  d'autres  personnes  pour  les  em-  impôt  sur 
ployer  dans  sa  dite  Fabrique,  même  en  des  quantités  Liqueurs- 
moindres  de  Cinq  Cents  Gallons  de  la  force  de  nouante 
degrés,  seront  aussi  transférées  du  Compte  du  Ven- 
deur au  Compte  spécial  du  dit  Fabricant,  de  la  même 
manière. 

37.  Chaque  fois  qu'un  Fabricant  voudra  employer  Fabricants 
des  Liqueurs  Spiritueuses  dans  sa  Fabrique,  il  en  don-  Receveur 
nera  avertissement  par  écrit,  vingt-quatre  heures  aupa-  avant  de  mêler 
ravant  pour  le  moins,  au  dit  Receveur,  lui  indiquant  avec  d'autres 
le  jour  et  l'heure  auxquels  il  se  propose  d'employer  obJet8- 

les  dites  Liqueurs  ;  lequel  dit  Receveur  sera  tenu  d'en 
surveiller  l'opération  par  lui-même  ou  ses  employés, 
afin  de  vérifier  la  quantité  et  la  force  des  dites  Liqueurs, 
et  les  voir  être  mêlées  avec  les  acides  ou  autres  ingré- 
dients employés  dans  la  fabrique,  et  ainsi  rendues 
impropres  à  être  bues  comme  Liqueurs  Spiritueuses. 

38.  Le  dit  Receveur  ou  son  employé  sera  tenu,  dans  Certificats  de 

1*  1    *  A 

les  vingt-quatre  heures  après  avoir  vu  mêler  les  dites  j^eurs  ea 
Liqueurs  Spiritueuses,  de  dresser  en  double  un  Certi-  mêlées. 
ficat  de  la  quantité  et  de  la  force  des  Liqueurs  qu'il 
aura  ainsi  mêlées,  duquel  Certificat  un  des  doubles 
sera  livré  au  dit  Fabricant,  et  l'autre  sera  déposé  dans 
le  Bureau  du  dit  Receveur. 

39.  Il  sera  payé  par  chaque  Fabricant  au  dit  Eece-  Paiements 
veur  ou  a  son  employé,  pour  chaque  visite  a  la  Jbabri-  pourvoir 
que  pour  y  voir  mêler  des  Liqueurs  Spiritueuses,  ]a™?lerde8 
somme  de  Deux  Schellings  Six  Pennis  Sterling. 

40.  '  Après  que  le  Certificat  spécifié  ci-dessus  aura  Transferts 
été  déposé  dans  le  Bureau  du  dit  Receveur,  il  sera  acomptes 
tenu,  sur  la  demande  du  Fabricant  et  sur  la  production  généraux  au 
d'une  Déclaration  par  écrit  par  lui  signée,  de  déchar-  «Xiauxcles 
ger  son  Compte  général  de  la  quantité  de  Liqueurs  Fabricants. 
Spiritueuses  portée  dans  le  dit  Certificat,  ou  de  toute 
moindre  quantité  spécifiée  dans  la  dite  Déclaration, 
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1851.        et  de  la  placer  au  Compte  spécial  ouvert  avec  le  dit 
8t.  Mickd.    Fabricant  pour  sa  Fabrique  :  le  dit  Receveur  sera  aussi 
Impôt  sur        tenu,  sur  la  production  d'une  Déclaration  par  écrit 
Liqueurs.        gignée  du  dit  Fabricant  et  de  tout  individu  duquel  il 
aura  pu  avoir  acheté  l'entier  ou  partie  des  Liqueurs 
Spiritueuses   portées  dans   le  dit   Certificat,  de   dé- 
charger le  Compte  de  tel  Vendeur  de  telle  quantité 
des  dites  Liqueurs  Spiritueuses,  et  de  la  placer  au  dit 
Compte  spécial  du  dit  Fabricant. 
Receveur  41.   Il  sera  donné  crédit  par  le  dit  Receveur  à  cha- 

du^bl-OTédte  que  Fabricant,  dans  son  Compte  spécial,  lorsqu'il  fera 
pour  les  exporter  des  Vinaigres  ou  objets  chimiques,  pour  la 

em^o^esà     fluan^  de  Liqueurs  Spiritueuses  qui  aura  été  em* 
fabriquer  des    ployée  à  fabriquer  les  Marchandises  ainsi  exportées, 
e^ortéef868  Poarva  que  1*  di^  Exportation  ait  lieu  dans  l'an  et 
jour  qui  suivra  le  mélange  des  dites  Liqueurs  Spiri- 
tueuses, et  pourvu  que  la  dite  quantité  se  monte  à 
Cinq  Gallons  pour  le  moins,  et  cela  sur  la  production 
d'une  Déclaration  Solennelle  faite  devant  Justice  par 
deux   témoins,  et   livrée  au   dit   Receveur  avant  le 
départ   du    Navire   au   bord  duquel   l'Exportation  se 
fera,  laquelle  Déclaration  spécifiera  le  nom  du  Navire, 
sa  destination,  et  la  quantité  et  la  force  des  Liqueurs 
Spiritueuses  consommées  dans  la  fabrique  de  la  par- 
celle de  Marchandise  lors  exportée. 
Eeceveur  42.  Le  Receveur  de  l'Impôt  aura  droit  de  visiter,  ou 

FatoriaTlfllter  ^e  ^a*re  v*8*ter  Par  8es  employés,  les  Fabriques  de 
Vinaigres  et  d'objets  chimiques  enregistrées  comme  est 
porté  ci-dessus,  en  tout  temps-  aussi  souvent  qu'il  le 
jugera  convenable  ;  et  les  Fabricants  ne  pourront 
en  refuser  l'accès  au  dit  Receveur  ou  à  ses  employés, 
soit  de  nuit  ou  de  jour,  sons  aucun  prétexte  quel* 
conque,  sur  la  peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de 
Justice,  qui  n'excédera  pas  Quatre  Cent  Quatre- 
vingts  Livres  Tournois  pour  chaque  contravention. 
Application  43.  Seront  les  Amendes,  dans  tous  les  cas  où  le 
des  Amendes,   maximum  porté  dans  l'Article  qui  a  été  enfreint  est 
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au-dessus  de  Trente  Livres  Tournois,  et  les  Confis-        1851. 
cations,  applicables,  comme  par  le  passé,  quart  à  la    Si-  Michel. 
Reine,  quart  au  Receveur  de  l'Impôt,  et  moitié  au 
Délateur. 
44.  Le  mot  "  Navire,"  employé  dans  cette  présente  Signification 

^    i  t         i*  \  ir   •  t>  des  mots 

Ordonnance,  s  appliquera  a  tout  Vaisseau,  .Barque,  «  Navires'*  et 
Bateau,  ou  autre  Bâtiment  de  mer.  Les  mots  "  Re-  j!^06^  do 
ceveur  de  l'Impôt"  et  "  Receveur,"  employés  dans 
cette  présente  Ordonnance,  s'appliqueront  tant  au 
Receveur  de  l'Impôt  qu'à  l'Assistant-Superviseur  et 
à  toute  personne  employée  par  les  Etats  de  cette  Isle 
à  la  Recette  de  l'Impôt  sur  les  Liqueurs  Spirîtueuses. 

Sera    la   présente  Ordonnance    intitulée,   "  De  la 
Perception  de  l'Impôt  sur  les  Liqueurs  Spirîtueuses." 


Sole  des  Cauftes  à  Plaider. 

Vu  l'Ordonnance  au  sujet  de  la  Péremption  d'In-  Jôk  des 
stance,  passée  aux  Chefs-Plaids  d'après  Noël,  tenus  plaider,  et 
le  17e  Janvier,  1848;  Péremption 

.t-rkAii^i  \  d  Instance. 

Vu   1  Ordonnance  au  sujet  du  Rôle  des  Causes  a  (Voyez  N. 
plaider,    passée  aux    Chefs-Plaids    d'après  la    Saint  J**^»  ^  **• 
Michel,  tenus  le  30e  Septembre,  1850  ;  I85i!) 

Vu  l'Ordonnance  provisoire  an  sujet  du  Rôle  des 
Causes  à  plaider,  passée  aux  Chefs-Plaids  d'après 
Pâques,  tenus  le  28e  Avril,  1851  ; 

La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la 
Reine,  A  Ordonné  ce  qui  suit  : — 

1.  Toute  Cause  où  il  y  a  à  plaider  sera  inscrite  sur 
le  Rôle  des  Causes  à  plaider  par  le  Greffier  de  la 
Reine,  aux  fins  d'un  Acte  de  la  Cour. 

2.  Lorsque  la  Cause  est  ajournée  aux  fins  de  l'Acte 
mentionné  dans  l'Article  précédent,  l'Ajour  pourra 
contenir  un  avertissement  que  faute  au  Défendeur  de 
répondre  lors  de  l'évocation  de  la  dite  Cause,  il  sera 
mis  Araerci  aux  fins  de  l'action. 

3.  Si  le  Défendeur  ne  répond  pas  lors  de  l'évocation 
de  la  Cause,  il  sera  mis  Amerci  aux  fins  de  l'action  ; 
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pourvu  toutefois  que  l'Acteur  produise  une  Relation  du 
service  de  l'Ajour,  contenant  l'avertissement  mentionné 
dans  l'Article  précédent. 

4.  Tout  Acte  d'Inscription  sur  le  Rôle  des  Causes  à 
plaider  sera  périmé  par  le  laps  d'an  et  jour. 

ô.  Toute  Cause  maintenant  inscrite  sur  le  Rôle  des 
Causes  à  plaider  sera  censée  périmée  après  le  laps 
d'an  et  jour,  à  compter  de  la  passation  de  la  présente 
Ordonnance. 

6.  Sont  rappelés  les  Articles  1  et  9  de  la  dite  Or- 
donnance passée  aux  Chefs- Plaids  d'après  la  Saint 
Michel,  tenus  le  30e  Septembre,  1860. 

7.  Est  également  rappelé  l'Article  2  de  la  dite 
Ordonnance  passée  aux  Chefs-Plaids  d'après  Noël, 
tenus  le  17e  Janvier,  1848. 

Toutefois,  aucune  Cause  maintenant  inscrite  sur  le 
Rôle  des  Causes  en  Preuve  ne  sera  censée  périmée 
qu'après  l'expiration  de  six  mois,  à  compter  de  la 
passation  de  la  présente  Ordonnance. 

8.  Il  ne  sera  plus  permis  à  un  Défendeur  de  prendre 
un  délai  pour  n'avoir  instruit  son  Avocat. 


Btat  Sanitaire  de  la  Ville. 

ganie-  Sur  les   représentations   faites  à   la  Cour   par  les 

Publique.  Connétables  de  la  Ville  et  Paroisse  de  Saint  Pierre- 
S.  M.  1850,  et  Port, — La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur 
P.  1851.)  je  ja  n,einej  A  Rappelé  l'Article  3  de  l'Ordonnance  au 
sujet  de  l'Etat  Sanitaire  de  la  Ville,  passée  aux  Chefs- 
Plaids  d'après  Pâques,  tenus  le  28e  Avril,  1851,  et  y 
A  Substitué  l'Article  suivant,  lequel  sera  censé  former 
partie  de  la  dite  Ordonnance  : — 

3.  Les  dits  Connétables  et  Douzeniers,  sur  la  recom- 
mandation du  Comité  Sanitaire,  pourront  signifier,  au 
moyen  d'une  Signification  par  écrit  signée  d'un  des 
Connétables,  au  Propriétaire  de  chaque  Maison, 
Edifice,    ou    Terrain,    bordant  les   Rues  au-dessous 
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desquelles  il  y  aura  des  Egouts  et  Tonnelles  Publiques,  1851. 
soit  construites,  soit  en  construction,  ou  bordant  le  &•  Michel. 
rivage  de  la  Mer,  en  cas  que  telle  Maison,  Edifice,  ou 
Terrain,  ne  soit  point  pourvu  de  moyens  suffisants 
pour  l'écoulement  des  Immondices  ou  Impuretés  qui  en 
proviennent,  qu'ils  se  proposent  de  construire,  aux  frais 
du  dit  Propriétaire,  un  Egout  convenable  pour  faire 
écouler  les  dites  Immondices  et  Impuretés  dans 
r Egout  ou  Tonnelle  Publique,  ou  la  Mer,  selon  les 
circonstances;  comme  aussi  de  remplir  ou  supprimer 
tout  Puits-Perdu  qui  sera  trouvé  nuisible;  pourvu  que 
les  frais  de  l'ouvrage  n'excèdent  pas  la  somme  de 
Cinq  Livres  à  Dix  Livres  Sterling,  suivant  à  la  valeur 
de  la  propriété  et  les  moyens  du  Propriétaire  :  et 
devra  le  dit  Connétable,  dans  les  huit  jours  qui 
suivront  l'envoi  de  la  dite  Signification,  ajourner  le  dit 
Propriétaire  à  voir  la  Cour  confirmer  la  dite  Significa- 
tion ;  et  dans  le  cas  que  la  dite  Signification  soit  con- 
firmée, le  dit  Comité  pourra  procéder  de  suite  au  dit 
ouvrage  :  et  sera  le  dit  Propriétaire  tenu  des  frais  du 
dit  ouvrage. 


[L'Acte  suivant  est  enregistré  dans  le  Livre  ses  Jugements.] 

Vue  de  Justice  passée  le  6e   Octobre,  1851,  devant        1861. 
Pierre -Stafford    Carey,    Ecuyer,    Baillif  ;  pré- 
sents, $c. 

Sur  l'action  d'Abraham  Bishop  et  Thomas  Clugas,  Ruetteet 
Junieur,  Ecuyers,  Connétables  de  la  Ville  et  Paroisse  rÉgUse^e 
de  Saint  Pierre-Port,  et  de  Thomas  Clugas,  Junieur,  et  ^7me- 
Robert  MacCulloch,  Ecuyers,  Curateurs  du  Trésor  de  6  Septembre.) 
l'Eglise  de  la  dite  Ville  et  Paroisse,  Comité  nommé 
par  les  Chefs  de  Famille  de  la  dite  Paroisse,  par  leur 
Délibération   en  date  du  8e  Novembre,  1848,  contre 
Monsieur  William  Cadic  et  Dame  Charlotte  Bazin, 
femme  survivante  de  feu  le  Sieur  Henri  Coker,  et  se 
Vol.  III.  14 
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1851.  déclarant  agissant  pour  les  hoirs  du  dit  Coker,  à  voir 
la  Cour,  par  Vue  de  Justice  sur  le  lieu,  faire  droit  sur 
l'opposition  du  dit  Cadic  et  de  la  dite  Coker  à  la 
demande  faite  par  le  dit  Comité  de  fermer  la  Rnette  ou 
Passage  entre  la  dite  Eglise  et  les  Maisons  situées  au 
Sud-Est  d'icelle,  et  d'enclore,  au  moyen  de  balus- 
trades en  fer  ayant  deux  hèches  fermant  à  clef, 
l'Emplacement,  aussi  situé  au  Sud-Est  de  la  dite  Eglise, 
où  il  y  avait  ci-devant  une  Maison  qui  appartenait  de 
la  Saisie  de  l'Héritage  de  feu  Timothée  Clincfa, 
Ecuyer,  et  dont  les  Etats  de  cette  Isle  et  la  dite 
Paroisse  firent  conjointement  l'acquisition  il  y  a 
quelque  temps',  avec  six  pieds  ou  environ  en  largeur 
du  Terrain  à  l'Est  de  la  dite  Eglise,  le  dit  Terrain 
appartenant  aux  dits  Etats  et  à  la  dite  Paroisse  con- 
jointement; le  tout  en  conformité  à  ladite  Délibération 
des  dits  Chefs  de  Famille  ;  et  le  dit  ouvrage  ayant 
été  sanctionné  par  les  dits  Etats,  par  leur  Délibération 
en  date  du  7e  Décembre,  1849  ;  après  que  par  Acte  du 
6e  Septembre,  1851,  la  Cour  à  décidé  qu'elle  se  trans- 
portera en  Vue  de  Justice  sur  le  lieu  pour  entendre 
les  dites  parties  et  faire  droit  entre  elles, — La  Cour, 
après  avoir  ouï  les  parties  et  leurs  Avocats  à  longue 
et  mûre  délibération  en  tout  ce  qu'ils  ont  voulu  dire  et 
alléguer  pour  le  mérite  de  la  cause,  A,  par  Jugement 
et  Vue  de  Justice,  Confirmé  le  Rapport  en  date  du  9e 
Juillet,  1851  ;  la  dite  Dame  Charlotte  Bazin  et  le  dit 
Cadic  ayant  retiré  leur  dite  opposition,  et  s'étant  les 
dits  Connétables  convenus  avec  le  dit  Cadic  qu'une 
Lampe  Publique  à  Gaz  sera  placée  au  coin  du  Nord- 
Ouest  de  la  Maison  du  dit  Cadic. 


1851.  Le  Yle  Octobre,  1851,  devant  Pierre-Stafford  Carcy, 

Ecuyer,  BailUf;  présents,  $c. 

Délégué-  Le  Procureur  de  la  Reine  ayant  représenté  à  la 

sermenté.         Cour   que   Nicolas   Lefebvre,   Ecuyer,   Prévôt  de  la 
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Reine,  serait  décédé, — La  Cour,  ouïes  les  conclusions  1851. 
du  dit  Procureur  de  la  Reine,  a  présentement  fait 
choix  de  Pierre  Martin,  Ecuyer,  ci-devant  Député- 
Prevôt  de  la  Reine,  pour  être  Prévôt-Délégué  ;  lequel 
a  été  sertnenté  pour  gérer  la  dite  charge  jusqu'à 
l'Election  d'un  Prévôt  de  la  Reine,  à  la  place  du  dit 
Monsieur  Lefebvre. 

Le  dit  Procureur  de  la  Reine  ayant  représenté  à  la 
Cour  qu'il  est  nécessaire  que  le  Délégué-Prévôt  de  la 
Reine  ait  un  Assistant  dans  l'exécution  des  devoirs  de 
sa  dite  charge, — La  Cour  a  fait  choix  de  Monsieur 
Etienne  Martin  à  l'effet  que  dessus;  et  a  le  dit 
Monsieur  Etienne  Martin  été  sertnenté  Député- 
Délégué-Prévôt  de  la  Reine,  pour  gérer  la  dite  charge 
jusqu'à  l'Election  d'un  Prévôt  de  la  Reine. 


Le  dOe  Octobre,  1851,  devant  Pierre-  Stafford  Carey,         1851. 
Ecuyer,  Baillif;  présents,  fyc. 

Jean  Le  Marchant,  Ecuyer,  est  autorisé,  à  l'instance  Inventaire 
du  Procureur  de  la  Reine,  à  faire  inventaire  des  effets  delà  Prévôté. 
appartenant  de  la  Prévôté  de  cette  Isle,  et  ce  con- 
jointement avec  Charles  Lefebvre,  Ecuyer,  Procureur 
de  Mansell  Lefebvre,  Ecuyer,  fils  aîné  et  héritier 
principal  de  feu  Nicolas  Lefebvre,  Ecuyer,  en  son 
vivant  Prévôt  de  Sa  Majesté,  à  ce  présent. 


Le  26e  Novembre,  1851,  devant  Pierre- Stafford  Carey, 
Ecuyer,  Baillif;  présents,  $c. 

De  la  Perception  des  Droits  du  Bavre* 

Sa  Majesté  la  Reine  Victoria,  par  son  Ordre  en  Con-  Droits  du 
seil  en  date  du  14e  Novembre,  1851,  le  dit  Ordre  en-  Haype» 
registre  sur  les  Records  de  cette  Isle  aux  fins  d'Acte 
de  ce  jour,  ayant  autorisé  la  levée  des  Droits  portés 
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1851. 

26  Novembre. 

Droits  du 
Havre. 


Maîtres  de 
Navires 
apportant  des 
Marchandises 
en  feront 
Déclaration. 


Maîtres  de 
Navires 
paieront 
Droits  sur 
Marchandises 
au-dessous 
d'Un  Schel- 
ling. 


au  Tarif  contenu  dans  la  Cédale  annexée  audit  Ordre, 
à  quoi  recours,  et  ce  pendant  le  terme  et  pour  les 
objets  spécifiés  dans  le  dit  Ordre, — La  Cour,  ouïes  les 
conclusions  du  Procureur  de  la  Reine,  A  Ordonné  que 
les  Règlements  suivants  seront  en  force  pour  la  per- 
ception des  dits  Droits,  à  compter  du  premier  Dé* 
cerabre  prochain,  et  ce  jusqu'aux  Chefs-Plaids  d'après 
Noël  prochain.  Et  sera  cette  Ordonnance  intitulée, 
«'  De  la  Perception  des  Droits  du  Havre." 

1. — Tout  Maître  de  Navire  arrivant  en  cette  Isle, 
ayant  à  son  bord  des  Marchandises  pour  la  destination 
de  l'Isle,  sera  tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son 
arrivée,  et  avant  de  commencer  à  décharger  la  car- 
gaison, de  déposer  au  Bureau  du  Maître  du  Port  du 
Havre  de  la  Paroisse  de  Saint  Pierre-Port  une  Dé- 
claration par  écrit,  sous  son  seing,  datée  du  jour  qu'elle 
sera  remise,  énonçant, — 

Le  nom  du  Navire  et  la  nation  dont  il  appartient  ; 
La  nature,   les  marques,  le  tonnage,  (poids  ou 
grandeur  suivant  au  Tarif,)  des  Marchandises, 
avec  une  désignation  séparée  pour  chaque  con- 
signation ; 
Les  noms  des  Cosignataires. 

Le  tout  sur  la  peine  d'une  Amende  contre  le  dit 
Maître,  ou  le  Propriétaire  de  tel  Navire,  qui  ne  sera 
pas  moindre  de  Sept  et  n'excédera  pas  Trente  Livres 
Tournois. 

2. — Tout  Maître  de  Navire  arrivant  en  cette  Isle, 
ayant  à  son  bord  des  Marchandises  pour  la  destination 
de  l'Isle,  les  Droits  sur  lesquelles  ne  s'élèveront  pas  à 
Un  Schelling  pour  un  seul  individu  ou  maison  de  com- 
merce, sera  tenu,  dans  les  quarante-huit  heures  de  la 
décharge  des  dites  Marchandises,  de  payer  les  Droite 
dûs  sur  icelles,  au  Maître  du  Port;  sur  la  peine  d'une 
Amende  contre  le  dit  Maître  de  Navire  qui  ne  sera 
pas  moindre  de  Sept  Livres  Tournois,  et  n'excédera  pas 
Trente  Livres  Tournois  :   le  recours  du  dit  Maître  de 
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Navire  contre  le  Propriétaire  ou  Cosignataire  de  telles        J951. 
Marchandises  sauf,  pour  le  remboursement  des  Droits  26  Novembre. 
qu'il  aura  ainsi  avancés.  Droits  du 

3. — Le  Maître  du  Port  aura  le  droit  d'exiger  de  tout  Havre- 
Maître  de  Navire  arrivant  en  cette  Isle,  ayant  à  son  p^ot^e 
bord  des  Marchandises  pour  la  destination  de  l'Isle,  la  exiger  Mani- 
production  du  Manifeste  et  des  Connaissements  ayant  naUsemen'ts. 
rapport  aux  dites  Marchandises.     Et  tout  Maître  de 
Navire  refusant  de  produire  les  dits  Manifeste  et  Con- 
naissements, lorsque  requis,  sera  passible  d'une  Amende, 
à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Sept 
Livres  Tournois,  et  n'excédera  pas  Trente  Livres  Tour- 
nois. 

4. — Tout  Propriétaire  ou  Consignataire  de  Marchan-  Droits  seront 
dises  importées  en  cette  Isle,  qui  ne  paiera  les  Droits  ^Quinzaine, 
dûs  sur  les  dites  Marchandises,  au  Maître  du  Port, 
dans  les  quinze  jours  de  la  date  de  l'arrivée  des  dites 
Marchandises,  sera  passible,  en  outre  le  paiement  des 
dits  Droits,  d'une  Amende  qui  ne  sera  pas  moindre  de 
Sept  Livres  Tournois,  et  n'excédera  pas  Trente  Livres 
Tournois. 

5. — Tout  Propriétaire  ou  Consignataire  de  Marchan-  Propriétaires 

dises,  au  montant  de  Vingt  Tonneaux  pour  le  moins  de  taire^de811* 

la  même  Marchandise,  importées  dans  l'Isle  pour  être  Marchandises 

ré-exportées,  devra,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  pour  être 

l'arrivée  des  dites  Marchandises,  et  avant  qu'elles  soient  ré-exportées, 

.        feront  des 
débarquées,  livrer  au  Maître  du  Port  une  Déclaration  Déclarations. 

par  écrit,  sous  son  seing,  datée  du  jour  qu'elle  sera  re- 
mise, spécifiant  que  les  dites  Marchandises  sont  impor- 
tées dans  l'intention  d'être  ré-exportées,  et  énonçant, — 

Le  nom  du  Navire  qui  les  a  apportées  ; 

La  nature,  marques,  et  tonnage,  (poids  ou  gran- 
deur suivant  au  Tarif,)  des  Marchandises  ; 

Le  lieu  où  il  se  propose  de  les  déposer. 
Faute  de  quoi  les  dites  Marchandises  seront  censées 
importées  dans  l'Isle,  et  paieront  suivant  au  Deuxième 
Article  du  Tarif,  sans  droit  de  rembours. 
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1851. 

26  Novembre. 

Droits  du 
Havre. 

Rembours 
des  Droits  sur 
Marchandises 
ré-exportées. 


Maître  du 
Port  pourra 
mesurer 
les  Navires 
étrangers. 


Maître  du 
Port  pourra 
exiger  pro- 
duction de 
"  Megùtere." 


Maîtres  de 

Navires 

prenant 

Cargaison 

feront  des 

Déclarations. 


6. — Toute  personne  ré-exportant  des  Marchandises 
qui  auront  été  importées  aux  fins  de  l'Article  5,  et  dé- 
sirant être  remboursée  du  Droit  de  Tonnage  sur  les 
dites  Marchandises,  sera  tenue  de  déposer  au  Bureau 
du  Maître  du  Fort,  et  ce  avant  que  les  dites  Marchan- 
dises ne  soient  chargées,  une  Déclaration  Solennelle, 
faite  devant  Justice  par  deux  témoins,  énonçant, — 
Le  nom  du  Navire  qui  les  a  apportées  dans  l'Isle  ; 
La  date  de  la  Déclaration  faite  aux  fins  de  l'Ar- 
ticle 5  ; 
Le  nom  du  Navire  sur  lequel  elles  doivent  être 

chargées,  et  sa  destination  ; 
La  nature,  marques,  et  tonnage,  (poids  ou  gran- 
deur suivant  au  Tarif,)  des  dites  Marchandises. 
Et   spécifiant  que  les  dites   Marchandises  sont 
dans  le  même  état  et  dans  les  mêmes  embal- 
lages que  lorsqu'elles   furent  importées  dans 
l'Isle. 
Faute  de  quoi  le  Droit  de  Tonnage  sur  les  dites  Mar- 
chandises ne  sera  pas  remboursé. 

7. — Le  Maître  du  Port  aura  le  droit  de  faire  mesu- 
rer tous  Navires  étrangers  venant  dans  l'Isle.  Et  tout 
Maître  de  Navire,  résistant  au  Maître  du  Fort  ou  à 
toute  personne  employée  par  lui  pour  faire  le  dit  nie- 
su  rage,  sera  passible  d'une  Amende  qui  ne  sera  pas 
moindre  de  Sept  Livres  Tournois,  et  n'excédera  pas 
Trente  Livres  Tournois. 

8. — Le  Maître  du  Port  aura  le  droit  d'exiger  de 
tout  Maître  de  Navire  en  cette  Isle  la  production,  du 
Registre  (Anglicé  "  Regi&ter")  du  dit  Navire  ;  et  tout 
Maître  de  Navire  refusant  de  produire  le  dit  Registre, 
lorsque  requis,  sera  passible  d'une  Amende  qui  ne  sera 
pas  moindre  de  Sept  Livres  Tournois,  et  n'excédera  pas 
Trente  Livres  Tournois. 

9. — Tout  Maître  de  Navire  prenant  cargaison  en 
cette  Isle,  sera  tenu,  avant  son  départ,  de  déposer  au 
Bureau  du  Maître  du  Port  du  Havre  de  la  Paroisse 
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de  Saint  Pierre-Port,  une  Déclaration  par  écrit,  sous  son        1851. 
seing,  datée  du  jour  qu'elle  sera  remise,  et  énonçant, —  26  Novembre. 
Le  nom  du  Navire  et  la  nation  dont  il  appartient;  Droits  du 
La  nature,  la  quantité,  et  le  tonnage,  des  Mardi  an-  Havre- 
dises  chargées. 
Le  tout  sur  peine  d'une  Amende  qui  ne  sera   pas 
moindre  de  Sept  Livres  Tournois,  et  n'excédera  pas 
Trente  Livres  Tournois. 

10. — Tout  Maître  de  Navire  sera  tenu,  avant  son  Maîtres  de 
départ  de  l'Isle,  de  payer  tous  Droits  exigibles  contre  pueront 
le  dit  Navire  ;  sur  la  peine  d'une  Amende  contre  le  dit  Droits  avant 

**   a  i     t>  ./  i  i  tvt  •  leur  départ. 

Maître,  ou  le  Propriétaire  de  tel  Navire,  qui  ne  sera 

pas  moindre  de  Sept  Livres  Tournois,  et  n'excédera  pas 

Trente  Livres  Tournois. 

11. — Les  mots  "Maître  du  Port,"  employés  dans  Signification 

cette    présente    Ordonnance,   s'appliqueront    tant   au  «ejJ[2tr©du 

Maître  du  Port,  Assistant,  et  Député,  du  Havre  de  St.  Port." 

Pierre-Port,   qu'à    toute  personne  employée  dans  le 

Bureau  du  dit  Maître  du  Port  pour  la  recette  du  Revenu 

du  Havre  de  Saint  Pierre-Port. 

12. — Sera  censé  "la  Rade"  l'espace  compris  dans  les  Définition 
,.     .  .  r  r  de  "la  Rade." 

limites  suivantes,  savoir  : — 

Au  Sud  d'une  ligne  tirée  de  la  pointe  du  Nord  de  la 
Salerie  jusqu'au  rocher  de  Crevichon. 

Au  Nord  d'une  ligne  tirée  de  la  pointe  du  Fort  dite 
"  Clarence  Battery"  au  rocher  dit  la  "  Grande  Fau- 
connière." 

13. — Sera  cette  Ordonnance  publiée  et  affichée  aux 
lieux  ordinaires,  afin  que  personne  n'en  prétende  cause 
d'ignorance. 

TARIF  DE   DROITS, 

Approuvé  par  l'Ordre  de  Sa  Très-Excellente  Ma-  Tarif, 
jesté  en  son  Conseil,  en  date  du  14e  Novembre,  1851, 
lequel  fut  enregistré  sur  les  Records  de  cette  Isle  aux 
fins  d'Acte  de  la  Cour  Royale,  en  date  du  26e  du  dit 
mois  de  Novembre. 
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1861.  Article  1. 

26  Novembre.         Un    jmpôt  Je    gjx   penDig  par   Qallon  Sur    tOUS   les 

Droits  du        Vins  consumés  dans  cette  Isle. 
HaTre. 

Article  2. 

Un  Droit  d'Un  Schelling  par  Tonneau  de  deux  mille 
livres  brut  sur  toutes  Marchandises  importées  en  cette 
Isle  (à  l'exception  de  la  Pierre  à  Chaux  et  de  la  Pierre 
à  Ciment). 

Les  Bestiaux,  et  les  Marchandises  ci-dessous  énumé- 
rées,  paieront  comme  suit,  savoir  : — 

Les  Chevaux,  chacun . 2s.  6d. 

Les  Taureaux,  Bœufs,  Vaches,  Génisses «1     0 

Les  Veaux  au-dessous  de  trois  mois,  et  autres) 

Bêtes  de  toute  espèce. i 

Les  Blés,   Pois,  et  Graines  de  toute  espèce,  )ft     - 

par  Quartier  impérial ) 

Le  Bois  de  Sapin  par  (Anglicé)  "  Peteràburg  Stan- 
dard" estimé  comme  suit:  — 
Pour  le  Bois  en  Planches,  à  165  Pieds  cubes. \ 

„  „      en  Poutres,    à  150  „  |3s.  Od. 

„  „       non  équarri,    à  120  „  ) 

Le  Chêne  et  les  Bois  de  Menuiserie,  par  charge  1 

de  40  Pieds  cubes j 

Et  sera  dans  tous  les  cas  le  contenu  en  Pieds  cubes 

du    Bois  non   équarri  calculé  suivant  l'usage  du 

commerce. 

Les  Liquides,  par  Tonneau  de  120  Veltes ls.  Od. 

N.B. — Pour  les  Liquides  en  bouteilles,  le  Tonneau 
sera  compté  sur  le  pied  de  36  douzaines  de  Bouteilles 
à  Vin,  de  grandeur  ordinaire. 

Toutes  autres  Marchandises  qui  paient  le  fret  non  au 
poids,  mais  à  la  mesure,  ou  par  le  nombre  d'articles  au 
Tonneau,  suivant  l'usage  du  commerce,  paieront  aussi 
le  Droit  de  la  même  manière. 
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Lorsqu'une  cargaison  contiendra  des  Marchandises        1851. 
appartenant   à  différents   individus   non   associés,   le  26  Novembre. 
Droit  sera  calculé  séparément  sur  l'entier  de  la  Mar-  Droits  du 
chandise  appartenant  à  chaque  individu.  Harre. 

Toutes  les  fois  que  dans  le  montant  calculé  du  Droit 
payable  par  un  individu  pour  sa  Marchandise,  il  se 
trouvera  la  fraction  d'un  Penny,  cette  fraction  sera 
comptée  pour  un  Penny  entier. 

Dans  tous  les  cas  où  le  montant  du  Droit  payable 
par  un  individu  pour  sa  Marchandise  ne  s'élèvera  pas 
à  Un  Schelling,  le  Maître  du  Navire  sera  tenu  du 
paiement  du  dit  Droit;  sauf  à  lui  de  se  faire  rem- 
bourser par  le  Consignataire  de  la  Marchandise. 

N.  B. — Sera  l'entier  du  dit  Droit  remboursé  au  Pro- 
priétaire d'une  Marchandise  (autre  que  des  Bestiaux) 
importée  dans  l'intention  déclarée  de  la  ré-exporter, 
pourvu  qu'elle  soit  ré-exportée  dans  le  même  état  et 
dans  les  mômes  emballages  qu'elle  fut  importée,  et 
que  ce  soit  en  quantités  de  Vingt  Tonneaux,  pour  le 
moins,  d'une  même  Marchandise. 

Il  sera  livré  à  l'Importeur,  lorsqu'il  déclarera  sa 
Marchandise  pour  exportation,  un  Certificat  de  la 
Déclaration,  pour  lequel  il  paiera  Un  Schelling,  lequel 
Schelling  fera  partie  du  Revenu  du  Havre. 

Article  3. 

Un  Droit  de  Tonnage  sur  la  jauge  légale  Anglaise 
de  tout  Navire,  comme  suit  :  — 

1 .  Tout  Navire  qui  chargera  ou  déchargera  des  Mar- 
chandises, ou  qui  embarquera  ou  débarquera  des  Pas- 
sagers, dans  la  Rade,  paiera  Deux  Pennis  par  Tonneau. 

Bien  entendu  qu'un  Navire  destiné  pour  Jersey,  qui 
déchargera  en  Rade  tant  en  allant  qu'en  revenant,  ne 
paiera  pas  une  seconde  fois  pour  le  même  voyage. 

2.  Tout  Navire  sous  le  pavillon  Anglais  qui  entrera 
dans  le  Havre    pour  y  charger    ou  décharger   des 
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1851.        Marchandises,  ou  pour  y  embarquer  ou  débarquer  des 
26  Novembre.  Passagers,  paiera  :  — 
Droits  du        Pour  la  première  fois  pendant  l'année.6d.  par  Tonneau. 

Havre.  pour  ja  deuxième  fois 5d.  „ 

Pour  la  troisième 4d. 


>» 


Pour  chaque  subséquente  fois  pen-j^, 

dant  l'année . )      '  " 

Chaque  année  devant  se  compter  du  premier  Jan- 
vier au  31e  Décembre. 

Les  Navires  des  Nations  qui  ont  des  Traités  de  réci- 
procité avec  Sa  Majesté  paieront  les  mêmes  Droits  de 
Tonnage  que  les  Navires  sous  le  pavillon  Anglais. 

Les  Navires  de  toutes  autres  Nations  paieront  un 
Droit  d'Un  Schelling  par  Tonneau,  toutes  fois  et 
quantes  qu'ils  entreront  dans  le  Havre  pour  y  charger 
ou  décharger. 

Bien  entendu  qu'un  Navire  qui  ne  restera  dans  le 
Havre  au-delà  de  six  heures,  ni  ne  prendra  terre,  ne 
sera  sujet  qu'aux  mêmes  Droits  qu'un  Navire  qui  dé- 
chargerait dans  la  Rade. 

Tout  Navire  qui  déchargera  des  Marchandises  ou 
débarquera  des  Passagers  dans  cette  Isle  ailleurs  que 
dans  la  Rade  ou  dans  le  Havre  de  Saint  Pierre-Port, 
sera  sujet  au  paiement  des  mêmes  Droits  qu'un  Navire 
qui  déchargerait  dans  le  Havre. 

N.B. — Seront  exemptés  de  tout  Droit  de  Tonnage 
les  Navires  de  Vingt  Tonneaux  ou  au-dessous,  venant 
immédiatement  de  quelque  autre  partie  du  Bailliage, 
avec  une  cargaison  entièrement  chargée  dans  le 
Bailliage;  pourvu  qu'ils  ne  chargent  rien  dans  cette 
Isle  pour  être  déchargé  ailleurs  que  dans  le  Bailliage. 

Article  4. 

Les  Droits  d'Ancrage  et  de  Chaînage  se  paieront  par 
tout  Navire  comme  suit,  savoir  : — 
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Tonneaux. 

Les  Navires  au-dessous  de  10  paieront.  .Os.  6d 
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Tout  Navire  qui  entrera  dans  le  Havre,  ou  qui  dé- 
barquera des  Passagers  ou  des  Marchandises  sur  un 
Quai  ou  Chaussée  qui  formera  partie  du  Havre,  ou 
qui  prendra  terre  dans  quelque  partie  que  ce  soit  du 
terrain  qui  doit  former  le  bassin  du  Nouveau  Havre, 
paiera  l'Ancrage  et  le  Chaînage. 

Tout  autre  Navire  amarrant  ou  jetant  l'ancre  dans 
la  Rade  ou  dans  le  bassin  du  Nouveau  Havre,  paiera 
l'Ancrage  seulement. 

Article  5. 

Tous  Navires  ou  Bâtiments  (les  Bateaux  en  partie 
pontés  y  compris)  qui  entreront  dans  le  Havre,  paieront 
Un  Penny  par  Tonneau  à  titre  d'Honoraires  du  Maître 
de  Port. 

Article  6. 

Seront  exemptés  du  paiement  de  tous  Droits  et 
Honoraires,  les  Vaisseaux  de  Sa  Majesté  et  autres 
Vaisseaux  d'Etat,  et  les  Yachts  inscrits  sur  le  rôle 
d'un  Yacht  Club  reconnu  ;  ainsi  que  des  Bateaux 
pécheurs  et  les  Bateaux  à  huîtres,  n'ayant  point  d'au- 
tres Marchandises  à  leur  bord. 
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1851.  Le  20c   Décembre,   1851,   devant   Pierre  -  Stafford 

Carey,  Ecuyer,  Baillif;  présents,  fyc. 

Meturagedu  Vu  l'Ordonnance  de  la  Cour  Royale  passée  aux 
(Voyez  St.  M.  Chefs-Plaids  Capitaux  d'après  le  jour  Saint  Michel, 
1630.)  tenus   le   Lundi,  4e  jour  d'Octobre,  l'an   1630,  par 

laquelle  les  Vendeurs  de  Charbon  de  Terre  et  de 
certaines  autres  Marchandises  énumérées  dans  la  dite 
Ordonnance  sont  assujettis  au  paiement  de  certaines 
sommes,  que  le  Mesureur  Public  est  autorisé  à  lever 
sur  iceux  pour  ses  gages, — La  Cour,  ouïes  les  con- 
clusions du  Procureur  de  la  Reine,  A  Rappelé  et 
Rappelle  les  dispositions  de  la  dite  Ordonnance  qui 
autorisent  la  levée  des  dites  sommes. 

Et  sera  cette  présente  Ordonnance  publiée  et  affi- 
chée aux  lieux  ordinaires,  afin  que  personne  n'en  pré- 
tende cause  d'ignorance. 


1852.  Aux  Chefs-Plaids  d'après  Noël,  tenus  le  19e  Janvier, 

1852,    devant   Pierre  -  Stafford    Carey,    Ecuyer, 
Baillif;  présents,  fyc. 

De  la  Perception  de  l'Impôt  sur  les  Vin». 

Impôt  iur  Vu  l'Ordonnance  du  26e  Novembre,  1851,  intitulée, 

"  De  la  Perception  de  l'Impôt  sur  les  Vins  ;" 

Vu  l'Ordonnance  du  12e  Décembre,  1851,  rappelant 
certains  Articles  de  la  dite  Ordonnance  du  26e  Novem- 
bre, 1851,  et  contenant  des  Règlements  supplémen- 
taires pour  la  Perception  du  dit  Impôt  ; 

Attendu  que  les  susdites  Ordonnances  ne  sont  en 
force  que  jusqu'à  ce  jour  ; 

La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  .Procureur  de  la 
Vins  ne  Reine,  en  continuant  les  dispositions  des  dites  Ordon- 

quésque dans  nances,  A  Ordonné  et  Ordonne  ce  qui  suit  :  — 
le  Havre  de  j#    \\  e8t  défendu  de  débarquer,  ou  d'apporter  dans 

Port.  le  dessein  de  débarquer,  des  Vins  d'aucune  espèce,  en 
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cette  Isle,  ailleurs  que  dans  le  Havre  de  la  Chaussée        1852. 
de  Saint  Pierre-Port  ;    sous  peine  de  Confiscation  de        Noël- 
tous  Vins  apportés  ou  débarqués  en  contravention  à  impot  but 
cet  Article,  et  en  outre  d'une  Amende,  à  discrétion  de  VmB- 
Justice,   qui  n'excédera   pas  £1400  tournois,  sur   le 
Maître  ou  Propriétaire  du  Navire  d'au  bord  duquel 
tels  Vins  auront  été  débarqués  en  contravention  à  cet 
Article  ;    comme  aussi  sous  peine  d'une  Amende,  à 
discrétion  de  Justice,  qui  n'excédera  pas  £700  tour- 
nois,  sur  toute    personne  aidant  ou  assistant  à  tel 
débarquement. 

2.  11  est  défendu  de  transborder  des  Vins  dans  cette  Vins  ne 
Isle,  ailleurs  que  dans  la  Rade  ou  le  Havre  de  Saint  bordés  que 
Pierre-Port;  sous  peine  de  Confiscation  de  tous  Vins  dan*  la  Rade 

,        i ,  .        *  *      .  ,  ou  le  Havre  de 

transbordes  en  contravention  a  cet  Article,  et  en  outre  Saint  Pierre- 
d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  n'excédera  Popt• 
pas  £1400  tournois,  sur  le  Maître  ou  Propriétaire  du 
Navire  d'au  bord  duquel  tels  Vins  auront  été  trans- 
bordés en  contravention  à  cet  Article  ;  comme  aussi 
d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  n'excédera 
pas  £700  tournois,  sur  toute  personne  aidant  ou  assis- 
tant à  tel  transbordement. 

3.  Il  est  défendu  de  débarquer  ou  de  transborder  Vins  ne 
des  Vins  d'aucune  espèce,  dans  cette  Isle,  depuis  soleil  aXarquéiTou 
couché  jusqu'à  soleil  levé  ;  sous  peine  de  Confiscation  transbordés 

i  tt.        w.  /  -v  *      •   ,       entre  Soleil 

de  tous  Vins  débarques  en  contravention  a  cet  Article,  couché  et 

et  en  outre  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  Soleillevé*- 

qui  n'excédera  pas  £1400  tournois,  sur  le  Maître  ou 

Propriétaire   du  Navire  d'au  bord  duquel  tels  Vins 

auront  été  débarqués  en  contravention  à  cet  Article  ; 

comme  aussi  sous  peine  d'une  Amende,  à  discrétion 

de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  £7  tournois, 

et  n'excédera  pas  £30  tournois,  sur  toute  personne 

aidant  ou  assistant  à  tel  débarquement. 

4.  Il  est  défendu  de  débarquer,  ou  d'apporter  dans  Sei*>  Herm, 
le  dessein  de  débarquer,  des  Vins  d'aucune  espèce,    e   ou* 
dans  les  Isles  de  Serk,  d'Herm,  ou  de  Jethou,  ou  dans 
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les  dépendances  des  dites  Isles,  à  moins  que  les  dits 
Vins  n'aient  été  chargés  dans  le  Havre  de  la  Chaussée 
de  Saint  Pierre-Port;  sous  peine  de  Confiscation  de 
tous  Vins  apportés  ou  débarqués  en  contravention  à 
cet  Article,  et  en  outre  d'une  Amende,  à  discrétion  de 
Justice,  qui  n'excédera  pas  £1400  tournois,  sur  le 
Maître  ou  Propriétaire  du  Navire  d'au  bord  duquel 
tels  Vins  auront  été  débarqués  en  contravention  à  cet 
Article;  comme  aussi  sous  peine  d'une  Amende,  à 
discrétion  de  Justice,  qui  n'excédera  pas  £700  tour- 
nois, sur  toute  personne  aidant  ou  assistant  à  tel 
débarquement. 

5.  Tout  Maître  de  Navire  qui  apportera  en  cette 
Isle  des  Vins,  soit  qu'ils  soient  destinés  pour  cette 
Isle,  soit  pour  toute  autre  part,  sera  tenu,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  et  avant  d'en  dé- 
barquer aucune  partie,  de  donner  au  Receveur  de 
l'Impôt  une  Déclaration  par  écrit,  sous  son  seing, 
datée  du  jour  qu'elle  sera  remise,  énonçant, — 

Le  nombre,  les  marques,  et  l'espèce,  des  futailles, 
bouteilles,  jarres,  ou  autres  vaisseaux,  qui  con- 
tiennent le  Vin  ; 
Le  nom  du  Navire  qui  l'a  apporté; 
Le  lieu  où  le  dit  Vin  aura  été  chargé  ; 
Les  noms  des  personnes  à  qui  le  dit  Vin  appar- 
tient, ou  est  consigné. 
Et  dans  le  cas  que  des  Vins  soient  apportés  an  bord 
de  tel  Navire  pour  être  transbordés,  les  marques,  le 
nombre,  et  l'espèce,  des  futailles  ou  autres  vaisseaux 
contenant   tels   Vins,    seront  constatés  dans  la   dite 
Déclaration  ;  le   tout  sur  la  peine  d'une  Amende,  à 
discrétion   de  Justice,   contre   le    dit   Maître,    ou    le 
Propriétaire  ou  Cosignataire  de  tel  Navire,  qui  n'ex- 
cédera pas  £700  tournois. 

6.  Tout  Maître  ou  Agent  responsable  de  Navire  au 
bord  duquel  des  Vins  seront  chargés  d'au  bord  un 
antre  Navire,  sans  que  les  dits  Vins  aient  été  emmaga- 
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sinés,  sera  tenu  de  faire  une  Déclaration  Solennelle,        1852. 

devant  la  Cour,  des  marques,  nombre,  et  espèce,  des        Noël- 

futailles  ou  autres  vaisseaux  contenant  tels  Vins,  ainsi  impôt  sur 
que  du  nom  du  Navire  d'au  bord  duquel  ils  ont  été  Vln8, 
pris,  et  de  celui  sur  lequel  ils  sont  chargés;  laquelle 
Déclaration  il  sera  tenu  de  livrer  au  Receveur  de 
l'Impôt,  le  jour  qu'elle  sera  prise  ;  le  tout  sur  la  peine 
d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  contre  le  dit 
Maître  ou  le  Propriétaire  de  tel  Navire,  qui  n'excé- 
dera pas  £280  tournois. 

7.  Le  Propriétaire  ou  Consignataire  de  Vins  impor-  Propriétaire» 
tés  en  cette  Isle,  sera  tenu,  avant  qu'aucune  partie  des  talres^e^*" 
dits  Vins  ne  soit  débarquée,  de  donner  par  écrit,  au  Vins  importés 
Receveur  de  l'Impôt,  une  Déclaration  sous  son  seing,  Déclarations. 
datée  du  jour  qu'elle  sera  remise,  et  énonçant, — 

Le  nombre,  les  marques,  et  l'espèce,  des  futailles, 
bouteilles,  jarres,  ou  autres  vaisseaux,  qui  con- 
tiennent le  Vin  ; 
Le  nom  du  Navire  qui  l'a  apporté  ; 
Le  lieu  où  il  a  été  chargé. 
Le  tout  sur  la  peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de 
Justice,  contre  le  dit  Propriétaire  ou   Consignataire, 
qui  n'excédera  pas  £700  tournois. 

8.  Tout  Maître  de  Navire  qui  apportera  en   cette  Maîtres  de 
Isle  des  Vins,  sera  tenu  de  prévenir  le  Receveur  de  ^^dront 
l'Impôt  lors  du  débarquement  des  dits  Vins,  et  avant  Receveur  du 
que  les  dits  Vins  n'aient  été  transportés  en  magasin  ;  £  y^meiï 
sur  la  peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice, 

qui  ne  sera  pas  moindre  de  £7  tournois,  et  n'excédera 
pas  £30  tournois. 

9.  Le  Receveur  de  l'Impôt  pourra  faire  examiner  Receveur 
et  jauger  tous  Vins  arrivant  en  cette  Isle.     Et  toute  J^^ner  et 
personne  résistant  à   l'autorité  du   dit  Receveur,  ouW61^ 
mettant  aucun  empêchement   à  l'examen  et  au  jau- 
geage des  dits  Vins,  sera  passible  d'une  Amende  qui 

ne  sera  pas  moindre  de  £7  tournois,  et  n'excédera  pas 
£30  tournois. 
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10»  Il  sera  payé  au  Receveur  de  l'Impôt  Six  Pen- 
nis  par  Gallon  pour  tous  Vins  introduits  ou  fabriqués 
en  cette  Isle  ;  sans  préjudice  néanmoins  à  la  faculté 
donnée  au  dit  Receveur  d'ouvrir  des  Comptes  avec  les 
Importeurs,  Acheteurs,  ou  Fabricants,  de  Vins,  con- 
formément à  l'Article  11  de  la  présente  Ordonnance, 
ainsi  qu'au  droit  de  remise  du  dit  Impôt  dans  le  cas 
d'Exportation  de  tels  Vins,  conformément  aux  Arti- 
cles 16  et  17  de  la  présente  Ordonnance.  Et  le  dit 
Receveur  versera  le  montant  ainsi  reçu  dans  la  Caisse 
du  Superviseur  de  la  Chaussée,  pour  le  compte  du 
Havre. 

11.  Le  Receveur  de  l'Impôt  est  autorisé  de  tenir 
un  Compte  ouvert  avec  tout  Marchand  ou  Com- 
merçant ayant  des  Vins  en  sa  possession  ou  à  lui 
appartenant,  ou  qui  en  recevra  d'outremer,  ou  en 
fabriquera  en  cette  Isle,  ou  qui  en  achètera  dans  cette 
Isle  pour  le  moins  Cinq  Cents  Gallons;  lequel  Compte 
sera  balancé  au  premier  jour  du  mois  de  Février  et  au 
premier  jour  du  mois  d'Août  de  chaque  année,  et  la 
balance  due  sur  le  dit  Compte  au  dit  Receveur  lui 
sera  payée  dans  les  premiers  vingt  jours  des  dits  mois 
de  Février  et  d'Août. 

12.  Le  Receveur  de  l'Impôt  aura  privilège  pour  le 
montant  dû  par  chaque  personne  ayant  un  Compte 
ouvert  aux  fins  de  l'Article  précédent,  sur  tous  Vins 
portés  au  dit  Compte,  et  dans  la  possession  de  la  dite 
personne  ;  et  ce  de  préférence  à  tout  autre  droit, 
créance,  ou  obligation,  de  quelque  nature  que  ce  soit. 

13.  Aussitôt  que  la  quantité  de  Vins  dans  la  posses- 
sion d'une  personne  ayant  un  Compte  ouvert  avec  le 
Receveur  de  l'Impôt  se  trouvera  réduite  à  moins  de 
Cinq  Cents  Gallons,  le  dit  Receveur  aura  la  faculté 
d'exiger  le  paiement  de  l'entier  de  l'Impôt  que  la  dite 
personne  sera  trouvée  devoir.  Bien  entendu  que  le 
présent  Article  ne  viendra  en  force  qu'au  premier 
Août,   1852. 


DE   LA    COUR    ROYALE.  225 

14.  Il  sera  donné  crédit  à  chacun  ayant  an  Compte        1852. 
ouvert  avec  le  Receveur  de  l'Impôt,  au  premier  Fé-        Noël* 
vrier  et  au  premier  Août  de  chaque  année,  de  ce  qui  impôt  sur 
lui  restera  de  Vin  en  magasin,  lequel  restant  (à  moins  Vms* 
que  le  dit  Receveur  ne  crût  à-propos  de  clore  le  dit  Jeceveur 
Compte  dans  le  cas  prévu  par  l'Article  précédent)  sera  crédit,  au 
porté  en  nouveau  Compte,  sur  la  production  au  dit  J**  AoûT*  ** 
Receveur  d'une  Déclaration  Solennelle,  faite  devant  pour  Vins 
Justice  par  la  partie  même  ou  par  deux  témoins,  de  ce  en  Ma6a8m* 
qui  peut  rester  en  magasin  des  dits  Vins  aux  époques 
précitées,  laquelle  spécifiera  la  quantité  des  dits  Vins 

et  les  lieux  où  ils  sont  déposés* 

15.  Toute  personne  ayant  un  Compte  avec  le  Rece-  Déclarations 
veur  de  l'Impôt,  qui  n'aura,  dans  le  courant  des  pre-  aux  Vins* 
miers  quinze  jours  des  dits  mois  de  Février  et  d'Août,  en  Magasin, 
produit  au  dit  Receveur  la  Déclaration  mentionnée 

dans  l'Article  précédent,  sera  sujette  au  paiement  de 
l'Impôt  sur  l'entier  du  Vin  porté  à  son  débit  dans  le 
Compte  du  dit  Receveur,  lequel  sera  tenu  d'exiger  le 
dit  paiement  ;  et  les  Livres  du  dit  Receveur  feront  foi, 
et  seront  reçus  comme  preuve  suffisante,  du  nombre 
de  Gallons  sur  lesquels  le  dit  Impôt  sera  payable. 
Et  à  compter  du  26e  Février  et  du  26e  Août  de  chaque 
année,  le  dit  Receveur  sera  censé  avoir  reçu  de  chaque 
débiteur  de  l'Impôt  l'entier  de  sa  dette,  et  il  sera 
comptable  aux  Etats  de  l'entier  montant  de  l'Im- 
pôt qui  sera  trouvé  leur  revenir  aux  dites  époques,  à 
l'exception  seulement  des  dettes  pour  le  recouvrement 
desquelles  il  aura  intenté  des  procédures  judiciaires 
avant  les  dits  jours  de  chaque  semestre  respectivement. 

16.  Il  sera  donné  crédit  à  toute  personne  ayant  an  Receveur 
Compte  ouvert  avec  le  Receveur  de  l'Impôt,  pour  J^&J^™ 
toute  Exportation  de  Vin  de  Six  Gallons  et  au-delà,  Tins  exportés 
régulièrement   et   légalement   faite    comme    formant  carg^on 
cargaison,  pourvu  que  la  dite  Exportation  soit  attestée 

par  une  Déclaration  Solennelle,  prise  par  deux  témoins 

devant  Justice,  et  livrée  au  dit  Receveur  de  l'Impôt 

Vou  III.  15 
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avant  le  départ  du  Navire,  la  dite  Déclaration  conte- 
nant le  nom  du  Navire,  8a  destination,  et  la  quantité 
des  Vins  exportés. 

17.  Il  sera  donné  crédit  à  toute  personne  ayant  un 
Compte  ouvert  avec  le  Receveur  de  l'Impôt,  pour 
toute  Exportation  de  Vins  pour  servir  à  l'usage  des 
équipages  de  Navires  destinés  pour  les  Ports  dans  la 
Baltique,  du  Portugal,  de  l'Espagne,  et  de  la  Médi- 
terranée, ou  hors  de  l'Europe,  pourvu  que  la  dite 
Exportation  soit  attestée  par  une  Déclaration  Solen- 
nelle, faite  devant  Justice  par  deux  témoins,  dont  un 
sera  le  Capitaine,  Contre -Maître,  Propriétaire,  ou 
Agent,  de  tel  Navire,  et  livrée  au  dit  Receveur  avant 
le  départ  du  dit  Navire,  contenant  le  nom  du  Navire, 
sa  destination,  le  nombre  de  son  équipage,  et  la  quan- 
tité du  Vin  exporté.  Bien  entendu  qu'il  ne  sera  pris 
ou  retiré  aucune  partie  du  dit  Vin  pour  l'usage  du  dit 
équipage  avant  le  départ  du  dit  Navire,  et  avant  qu'il 
n'ait  passé  la  Rade,  sur  peine  d'une  Amende,  à  dis- 
crétion de  Justice,  qui  n'excédera  pas  £280  Tournois. 

18.  Il  est  défendu  de  remettre  à  terre  aucuns  Vins 
pour  lesquels  une  Déclaration  d'Exportation  aura  été 
prise,  et  pour  lesquels  il  aura  été  donné  crédit  suivant 
aux  Articles  16  et  17  de  la  présente  Ordonnance  ;  sur 
la  peine  de  Confiscation  de  tous  Vins  remis  à  terre  en 
contravention  à  cet  Article,  et  d'une  Amende,  à  dis- 
crétion de  Justice,  qui  n'excédera  pas  £1400  Tournois, 
sur  le  Maître  ou  Propriétaire  du  Navire  d'an  bord 
duquel  tels  Vins  auront  été  remis  à  terre  en  contra- 
vention à  cet  Article  ;  comme  aussi  sur  la  peine  d'une 
Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  n'excédera  pas 
£700  Tournois,  sur  toute  personne  aidant  ou  assistant 
à  tel  débarquement. 

19.  Toute  personne  faisant  une  Vente  de  Cinq  Cents 
Gallons  de  Vin  ou  au-delà,  en  une  parcelle,  pourra 
faire  décharger  son  Compte  du  montant  de  la  dite 
Vente,  en   produisant  au   Receveur  de  l'Impôt  une 


DE    LA    COUR    ROYALE.  227 

Déclaration  par  écrit,  signée  du  Vendeur  et  de  l'Ache-        186S. 
teur,  et  datée  du  jour  de  la  dite  Vente.  Bien  entendu  que        Noël- 
le  dit  Receveur  pourra  dans  tous  les  cas  exiger  bonne  impôt  sur 
et  suffisante  Caution  de  tout  Acheteur,  du  montant  du  Vm8, 
Droit  sur  les  Vins  ainsi  vendus,  avant  de  recevoir  la 
dite  Déclaration,  et  que  le  dit  Receveur  pourra  re- 
fuser de  décharger  le  Compte  du  dit  Vendeur  du  mon* 
tant  ainsi  vendu,  dans  tous  les  cas  où  la  dite  Caution 
ne  serait  pas  fournie. 

20.  Sur  la  quantité  de  Vins  apportés  en  cette  Isle,  Quatre  pour 
et  vérifiée  par  le  Receveur  de  l'Impôt  et  le  Proprié-  J^^hef 
taire  ou  Cosignataire,  soit  de  concert  ou  en  remplis-  «*  Magasin. 
sant  les  futailles  lors  de  la  jauge,  il  sera  accordé  quatre 

pour  cent  pour  le  déchet  en  Magasin. 

21.  A  l'arrivée  de  Vins  en  cette  Isle,  le  Receveur  de  Paiement  de 
l'Impôt  aura  le  droit  d'exiger  du  Propriétaire,  Con-  Caution,0* 
signataire,  ou  autre  Possesseur,  de  tels  Vins,  le  paiement  ***&&*  1?" 

de  l' arrivée 

immédiat  du  Droit  sur  ieeux,  ou  bonne  et  suffisante  de  Vins. 
Caution  du  paiement  aux  époques  précitées. 

22.  Si  un  Fût  de  Vin  est  brisé  lors  du  débarquement,  Receveur 

d.  ,  «  il»  A   x»  t     donnera  crédit 

u  transport  au  magasin,  ou  de  1  exportation,  et  que  le  p0Ur  Perte» 

Vin  soit  perdu,  le  Receveur  de  l'Impôt  donnera  crédit  de  vinfl- 
de  l'Impôt  sur  icelui,  pourvu  que  la  perte  soit  con- 
statée par  la  Déclaration  Solennelle  d'un  témoin,  prise 
devant  Justice,  et  livrée  au  dit  Receveur  dans  les  huit 
jours  de  la  dite  perte. 

23.  Toute  Déclaration  Solennelle  faite  aux  fins  des  Ce  que  les 
Articles  14,  16,  17,  et  22,  de  cette  présente  Ordon-  dotent*10118 
nance,  devra  contenir  les  noms,  la  résidence,  et  l'état  énoncer. 
ou  profession,  des  témoins  qui  font  la  dite  Déclaration, 

faute  de  quoi  elle  ne  devra   pas  être  reçue  par  le 
Receveur  de  l'Impôt. 

24.  Le  Receveur  de  l'Impôt  aura  le  droit  de  visiter  Receveur 

ou  faire  visiter  tout  Navire  arrivant  en  cette  Isle,  et  i^Ses!181  er 
d'en  faire  l'examen,  afin  de  s'assurer  qu'aucuns  Vins  ne 
s'y  trouvent  en  contravention  à  cette  présente  Ordon- 
nance.    Et  toute  personne  résistant  au  dit  Receveur 
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ou  employés,  ou  mettant  aucun  empêchement  à  cette 
visite,  sera  passible  d'une  Amende,  à  discrétion  de 
Justice,  qui  n'excédera  pas  £200  Tournois. 

25.  Le  Receveur  de  l'Impôt  aura  droit  de  visiter  ou 
de  faire  visiter  les  Magasins  et  autres  Edifices  des 
Marchands  et  Détailleurs  de  Vins,  et  généralement 
de  tous  ceux  ayant  des  Comptes  ouverts  avec  le  dit 
Receveur,  afin  de  vérifier  la  quantité  de  Vins  qui  s'y 
trouvent,  et  de  s'assurer  qu'aucune  fraude  n'y  soit 
commise  ;  et  tous  Vins  trouvés  dans  les  dits  Magasins 
ou  autres  Edifices  seront  sujets  au  paiement  de  l'Im- 
pôt, faute  aux  dits  Marchands  ou  Détailleurs  de  jus* 
tifier  que  le  dit  Impôt  a  été  payé  au  dit  Receveur  sur 
les  dits  Vins,  ou  que  le  dit  Impôt  a  été  débité  en 
Compte  avec  le  dit  Receveur.  Et  toute  personne 
résistant  au  dit  Receveur  ou  employés,  ou  mettant 
quelque  empêchement  à  telle  visite,  sera  passible 
d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  n'excédera 
pas  £280  Tournois. 

26.  Sur  l'information  donnée  par  serment  devant  la 
Cour,  qu'il  y  a  raison  de  croire  que' des  Vins  se  trou- 
vent recelés  en  fraude  de  l'Impôt  sur  iceux,  il  sera 
loisible  à  la  Cour  de  permettre  au  Receveur  de  l'Im- 
pôt ou  h  ses  employés  de  se  servir  du  ministère  d'un 
Connétable  ou  d'un  Assistant  de  Connétable,  pour 
faire  l'ouverture  et  la  visite  de  tous  lieux  qu'elle  cen- 
sera  suspects,  et  de  saisir  tous  Vins  ainsi  recelés. 

27.  Le  mot  "  Navire,"  employé  dans  cette  présente 
Ordonnance,  s'appliquera  à  tout  Vaisseau,  Barque,  ou 
Bateau,  ou  autre  Bâtiment  de  mer.  Les  mots  "  Rece- 
veur de  l'Impôt"  et  "  Receveur,"  employés  dans  cette 
présente  Ordonnance,  s'appliqueront  à  l' Assistant-Su- 
perviseur ou  Receveur  de  l'Impôt,  et  à  toute  personne 
employée  par  les  Etats  de  cette  Isle  à  la  Recette  de 
l'Impôt  sur  les  Vins. 

28.  Et  seront  les  Amendes,  dans  les  cas  où  le  maxi- 
mum de  l'Article  qui  a  été  enfreint  est  au-dessus  de 
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£30  Tournois,  et  les  Confiscations,  applicables  quart  à  1852. 

la  Couronne,  quart  au  Receveur  de  l'Impôt,  et  moitié  Noël> 
au  Délateur. 


Be  la  Perception  des  Droits  du  Ha-rre. 

L'Ordonnance  du  26e  Novembre,   1851,   intitulée  Droits  du 
"De  la  Perception  des  Droits  du  Havre,"  ouïes  les  (Voyei 
conclusions  du   Procureur   de  la  Reine,    a  été   re-  ?|5?^vembr^ 
nouvelée. 


L'Ordonnance  des  Chefs  -  Plaids  d'après   Pâques,  Cabaretiew. 
1851,  au  sujet  des  Cabarets,  ouïes  les  conclusions  du  p  1351,) 
Procureur  de  la  Reine,  a  été  renouvelée  jusqu'aux 
Chefs-Plaids  d'après  Noël  prochain. 


Btat  Sanitaire  de  la  Ville. 

L'Ordonnance  des  Chefs -Plaids   d'après   Pâques,  Santé 
1851,  au  sujet  de  l'Etat  Sanitaire  de  la  Ville,  avec  ^ST 
les   changements    introduits    par    l'Ordonnance    des  p- et  s*-  M. 
Chefs-Plaids  d'après  la  Saint  Michel,  1851,  ouïes  les 
conclusions  du  Procureur  de  la  Reine,  a  été  renouve- 
lée jusqu'aux  Chefs-Plaids  d'après  Noël  prochain. 


Style  de  Proeéder. 

La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la  Style  de 
Reine,  A  Ordonné  et  Ordonne  que  les  Articles  suivants  Procédep- 
seront  en  force  de  ce  jour  et  date,  pour  l'amélioration 
du  Style  de  Procéder. 

1.  Tout  Acte  "  d'Appointement  en  Vue  de  Justice" 
sera  périmé  par  le  laps  de  deux  ans. 

2.  Les  Actes  qui  suivent  seront  périmés  par  le  laps 
d'an  et  jour:  — 
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1851.  "  De  Remise  en  Jugement  d'Office," 

Noël-  "  D'Envoi  devant  Commis," 

"  D'Intervention  ordonnée," 

Où  le  Serment  intervient. 

3.  Il  ne  sera  plus  permis  de  prendre  un  Acte  de 
"  Vers  Biens"  ou  "d'Amerci  sur  Biens." 

4.  Au  lieu  d'un  "  Vers  Biens,"  l'acteur  pourra 
prendre  un  Acte  de  "Vers  Arrêt"  ou  de  "Vers 
Exploit,"  pourvu  qu'il  produise  Relation  du  service 
de  l'Ajour. 

5.  Pareillement,  au  lieu  d'un  "  Amerci  sur  Biens," 
l'acteur  pourra  prendre  un  "Amerci  sur  Arrêt,"  ou 
"  Amerci  sur  Exploit." 

6.  Toute  Cause  qui  doit  maintenant  être  introduite 
par  envoyer  aux  biens,  devra  être  introduite  par  un 
simple  Ajour. 


Témoins.  La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la 

Reine,  A  Ordonné  et  Ordonne  :  — 

1.  Tout  Témoin  faisant  défaut  après  avoir  été  dû- 
ment ajourné  dans  une  Cause  en  Crime,  sera  sujet,  si 
la  Cause  passe,  à  une  Amende,  à  discrétion  de  Justice, 
qui  n'excédera  pas  Trente  Livres  Tournois. 

2.  Tout  Témoin  qui  refusera  de  prêter  serment,  ou 
qui  refusera  de  répondre  aux  questions  qui  lui  seront 
dûment  faites,  sera  passible  d'une  Peine,  Punition,  ou 
Amende,  à  discrétion  de  Justice,  comme  coupable  de 
contemnement  de  Justice. 

3.  Tout  Témoin  qui,  après  avoir  été  dûment  averti 
de  comparaître  devant  une  Cour  Martiale,  fera  défaut, 
ou  refusera  de  prêter  serment,  ou  refusera  de  répon- 
dre aux  questions  qui  lui  seront  dûment  faites,  sera 
justiciable  devant  la  Cour  Royale  sur  plainte  à  elle 
faite  ;  et  sera  passible  de  toute  et  telle  Peine,  Punition, 
ou  Amende,  qu'il  aurait  pu  encourir  si  le  dit  défaut 
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ou  refus  avait  eu  lieu  dans  une  Cause  en  Crime  devant        1852. 

la  dite  Cour.  Noël, 

4.   L'Ordonnance  des  Chefs-Plaids  d'après  la  Saint 
Michel,  1851,  au  sujet  des  Témoins,  est  rappelée. 


Bes  Biens  Meubles  et  Immeubles. 

«A  Monsieur  le  Baillif, 

"  La  Cour  nous  ayant  chargés,  par  son  Acte  passé  aux  Biens 
Chefs-Plaids  d'après  Noël,  tenus  le  20e  Janvier,  1851,  ¥mt™l\L 
à  quoi  recours,  d'examiner  s'il  ne  serait  pas  à-propos 
que  les  Lois,  Coutumes,  et  Usages,  de  ce  Bailliage,  eu 
ce  qui  regarde  la  distinction  des  Biens  Meubles  et  Im- 
meubles, seraient  recueillis  et  rédigés  par  écrit,  et  d'en 
faire  notre  Rapport  à  la  Cour,  nous  avons  en  consé- 
quence rédigé  un  Recueil  aussi  complet  qu'il  nous  a 
été  possible  de  le  faire  des  dites  Lois,  Coutumes,  et 
Usages,  et  nous  avons  l'honneur  de  le  mettre  devant 
la  Cour  dans  la  Cédule  suivante. 

"Thomas  Le  Retilley. 
"W.  P.   MÉTIVIBR. 
"Jean  Le  Mottee. 
c<  Guernesey,  le  16e  Janvier,  1852." 

Cédule  à  laquelle  il  est  fait  référence  dans  le  Rap- 
port précédent  :  — 

DES  BIENS  MEUBLES  ET  IMMEUBLES. 

"  1.  Les  Biens  sont  Meubles  ou  Immeubles. 

"  2.  Les  Meubles  suivent  la  personne,  et  les  Immeu- 
bles le  territoire. 

"  3.  Est  appelé  Immeuble,  ce  qui  ne  peut  être  remué 
d'un  lieu  à  un  autre. 

"  4.  Sont  appelés  Meubles  ou  Chattels,  les  corps  qui 
peuvent  être  remués  d'un  lieu  à  un  autre,  soit  qu'ils 
se  meuvent  par  eux-mêmes,  comme  un  cheval,  soit 


232  ORDONNANCES 

1852.       qu'ils  ne  puissent  changer  de  place  que  par  l'effet 
Noa"       d'une  force  étrangère,  comme  robe,  or,  argent,  et 

Biens  Meubles  autres  choses  inanimes. 

et  immeuble».      «45     Leg  Fonds  de  terre  ^^  immeubles  par  leur 

nature. 

"6.  Est  pareillement  Immeuble,  tout  ce  qui  est  in- 
corporé au  sol. 

"  Ainsi  sont  Immeubles  : — 
"  Les  Maisons  et  autres  Edifices  ; 
"  Les  Moulins,  soit  à  Vent,  à  Eau,  ou  à  Vapeur, 
s'ils  sont  fixés  sur  piliers,  ou  s'ils  font  partie 
du  bâtiment  ; 
"  Les  Pressoirs  ; 
"  Les  Serres  ; 

"  Les  Arbres,  Arbustes,   et  autreô  produits  de 
la  terre,  jusqu'à  ce  qu'ils  en  soient  détachés  : 
toutefois  les  Fleurs  et  Arbres  de  Pépinière  sont 
réputés  Meubles. 
"7.  Les  Récoltes  tenantes  par  les  racines,  et  les 
Fruits   des  Arbres  non   encore  recueillis,  sont  Im- 
meubles. 

"  8.  Toutefois  sont  réputés  Meubles,  à  dater  du  jour 
de  la  Saint  Jean,  encore  qu'ils  tiennent  par  les  racines, 
"  Le  Lin  et  le  Chanvre  ; 
"La  Fougère; 

"  Le  Foin,  et  les  Qrains,  tel  que  Blé,  Froment, 
Orge,  Seigle,  Avoine,  Vesces,  Graines  de  Pa- 
nais, ainsi  que  les  Pois  et  les  Fèves. 
"  9.    Pareillement  sont  réputés  Meubles,  à  dater  du 
1er  Septembre, — 

"  Les  Pommes  et  les  Poires  ; 

"  Les  Raisins  ; 

"  Le  Sarrasin  ; 

"Les  Panais; 

"  Les  Navets  ; 

"  Les  Betteraves; 

"  Les  Carottes; 
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"  Les  Patates  tardives  ;  IS52. 

"Les  Pois  et  les  Fèves  semés  tafrd  afin  d'être       ^oei. 


et 


récoltés  avec  le8  Patates.  Biens  Meubles 

10.    Enfin  sont  réputés  Meubles,  à  dater  du  29e  *  Immeubles. 
Septembre, — 

"  L'Osier  qui  se  coupe  annuellement  ; 
"  Le  Jaon  de  Fossé,  de  deux  ans  en  deux  ans  ; 
"  Le  Jaon  de  Jaonière,  de  trois  ans  en  trois  ans. 
"11.   Le    Regain    n'est   réputé  Meuble   s'il  n'est 
fauché. 
"  12.   Le  Bois  n'est  réputé  Meuble  s'il  n'est  coupé. 
"  13.    Les  Tuyaux  servant  à  la  conduite  des  Eaux 
dans  une  Maison  ou  autre  Héritage,  ainsi  que  les 
Egouts  particuliers  et  les  Tuyaux  à  Gaz,  sont  Immeu- 
bles, et  font  partie  du  fonds  auquel  ils  sont  attachés. 

"  14.  Sont  censés  Immeubles,  tous  Effets  Mobiliers 
qui  ont  été  attachés  au  fonds  à  perpétuelle  demeure. 

"  15.  Sont  aussi  censés  Immeubles,  lorsqu'ils  ont 
été  placés  sur  le  fonds  pour  le  service  ou  l'exploita- 
tion d'icelui, — 

"  La  Table  de  la  Cuisine  ; 

"  Le  Lit  de  Fouaille  ; 

"  Les  Volets  mobiles  des  Fenêtres  ; 

"  Les  Machines  à  Vapeur  ; 

"  Les  Chaudières,  Alambics,  Cuves,  Tonnes  ; 

"  Les  Ustensiles  qui  servent  à  l'exploitation  des 

Forges,  Papeteries,  et  autres  Usines  ; 
"  Les  Engrais. 
"  16.  Sont  Immeubles,— 
"  L'Usufruit  des  choses  Immobilières  ; 
"  Les  Servitudes  Foncières  ; 
"  Les  Actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  Im- 
meuble. 
"  17.  Sont  aussi  Immeubles, — 
"Les  Rentes,  soit  seigneuriales,  soit  foncières, 
soit  hypothécaires. 
"  18.  Les  Arrérages  de  Rentes  sont  Meubles,  à  dater 
du  jour  de  l'échéance. 
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1852.  "  19.  Les  Loyers  de  Maisons  et  Héritages  sont  aussi 

Ko**-        Meubles,  à  dater  du  jour  de  l'échéance. 
Biens  Meuble»      "20.  Sont    réputées  Meubles,    les   Obligations  et 
et  immeubles.  Actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles  ou 
des  effets  mobiliers. 

"21.  Est  aussi  réputé  Meuble,  le  droit  qui  compète 
à  un  Locataire  à  l'égard  des  Immeubles  qui  lui  ont  été 
loués. 

"  22.  Soht  censées  Immeubles,  toutes  choses  situées 
hors  du  Bailliage  qui  sont  Immeubles  d'après  la  Loi  du 
pays  où  elle  sont  situées." 

La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la 
Reine,  A  Adopté  le  dit  Rapport,  et  A  Ordonné  qu'il 
sera  enregistré  sur  les  Records  de  cette  Isle. 


Fesare  des  Beurres. 

Pesage  des  la  Coub,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la 

.Beurres. 

Reine,  A  Adopté  le  Rapport  suivant  : — 

"  A  Monsieur  le  Baillif  et  Messieurs  les  Jurés  de  la 
Cour  Royale  de  cette  Isle  de  Guernesey. 

"  Le  Comité  auquel  votre  Cour  Royale,  par  son  Acte 
émané  aux  Chefs-Plaids  d'après  la  Saint  Michel  der- 
nière, tenus  le  6e  Octobre,  1851,  à  quoi  recours,  remit, 
pour  en  faire  son  Rapport  à  la  Cour,  la  considération 
d'une  Requête  qui  lui  fut  présentée  le  dit  jour  par 
certains  Connétables  et  Douzeniers,  Députés  des  Pa- 
roisses de  la  Campagne,  et  par  Monsieur  W.  P.  Cohu, 
au  nom  du  Sous-Comité  de  la  Société  d'Agriculture, 
ayant  pris  la  dite  Requête  en  considération  et  mûre- 
ment réfléchi  sur  son  contenu,  tous  présente  aujour- 
d'hui son  Rapport  comme  suit  : — 

"Les  Pétitionnaires  se  plaignent  en  premier  lieu, 
'  Que  sans  l'autorité  d'aucune  Loi,  les  Connétables  de 
la  Ville  et  Paroisse  de  Saint  Pierre-Port  s'arrogent  le 
droit  de  saisir  et  de  peser  les  Beurres  apportés  des 
Paroisses  de  la  Campagne,  non-seulement  ceux  étalés 
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dans  la  Place  du  Marché,  mais  aussi  ceux  qui  sont  1862. 
apportés  en  Ville  pour  être  vendus  dans  les  Boutiques  Noël- 
ou  dans  les  Maisons  particulières.  Pesage  des 

"  *  Que  lorsque  les  dits  Connétables  font  les  épreuves  Beurros« 
du  Poids  des  dits  Beurres,  ils  les  pèsent  publiquement 
dans  les  Rues  et  les  Carrefours  de  la  Ville,  ce  qui  est 
vexatoire,  offensant,  et  humiliant;  pour  toutes  les  per- 
sonnes de  la  Campagne  qui  apportent  leurs  Beurres 
en  Ville. 

"  '  Que  lorsque  les  dits  Connétables  de  la  Ville,  dans 
les  épreuves  qu'ils  font  du  Poids  des  Beurres  apportés 
de  la  Campagne,  en  trouvent,  ou  croient  en  trouver, 
d'un  Poids  léger,  ils,  de  leur  propre  et  seule  autorité, 
les  confisquent  au  profit  de  leur  Paroisse,  ce  qui-  est 
irrégulier,  illégal,  et  injuste. 

"  '  A  tout  quoi  les  Pétitionnaires  supplient  très-hum- 
blement votre  Cour  Royale  daigner  apporter  remède, 
et  prennent  la  liberté  de  suggérer  à  votre  Cour  Royale 
s'il  ne  serait  pas  urgent  qu'un  Comité  permanent  fût 
nommé  par  les  Etats  de  cette  Isle,  et  composé,  comme 
la  plupart  des  autres  Comités  des  Etats,  de  Membres 
de  la  Ville  et  de  la  Campagne,  qui  aurait  l'autorité  et 
le  pouvoir,  lorsque  des  plaintes  lui  seraient  faites  de 
faux  ou  légers  Poids,  de  faire  peser  les  Beurres  étalés 
en  vente  dans  le  Marché  Public  et  soupçonnés  d'être 
d'un  Poids  léger  ;  et  de  plus  que  ce  Comité  d'Elat, 
présidé  par  le  Prévôt  de  la  Reine,  aurait  la  surveil- 
lance des  Poids  et  Mesures  en  cette  Isle.' 

"  Votre  Comité  a  recherché  mais  n'a  pu  découvrir 
aucune  Loi  ou  Règlement  qui  autorise  les  Connétables, 
soit  de  la  Ville  ou  de  la  Campagne,  à  peser  ou  confis- 
quer les  denrées  mises  en  vente  dans  leurs  Paroisses 
respectives. 

"  La  vérification  du  Poids  ou  de  la  Mesure  des  objets 
mis  en  vente  en  cette  Isle  est,  dans  l'opinion  de  votre 
Comité,  un  attribut  de  l'office  du  Prévôt  de  Sa  Ma- 
jesté, lequel  a  la  surveillance  des  Poids  et  Mesures  en 
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1853. 

Noël. 


Pesage  des 
Beurres. 


cette  Isle,  et  auquel  est  confié  la  garde  des  Etalons 
_  des  dits  Poids  et  Mesures. 

"  Votre  Comité  n'a  pu  découvir  l'origine  de  l'abus 
dont  les  Pétitionnaires  se  plaignent  ;  mais,  s'il  lui  est 
permis  de  vous  offrir  une  conjecture,  il  est  probable  que 
le  Prévôt,  pour  faciliter  l'exécution  de  son  devoir, 
aura  d'abord  requis  ^assistance  des  Connétables  de  la 
Ville,  et  que  dans  quelques  occasions  le  dit  Prévôt 
aura  laissé  les  dits  Connétables  seuls  continuer  le 
Pesage  des  Beurres  apportés  au  Marché,  et  ainsi  ce  qui 
dans  l'origine  n'était  qu'une  irrégularité  exceptionnelle, 
sera  par  la  suite  devenu  un  abus  permanent  :  en  con- 
firmation de  cette  conjecture,  un  des  Membres  de 
votre  Comité,  qui  a  géré  pendant  vingt  ans,  ou  envi- 
ron, la  charge  de  Député-Prévôt  du  Roi,  a  déclaré  se 
rappeler  distinctement  avoir  reçu  à  différentes  fois,  de 
la  part  des  Connétables  de  la  Ville,  intimation  de  leur 
intention  de  peser  les  Beurres  du  Marché,  ce  qu'ils 
faisaient  probablement  parce  qu'ils  se  considéraient  en 
ce  seulement  auxiliaires  du  Prévôt  de  Sa  Majesté. 
Cette  opinion  paraît  confortée  par  une  ancienne  Or- 
donnance, en  date  du  3e  Octobre,  1574,  en  ces 
termes  : — 

"  '  Le  Procureur  et  le  Prévost  de  la  Royne,  avec  les 
Connestables  de  chacune  Paroesse,  chacun  en  son  en- 
droit, voiront  et  visiteront  par  toute  l'Isle  sur  les 
Poys  et  Mesures,  Aulnes  et  Verges,  que  tout  soit 
egall  et  droit  pour  l'advenir.' 

"  Votre  Comité  ne  croit  pas  recommander  à  la  Cour 
d'adopter  la  suggestion  des  Pétitionnaires,  de  déléguer 
à  un  Comité  permanent,  nommé  par  l'Etats,  la  vérifi- 
cation du  Poids  des  Beurres  mis  en  vente,  soit  au 
Marché  ou  ailleurs. 

"  Les  prémisses  mûrement  considérées,  votre  Comi- 
té recommande  à  votre  Cour  Royale  d'émaner  une 
Ordonnance  déclarant, — 

"  '  Que  la  vérification  du  Poids  ou  Mesure  de  Den- 
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rées  et  Marchandises  offertes  en  vente  en  cette  Isle,  1852. 
soit  au  Marché  ou  ailleurs,  appartient  de  droit,  en  Noël» 
vertu  de  son  office,  au  Prévôt  de  Sa  Majesté.  Pesage  des 

"'Que  toutes  Denrées  ou  Marchandises  offertes  en  Beurre8- 
vente,  qui  seront  trouvées  par  le  dit  Prévôt  être  au- 
dessous  du  juste  Poids  ou  Mesure,  demeureront  séques- 
trées entre  les  mains  du  dit  Prévôt,  qui  en  dressera  un 
Procès-verbal  sur  le  lieu. 

"'Que  faute  au  Propriétaire  des  Denrées* ou  Mar- 
chandises ainsi  séquestrées  de  faire  ses  diligences  pour 
faire  la  levée  du  dit  séquestre,  et  de  les  signifier  au 
dit  Prévôt  dans  trois  fois  vingt-quatre  heures  du  jour 
du  séquestre,  les  Denrées  ou  Marchandises  ainsi  sé- 
questrées demeureront  forfaites. 

"  '  Qu'il  soit  enjoint  à  tous  Connétables  et  autres,  et 
spécialement  au  Connétable  du  Marché,  lorsque  re- 
quis, d'assister  le  dit  Prévôt  ou  ses  Députés  dans 
l'exécution  de  ce  devoir,  sur  peine  d'en  répondre  à 
Justice,  selon  l'exigence  du  cas.' 

"  Les  Pétitionnaires,  en  second  lieu,  supplient  très- 
humblement  votre  Cour  Royale  d'émaner  une  Ordon- 
nance pour  obliger  tous  Détailleurs  en  cette  Isle  de 
Marchandises,  Denrées,  ou  autres  objets,  de  les  peser 
et  vendre  au  Poids  légal  de  Guernesey,  excepté  les 
objets  empaquetés  en  Angleterre,  et  qui  auront  sur 
leur  enveloppe  les  mots,  'Poids  d'Angleterre,'  ou 
'  English  Weight,'  &c. 

"Sur  ce  votre  Comité  rapporte  qu'il  existe  déjà 
diverses  Ordonnances  qui  défendent  de  vendre  ou 
détailler  en  cette  Isle  aucunes  Marchandises  autre- 
ment qu'au  Poids  et  Mesure  de  cette  Isle. 

"  Ces  Ordonnances  demandent  d'être  revues  et  con- 
solidées, et  votre  Comité,  tout  en  sentant  la  nécessité 
d'un  Règlement  par  rapport  aux  Marchandises  qui 
sont  vendues  dans  les  mêmes  paquets  dans  lesquels 
elles  arrivent  en  cette  Isle,  n'a  pas  cru  devoir  entrer 
dans  la  considération  de  ce  sujet  ;  étant  d'opinion  qu'il 
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1852.        valait    mieux  le   laisser  à  un   Comité   spécialement 
Noël-        chargé   de  la  révision  et   consolidation   des  susdites 


Ordonnances. 


"Thomas  Le  Retilley. 
"W.  P.  Metivier. 
"  Jean  Le  Mottée. 


'Guernesey,  ce  16e* Janvier,  1852." 


1852.  I*  &  Mars,  1862,  devant  Pierre-Staff&rd  Carey, 

Ecuyer,  BaiUif;  présents,  $c. 

Havre  de  La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la 

Saint  Reine,  A  Ordonné  et  Ordonne  comme  suit  :  — 

1.  Le  Superviseur  du  Havre  de  Saint  Sampson  aura 
le  droit  d'interdire  l'entrée  du  dit  Havre  à  tout  Navire, 
et  ce  afin  de  prévenir  les  accidents  qui  pourraient 
arriver  en  conséquence  de  la  présence  d'un  trop  grand 
nombre  de  Navires  à  la  fois  dans  le  dit  Havre.  Et 
pour  cet  effet  le  dit  Superviseur  pourra  faire  placer 
une  Boule  Noire  au  haut  du  Mât  qui  se  trouve  à  la 
tête  de  la  Chaussée  du  Sud  du  dit  Havre. 

2.  Tout  Pilote  qui  entrera  un  Navire  dans  le  dit 
Havre  de  Saint  Sampson  lorsqu'il  y  aura  une  Boule 
Noire  au  haut  du  Mât  qui  se  trouve  à  la  tête  de  la 
Chaussée  du  Sud  du  dit  Havre,  sera  passible  d'une 
Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moin- 
dre de  Sept  Livres  Tournois,  et  n'excédera  pas  Trente 
Livres  Tournois. 

Et  sera  la  présente  Ordonnance  en  force  jusqu'aux 
Chefs-Plaids  d'après  Pâques  prochain. 

Et  sera  publiée  et  affichée  aux  lieux  ordinaires,  afin 
que  personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 
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Aux  Chefs-Plaids  d'après  Pâques,  tenus  le  19e  Avril,         1852. 
1852,  devant  Pierre  Stafford  Carey,  Ecuyer,  Bail-       bagues. 
lif;  présents,  #c. 

La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la  Havre  de 
Reine,  A  Renouvelé  jusqu'aux  Chefs-Plaids  d'après  Sampson. 
Pâques,  1853,  l'Ordonnance  du  6e  Mars,   1852,  par  CVy» 
rapport  au  Havre  de  Saint  Sampson. 


Nicolas  Moullin,  Ecuyer,   Lieutenant-Sénéchal  de  Chemin  le 
la  Cour  Saint  Michel,  ayant  présenté  à  la  Cour  une  Ordonnance 
Ordonnance  de  la  dite  Cour  Saint  Michel,  en  date  du  <Je  la  Cour 
20e  Janvier,  1852,  ordonnant  qu'une  partie  de  Route 
qui  a  été  dernièrement  construite  au  Croquet,  en  la 
Paroisse  de  Saint  Sauveur,  par  le  Comité  des  Etats  de 
cette  Isle  pour  la  défense  des  Côtes  contre  la  mer,  sera 
substituée  à  une  partie  de  l'ancien  Chemin  le  Roi,  qui 
a  été  annulée  en  conséquence  de  la  construction  d'un 
mur  pour  servir  de  défense  contre  la  mer,  et  fera  à 
l'avenir  partie  du  Chemin  le  Roi, — La  Cour,  après  en 
avoir  eu  lecture,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur 
de  la  Reine,  A  Confirmé  la  dite  Ordonnance,  de  la- 
quelle la  teneur  suit  :-r- 

Sachent  Tous  que  le  Quatorzième  jour  du  mois  de 
Février,  l'an  Mil  Huit  Cent  Cinquante-Deux,  devant 
Nicolas  Moullin,  Ecuyer,  Lieutenant  de  Thomas  Falla, 
Ecuyer,  Sénéchal  de  la  Cour  et  Jurisdiction  du  Fief 
Saint  Michel  en  l'Isle  de  Guernesey,  sous  notre  Sou- 
veraine Dame  Victoria,  par  la  grâce  de  Dieu,  Reine, 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
Défenseure  de  la  Foi,  et  en  présence  de  Messieurs 
Jean  Blondel  et  Nicolas  Le  Beir,  Vavasseurs  de 
la  dite  Cour,  A  été  extrait  des  Registres  de  la  dite 
Cour  un  Acte  de  la  dite  Cour,  dont  la  teneur  suit: — 
Aux  Chefs-Plaids  d'après  Noël,  tenus  le  Vingt  Jan- 
vier, Mil  Huit  Cent  Cinquante-Deux,  devant  Nicolas 
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1852.        Moullin,  Ecuyer,  Lieutenant-Sénéchal  de  la  Cour  et 
■*Mg—«      Jurisdiction  du  Fief  Saint  Michel  ;    présents,  Mes- 
Chemin  le       sieurs  Jean  Blondel,  Jean  De  Garis,  Nicolas  Le  Beir, 
EoL  Richard -M.  Ozanne,  Frédéric -T.  Faila,  James -M. 

Moullin,  et  Abraham- J.  Laine,  Vavasseurs  de  la  dite 
Cour. — Sur  la  représentation  faite  ce  jour  à  la  Cour, 
de  la  part  de  Thomas-Fiott  De  Havilland,  Ecuyer, 
Juré,  Président  du  Comité  des  Etats  de  cette  Isle 
pour  la  défense  des  Côtes  contre  la  mer,  que  les  Etats 
de  cette  Isle  ayant  dernièrement  fait  construire  un 
mur  pour  servir  de  défense  contre  la  mer  au  Croquet, 
en  la  Paroisse  de  Saint  Sauveur,  une  partie  de  l'ancien 
Chemin  du  Roi,  qui  passait  anciennement  le  long  de 
la  Banque,  et  qui  avait  été  en  partie  détruite  par  la 
mer,  s'est  trouvée  entièrement  annulée,  et  que  le  dit 
Comité  a  en  conséquence  acheté  du  Sieur  James  De 
La  Mare  et  de  Judith  Bourgaize,  sa  femme,  par  Con- 
trat en  date  du  Vingt-huit  Juin,  Mil  Huit  Cent 
Cinquante-Un,  le  droit  de  pratiquer  un  Chemin  Public 
de  douze  pieds  de  largeur,  par  dessus  et  tout  le  travers 
de  la  partie  du  Nord  d'un  Courtil  appelé  le  Croquet, 
appartenant  aux  dits  James  De  La  Mare  et  femme,  et 
ce  le  long  du  dit  mur  qui  sert  de  défense  contre  la 
mer,  pour  être  le  dit  Chemin  substitué  à  l'avant-dite 
partie  du  dit  Chemin  le  Roi  qui  a  été  détruite  ;  et  sur 
la  demande  faite  par  le  dit  Monsieur  De  Havilland, 
au  dit  nom,  que  la  dite  nouvelle  partie  de  Chemin  soit 
substituée  à  l'avant-dite  ancienne  partie  de  Chemin, — 
La  Cour  a  accordé  la  dite  demande,  et  A  Ordonné  et 
Ordonne  que  la  dite  nouvelle  partie  de  Chemin  sera 
substituée  à  l'avant-dite  ancienne  partie  de  Chemin, 
et  fera  partie  du  Chemin  le  Roi  à  l'avenir.  Et  est 
Monsieur  le  Sénéchal,  ou  Monsieur  son  Lieutenant, 
prié  de  s'adresser  à  Monsieur  le  Baillif  et  à  Monsieur 
le  Procureur  de  la  Reine,  afin  de  prier  la  Cour  Royale 
de  confirmer  la  présente  Ordonnance,  et  d'ordonner 
qu'elle  soit  enregistrée  sur  les  Records  de  la  dite  Cour 
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Royale.     En  Témoignage  desquelles  choses  le  Sceau        1852. 
de  notre  Sénéchaussée,  contre-scellé  du  Sceau  de  nous 
l'avant-dit  Lieutenant-Sénéchal,  à  ces  présentes  Let- 
tres est  mis  et  apposé. 

Nicolas  Moullin,  Lieut.-Sénéchal. 
Jean  Blondbl.  Nicolas  Le  Beir. 


Le  29e  Mai,  1852,  devant  Pierre- Staff  or  d  Carey,        1852. 
Ecuyer,  Baillif;  présents,  #c. 

Attendu  l'Article  2e  de  la  Loi  intitulée  "De  la  Livre  des 
Tenue  des  Audiences,"  approuvée  par  Ordre  de  Sa  Me^ie.6 
Majesté  en  son  Conseil,  en  date  du  lôe  Mai,  1852, 
le  dit  Ordre  enregistré  sur  les  Records  de  cette  Isle 
le  22e  Mai,  1852,— 

La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la 
Reine,  A  Ordonné  et  Ordonne  qu'il  ne  sera  plus  tenu 
par  le  Greffier  de  la  Reine  des  Livres  distincts  pour 
les  Actes  passés  dans  la  Cour  de  Meuble  tenue  le 
Lundi  et  dans  celle  tenue  le  Samedi,  non  plus  que 
pour  les  Actes  d'Amerri  ;  et  que  tous  les  Actes  passés 
dans  la  Cour  de  Meuble  seront  enregistrés  par  le  dit 
Greffier  dans  un  même  Livre,  qui  sera  appelé  "  Le 
Livre  des  Plaids  de  Meuble." 


Milice  Royale. 

Attendu  que  tous  les  natifs  du  Bailliage  de  cette  Milice  Royale. 
Isle  de  Guernesey,  âgés  de  seize  à  soixante  ans,  sont 
tenus  de  servir  dans  la  Milice  Royale,  sauf  les  excep- 
tions qui  sont  établies  par  la  Constitution  et  l'Usage 
du  pays  ; 

Attendu  que  les  sujets  de  Sa  Majesté,  non-natifs  du 
dit  Bailliage,  sont  pareillement  tenus  de  servir  après 
an  et  jour  de  résidence  ; 

Vol.  III.  16 


242  ORDONNANCES 

1852.  Considérant  que  Monsieur  le  Lieutenant-  Gouver- 

29g  Mai.      neuP  a  représenté  à  la  Cour  que  les  Règlements  pré- 
Milice,  sentement  en  force  à  l'égard  de  la  Milice  Royale  de 
cette  Isle  de  Guernesey  sont  très-défectueux  ; 

La  Cour,  après  que  Son  Excellence  a  été  consultée 
à  l'égard  des  dispositions  projetées,  ouïes  les  conclu- 
sions du  Procureur  de  la  Reine,  A  Ordonné  et  Or- 
donne ce  qui  suit  :  — 

TITRR   i. 
De  l'obligation  du  Service. 

1.  Le  service  de  la  Milice  Royale,  tant  dans  cette 
Isle  de  Guernesey  que  dans  les  autres  Isles  du  Bail- 
liage, est  obligatoire  et  personnel. 

2.  Tous  les  grades  et  emplois  de  ce  service  sont 
pareillement  obligatoires. 

3.  Toutefois,  personne  n'est  tenu  d'accepter  une 
Commission  d'Officier  de  quelque  grade  que  ce  soit. 

4.  Les  jeunes  gens  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de 
seize  ans,  et  les  individus  qui  ont  dépassé  l'âge  de 
soixante  ans,  ne  pourront  être  appelés  au  service  qu'en 
vertu  d'une  Ordonnance  spéciale. 

TITRE    II. 

De  l'Organisation  de  la  Milice  Royale. 

5.  La  Milice  Royale  de  cette  Isle  de  Guernesey  est 
organisée  par  districts. 

6.  La  circonscription  des  districts  se  fait  par  l'anto- 
rité  du  Lieutenant-Gouverneur. 

7.  Le  premier  Régiment  d'Infanterie  appartient  du 
district  de  l'Est  ;  le  deuxième  Régiment  d'Infanterie 
appartient  du  district  du  Nord  ;  le  troisième  Régiment 
d'Infanterie  appartient  du  district  du  Sud  ;  le  qua- 
trième Régiment  d'Infanterie  appartient  du  district  de 
l'Ouest. 
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8.  Ceux  qui  sont  appelés  au  service  de  la  Milice        1852. 
appartiennent  du  Régiment  d'Infanterie  de  leur  dis-     2Qe  Mai. 
trict,  à  moins  qu'ils  se  soient  portés  sur  le  contrôle  de  Milice, 
quelque  Corps  spécial. 

9.  Le  district  de  chaque  Régiment  d'Infanterie  est 
divisé  en  quartiers,  au  dire  de  l'Officier  commandant 
le  dit  Régiment. 

10.  Les  Miliciens  de  chaque  quartier  forment  une 
Compagnie  de  Bataillon,  à  l'exception  de  ceux  qui 
sont  désignés  à  quelque  autre  service  ou  emploi  de  la 
Milice. 

11.  Les  Tirailleurs  et  autres  Compagnies  d'élite 
seront  choisis  parmi  les  Miliciens  du  Régiment. 

12.  Chaque  quartier  est  subdivisé  en  cantons,  au 
dire  de  l'Officier  commandant  le  Régiment. 

13.  Les  Miliciens-  sur  chaque  canton,  à  l'exception 
de  ceux  qui  sont  désignés  à  quelque  autre  service  ou 
emploi,  forment  une  section  de  Compagnie,  sous  la 
charge  du  Sergent  du  canton. 

14.  Au  commencement  de  chaque  année,  il  sera 
dressé  une  Liste  de  tous  les  habitants  mâles  qui  se 
trouveront  sur  chaque  canton,  depuis  l'âge  de  seize 
ans  jusqu'à  l'âge  de  soixante  ans.  Et  sera  la  dite 
Liste  appelée  la  Liste  du  Canton. 

15.  A  cet  effet,  chaque  canton  sera  visité  dans  le 
courant  du  mois  de  Janvier  par  un  Officier  de  la  Com- 
pagnie du  quartier,  ou  par  tel  autre  Officier  qui  sera 
chargé  de  ce  service  par  l'Officier  commandant  le 
Régiment,  accompagné  du  Sergent  du  canton. 

\6.  L'Officier  faisant  la  visite  d'un  canton,  en  vertu 
de  l'Article  précédent,  est  autorisé  à  demander  tous 
les  renseignements  nécessaires  pour  la  confection  de 
la  Liste.  Et  tout  individu  qui  refusera  de  répondre 
aux  questions  que  l'Officier  lui  fera  à  cet  effet,  ou  qui 
y  fera  sciemment  une  réponse  fausse,  sera  passible 
d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas 
moindre  de  £2.  16s.  Tournois,  et  n'excédera  pas  £7 
Tournois. 
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1862.  17.  La  Liste  du  canton  indiquera  :  — 

29g  Mai-  (1)    Ceux  qui  sont  appelés  au  service  effectif 

Milice.  dans  la  Compagnie  du  quartier  ; 

(2)  Ceux  qui  sont  appelés  au  service  effectif 
autrement  que  dans  la  dite  Compagnie  ; 

(3)  Ceux  qui  sont  dispensés  du  service  effectif; 

(4)  Ceux  qui  sont  exemptés  de  tout  service. 

18.  Les  Listes  cantonales  seront  déposées  avec 
l'Officier  commandant  le  Régiment  du  district. 

19.  Les  Listes  rassemblées  de  tous  les  cantons  du 
district  constituent  le  registre  du  district. 

20.  Tout  Milicien  changeant  de  domicile  est  tenu 
d'en  donner  connaissance  immédiate  à  son  Vingtenier, 
sur  la  peine  de  £2.  2s.  Tournois  d'amende. 

Toutefois,  après  avoir  changé  de  domicile,  quoiqu'il 
soit  allé  résider  sur  le  quartier  d'une  autre  Compa- 
gnie, ou  sur  le  district  d'un  autre  Régiment,  il  conti- 
nuera à  faire  le  service  comme  auparavant,  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  porté  sur  le  contrôle  de  quelqu'autre  Corps 
ou  Compagnie. 

21.  Le  Vingtenier  est  tenu  de  faire  au  Sergent  du 
canton  un  rapport  de  tout  changement  de  domicile 
qui  lui  aura  été  notifié,  et  ce  dans  les  quarante-huit 
heures  de  la  notification,  sur  la  peine  de  £2.  2s.  Tour- 
nois d'Amende. 

Dans  la  première  huitaine  des  mois  de  Janvier, 
d'Avril,  de  Juillet,  et  d'Octobre,  le  Sergent  fera  à 
l'Officier  commandant  la  Compagnie  un  rapport  de 
tons  les  changements  de  domicile  qui  ont  eu  lieu  dans 
son  canton  pendant  le  dernier  trimestre. 


TITRE  m. 

Du  Service  Effectif. 

22.   Après  la  confection  des  Listes,  l'Officier  com- 
mandant chaque  Régiment  procédera  à  la  formation 
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du  contrôle  du  service  effectif  et  du  contrôle  de  ré-        1852. 
serve.  29e  Mai. 


23.  Les  Compagnies  seront  formées  sur  le  contrôle  Milici 
du  service  effectif:    ceux  qui  sont  inscrits  sur  le  con- 
trôle de  réserve  seront  répartis  à  la  suite  des  dites 
Compagnies,  de  manière  à  pouvoir  y  être  incorporés 

au  besoin. 

24.  Le  contrôle  de  réserve  comprendra  ceux  qui» 
étant  dispensés  du  service  effectif  sans  être  employés 
aux  services  légers,  ne  devront  être  requis  que  dans 
les  circonstances  extraordinaires. 

25.  Est  dispensé  du  service  effectif  tout  Milicien 
qui  a  atteint  l'âge  prescrit  à  cet  effet  par  Tordre  de 
Monsieur  le  Lieutenant-Gouverneur. 

26.  Sont  dispensés  du  service  effectif  en  temps  de 
paix,  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  natifs  du  Bailliage,  à 
moins  :  — 

(1)  Qu'ils  n'aient  été  reçus  habitants  par  la 
Cour  Royale,  ou 

(2)  Qu'ils  ne  soient  fondés  en  héritage  dans 
cette  Isle,  ou 

(3)  Qu'ils  n'y  exercent  quelque  métier,  com- 
merce, ou  profession. 

27.  Sont  exemptés  ou  dispensés  en  tout  ou  en  partie, 
ceux  que  l'infirmité  met  hors  d'état  de  faire  le  service. 

28.  Les  exemptions  et  dispenses  pour  cause  d'infir- 
mité ne  seront  accordées  que  sur  le  Certificat  du 
Conseil  Médical,  lequel  est  chargé  d'examiner  toute 
réclamation  qui  sera  faite  à  cet  effet. 

29.  Le  Conseil  Médical  est  composé  de  Médecins 
ou  Chirurgiens  qui  y  sont  nommés  par  Monsieur  le 
Lieutenant-Gouverneur. 

30.  Tout  Certificat  d'Infirmité  constatera  si  le  récla- 
mant est  entièrement  hors  d'état  de  faire  le  service,  ou 
s'il  est  néanmoins  en  état  de  faire  les  services  légers. 

31.  S'il  est  entièrement  hors  d'état  de  faire  le  ser- 
vice, il  recevra  un  Billet  d'Exemption  totale. 


246  ORDONNANCES 

1858.  32.    S'il  est  en  état  de  faire  les  services  légers,  il  ne 

29g  Mai,      pourra  être  dispensé  que  du  service  effectif. 

Milice.  33.   Ceux  qui  sont  dispensés  du  service  effectif  pour 

cause  d'infirmité  peuvent  néanmoins  être  pris  pour 

Vingteniers  et  Postes,  et  généralement  pour  tous  les 

emplois  du  service  léger. 

34.  Les  Certificats  d'Infirmité  peuvent  être  sans  ou 
avec  limitation  de  temps. 

35.  Un  Certificat  sans  limitation  de  temps  demeu- 
rera en  force  jusqu'à  ce  qu'il  soit  révoqué  par  le 
Conseil  Médical.  Bien  entendu  qu'un  Certificat  ne 
pourra  point  être  révoqué  sans  que  l'individu  ait  eu 
l'occasion  de  se  présenter  au  Conseil  Médical. 

36.  Peuvent  être  entièrement  dispensés  du  service 
effectif,  à  condition  de  contribuer  au  service  de  l'Ar- 
tillerie :  — 

(1)  Ceux  qui  ont  été  déclarés  par  le  Conseil 
Médical  n'être  capables  que  des  services  légers. 

(2)  Ceux  qui  ayant  atteint  un  âge  assez  avancé 
sans  instruction  dans  le  maniement  des  armes  ne 
sont  pas  aptes  au  service. 

37.  Un  Conseil  d'Officiers,  nommé  par  Monsieur  le 
Lieutenant-Gouverneur,  est  chargé  de  statuer  sur  toute 
demande  d'être  admis  aux  dispenses  conditionnelles 
spécifiées  dans  l'Article  précédent,  et  de  régler  le 
montant  des  contributions,  qui  seront  de  Cinq  Schel- 
lings  à  Cinq  Livres  Sterling  par  an,  selon  le  cas. 

Il  y  aura  dans  le  dit  Conseil  un  Officier  de  chaque 
Régiment  de  Milice. 

38.  Si  la  réclamation  est  accordée,  il  sera  livré  au 
réclamant  une  Carte  portant  qu'il  lui  sera  permis  de 
se  dispenser  du  service  effectif,  en  contribuant  au  ser- 
vice de  l'Artillerie  la  somme  fixée  par  le  dit  Conseil 
d'Officiers. 

39.  Aussitôt  que  le  dit  Billet  sera  livré  au  récla- 
mant, il  devra  payer  à  la  Caisse  du  Bureau  des  Etats 
le  montant  de  sa  contribution  ;  duquel  paiement  il 
sera  donné  un  Reçu  au  pied  de  la  dite  Carte. 
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En   présentant   ensuite  au  Bureau  de   l'Assistant-        JS52. 
Inspecteur  en  Chef  sa  Carte,  portant  le  Reçu  spécifié      29*  Mai' 
ci-dessus,  le  réclamant  recevra  une  Dispense  du  service  Milice. 
effectif  pour  l'année  courante. 

40.  L'Assistant-Inspecteur  en  Chef  tiendra  un  rôle 
des  Miliciens  dispensés  du  service  effectif  en  vertu  de 
l'Article  précédent,  et  en  donnera  connaissance  de 
temps  en  temps  aux  Officiers  commandant  les  Régi- 
ments. 

41.  Les  Miliciens  qui  auront  été  une  fois  dispensés 
du  service  effectif,  en  vertu  de  l'Article  39,  ne  seront 
pas  tenus  de  se  présenter  personnellement  devant  le 
Conseil  de  Commutation  dans  les  années  subséquentes, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  avertis  de  le  faire. 

Bien  entendu  que  tout  Milicien  qui  voudra  faire 
quelque  réclamation  par  rapport  au  montant  de  sa 
contribution,  sera  tenu  d'en  avertir  l'Officier  comman- 
dant son  Régiment  dans  la  première  quinzaine  du 
mois  de  Mars. 

42.  Lorsque  Monsieur  le  Lieutenant-Gouverneur  le 
jugera  à-propos,  il  sera  ajouté  à  chaque  Régiment 
d'Infanterie  des  Compagnies  de  Fort,  ayant  pour  ser- 
vice ordinaire  la  défense  des  Forts  et  Boulevards  de 
cette  Isle  appartenant  à  Sa  Majesté. 

Les  Compagnies  de  Fort  seront  formées  sur  le  con- 
trôle de  réserve. 

Dispositions  Transitoires. 

43.  Les  Articles  38,  39,  et  40,  ne  seront  en  force 
qu'à  compter  du  premier  Janvier,  1853. 

L'Ordonnance  des  Chefs -Plaids  d'après  la  Saint 
Michel,  tenus  le  3e  Octobre,  1846,  demeurera  en  force 
jusqu'au  dit  jour  premier  Janvier,  1853,  par  laquelle 
il  est  ordonné  :  — 

"  (1)  Que  la  contribution  pour  exempter  de 
service  dans  la  Milice  de  cette  Isle  sera  depuis 
Cinq    Schellings  à  Cinq    Livres    Sterling   pour. 
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1852.  chaque  année,  selon  le  cas,  au  lieu  d'être  une 

296  3fa*-  contribution    annuelle   depuis    Dix   à   Quarante 

Milice.  Schellings. 

"  (2)  Que  la  dite  contribution  sera  payable 
d'avance,  et  pour  un  an  ;  et  que  jusqu'au  paie- 
ment de  la  dite  contribution  d'avance,  comme 
sus  est  dit,  le  Certificat  d'Exemption  de  service 
ne  pourra  se  plaider." 

TITRE   IV. 

Des  Corps  Spéciaux.   , 

44.  Les  Corps  Spéciaux  sont  assujettis  aux  mêmes 
Règlements  que  les  autres  Corps  de  Milice,  sauf  les 
dispositions  particulières  qui  y  ont  rapport. 

45.  L'organisation  du  Régiment  de  l'Artillerie  est 
basée  sur  celle  des  Régiments  d'Infanterie. 

46.  Les  Artilleurs  seront  choisis  parmi  les  Miliciens 
ou  autres  habitants  qui  se  présenteront  volontaire- 
ment, et  qui  réuniront  autant  que  possible  les  qualités 
exigées  pour  entrer  dans  l'Artillerie. 

Bien  entendu  que  l'Officier  commandant  le  Régi- 
ment de  l'Artillerie  a  aussi  la  faculté  de  choisir  parmi 
les  Recrues  ou  parmi  les  Miliciens  qui  n'auraient  pas 
servi  au-delà  de  sept  ans,  ceux  qui  lui  paraîtraient 
posséder  les  qualités  requises. 

47.  L'Officier  commandant  le  Régiment  de  l'Artil- 
lerie est  autorisé  à  procurer  des  Chevaux  pour  le 
service  du  dit  Régiment,  aux  frais  des  Etats,  de  la 
manière  spécifiée  dans  les  Articles  qui  suivent. 

48.  Les  Propriétaires  de  Chevaux  de  trait,  commu- 
nément employés  pour  le  public  ou  dans  des  char- 
rettes, sont  tenus  de  fournir  des  Chevaux  pour  le 
service  de  l'Artillerie,  à  la  réquisition  de  l'Officier 
commandant  le  dit  Régiment,  moyennant  une  rému- 
nération aux  dits  Propriétaires  à  raison  de  Trois  Schel- 
lings Six  Pennis  Sterling  par  Cheval  pour  chaque 
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journée  de  service.      S'ils  refusent  de  le  faire,   ils        1852. 
seront  passibles  d'une  Amende  de  £7  Tournois  par     29g  Ma*- 
chaque  Cheval  qu'ils  auront  refusé  de  fournir.  Milice. 

49.  Tout  Propriétaire  de  Chevaux  qui  en  fournira 
pour  le  service  de  l'Artillerie,  en  vertu  de  l'Article 
précédent,  sera  tenu,  en  cas  de  la  mort  de  quelqu'un 
de  ses  Chevaux,  ou  en  cas  qu'il  arriverait  à  quelqu'un 
de  ses  Chevaux  un  accident  qui  Fi ncapac itérait  pour 
le  dit  service,  ou  en  cas  qu'il  se  déferait  de  quelqu'un 
de  ses  Chevaux  par  vente  ou  autrement,  d'en  donner 
connaissance  immédiate  à  l'Officier  commandant  le  dit 
Régiment,  sur  la  peine  de  £3. 16s.  Tournois  d'Amende. 

60.  L'Officier  commandant  le  dit  Régiment  sera  de 
plus  autorisé  à  faire  un  accord,  toutes  fois  et  quantes 
qu'il  le  jugera  à-prppos,  avec  des  personnes  qui  vou- 
draient s'engager  à  fournir  un  nombre  déterminé  de 
Chevaux  pour  l'usage  de  l'Artillerie.  Bien  entendu 
que  la  rémunération  stipulée  par  les  parties  contrac- 
tantes n'excédera  pas  Trois  Schellings  Six  Pennis  par 
Cheval  pour  chaque  journée  de  service. 

51.  Tout  individu  qui  se  sera  engagé  à  fournir  des 
Chevaux  en  vertu  de  l'Article  précédent,  ainsi  que 
tout  Propriétaire  de  Chevaux  qui  en  fournira  en  vertu 
de  l'Article  48,  sera  tenu  d'avoir  ses  Chevaux  prêts  au 
jour  et  à  l'heure  qui  lui  auront  été  indiqués,  et  de  les 
livrer  au  Conducteur  (Anglicé  "Driver")  ou  à  tel 
autre  individu  qui  pourra  être  autorisé  à  les  prendre  ; 
le  tout  sur  la  peine  de  £7  Tournois  d'Amende  par 
chaque  Cheval. 

62.  Tout  individu,  tout  et  aussi  long- temps  qu'il 
sera  employé  comme  Conducteur,  sera  porté  sur  le 
contrôle  du  Régiment  de  l'Artillerie  ;  bien  entendu 
qu'il  ne  sera  point  appelé  à  faire  d'autre  service  que 
celui  de  Conducteur. 

53.  Tout  Conducteur  qui  aura  maltraité  les  Chevaux 
sous  ses  soins,  ou  qui,  après  l'exercice  fini,  ne  les  aura 
pas  ramenés  de  suite  chez  le  Propriétaire,  sera  puni 
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1852.        d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  n'excédera 
29g  Mai-      pas  £14  Tournois. 
Milice.  54.  En  cas  de  besoin,  il  pourra  être  formé  des  Com- 

pagnies Spéciales  de  Marins,  et  d'Ouvriers  Marins, 
ayant  pour  service  ordinaire  la  protection  des  ports, 
des  côtes,  et  des  navires. 


titre  v. 
Des  Vingteniers  et  des  Avertissements. 

55.  Tout  Milicien  nommé  à  la  charge  de  Vingte- 
nîer  prêtera  serment  devant  Justice  d'exercer  fidèle- 
ment les  devoirs  de  sa  charge  comme  à  telle  charge 
appartient. 

56.  Il  y  aura  au  moins  un  Vingtenier  pour  chaque 
canton. 

57.  Il  est  du  devoir  du  Vingtenier  d'avertir  les 
Miliciens  de  son  canton  des  ordres  de  leurs  Chefs. 

58.  Bien  entendu  que  l'Officier  donnant  l'ordre 
pourra  faire  avertir  les  Miliciens  par  un  de  ses  sous- 
Officiers,  ou  par  un  autre  Vingtenier  du  Régiment. 

59.  Les  Avertissements  peuvent  être  donnés  person- 
nellement ou  à  domicile. 

60.  Un  Avertissement  verbal  est  valable  ;  bien 
entendu  que  si  l'Officier  donnant  l'ordre  le  jugera 
nécessaire,  il  pourra  exiger  que  l'Avertissement  soit 
par  écrit. 

61.  Tout  sous-Officier  ou  Vingtenier  chargé  de  don- 
ner des  Avertissements  comme  dessus,  sera  passible 
d'une  Amende  de  £2.  2s.  Tournois  pour  chaque.  Mili- 
cien qu'il  n'aura  pas  averti  en  conformité  de  l'ordre 
qu'il  aura  reçu  :  bien  entendu  que  s'il  en  est  incapable 
par  maladie  ou  autre  cause  légitime,  il  le  notifiera  de 
suite  à  l'Officier  qui  lui  aura  donné  les  ordres,  et  ce 
sur  la  peine  de  £2.  16s.  d'Amende* 

62.  Un  Avertissement  verbal  donné  par  un  Officier 
ou  sous -Officier  aux  Miliciens  sous  son  commande- 
ment lorsque  de  service  est  valable. 
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63.  En  temps  de  guerre,  les  signaux  concertés  ser-        1852. 
viront  d'Avertissement  général.  29e  Mai- 

64.  Tout  Milicien  qui  n'obtempérera  pas  à  un  Aver-  Milice. 
tisseraient,  sera  passible  d'une  Amende  de  £2.  2s.  Tour- 
nois, sauf  les  cas  auxquels  il  est  appliqué  par  la  pré- 
sente Ordonnance  une  pénalité  spéciale. 

65.  Le  sous-Officier  ou  Vingtenier  qui  a  donné  un 
Avertissement  est  tenu  d'en  donner  Relation  par  écrit, 
s'il  en  est  requis. 

66.  Toutes  les  fois  qu'un  Vingtenier  recevra  une 
Amende  aux  fins  des  Articles  131  et  132  de  la  pré- 
sente Ordonnance,  il  sera  tenu  d'en  donner  Relation 
par  écrit  à  l'Officier  à  l'instance  duquel  la  poursuite 
aura  été  intentée. 

67.  La  Relation  d'un  sous-Officier  ou  Vingtenier  fera 
foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Le  sous-Officier  ou  Vingtenier  qui  aura  donné  une 
fausse  Relation  sera  passible  d'une  Amende,  à  discré- 
tion de  Justice,  qui  n'excédera  pas  £14  Tournois. 

TITRE   VI. 

De  V  Uniforme  et  de  V Armement, 

68.  Lorsque  les  Armes  de  Guerre  sont  délivrées  à 
la  Milice,  le  nombre  d'Armes  reçues  sera  constaté  au 
moyen  d'états  émargés  par  les  Miliciens,  à  l'instant  où 
les  Armes  leur  seront  livrées. 

69.  Les  Miliciens  sont  responsables  des  Armes  qui 
leur  ont  été  livrées  :  les  Armes  restent  la  propriété  de 
Sa  Majesté. 

Les  Armes  seront  poinçonnées  et  numérotées. 

70.  Tout  Milicien,  lorsque  dûment  averti,  se  rendra 
au  lieu  qui  lui  aura  été  signalé  à  cet  effet,  au  jour  et  à 
l'heure  indiqués,  pour  recevoir  les  Habits  d'Uniforme, 
les  Armes,  et  les  Effets  d'Equipement,  de  la  Milice,  sur 
la  peine  de  £2.  16s.  Tournois  d'Amende. 

71.  L'entretien  des  Habits  d'Uniforme  et  des  Effets 
d'Equipement  est  à  la  charge  du  Milicien. 
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1652.  72.    L'entretien   des  Armes  est  pareillement  à  la 

29g  Mai,      charge  du  Milicien  :    bien  entendu  qu'en  cas  d'acci- 

Milice.  dents  causés  par  le  service,  les  réparations  sont  à  la 

charge  des  Etats,  pourvu  que  l'Officier  commandant 

le  Régiment,  sur  le  rapport  du  commandant  de  la 

Compagnie,  en  donne  l'ordre. 

73.  Lorsque  l'accident  arrive  à  l'exercice,  le  Mili- 
cien devra  en  informer  l'Officier  commandant  sa  Com- 
pagnie avant  d'être  congédié. 

74.  Il  est  défendu  aux  Miliciens  de  prêter  à  qui 
que  ce  soit  les  Habits,  Armes,  ou  Effets  d'Equipement, 
qui  leur  ont  été  confiés,  ou  de  s'en  servir  eux-mêmes 
autrement  que  pour  le  service  de  la  Milice,  sur  la 
peine  de  £7  Tournois  d'Amende. 

75.  Tout  Milicien,  étant  dûment  averti,  se  rendra 
au  lieu  qui  lui  aura  été  signalé  à  cet  effet,  au  jour  et  à 
l'heure  indiqués,  pour  déposer  les  Habits  d'Uniforme, 
les  Armes,  et  les  Effets  d'Equipement,  qui  lui  ont  été 
livrés,  sur  la  peine  de  £2.  16s.  Tournois  d'Amende. 

76.  Dès  qu'un  Milicien  aura  déposé  ses  Habits, 
Armes,  et  Effets,  vertu  de  l'Article  précédent,  il  cessera 
d'en  être  responsable  :  bien  entendu  que  si  les  dits 
Habits,  Armes,  ou  Effets,  ne  sont  pas  dans  un  bon  état 
/lorsque  déposés,  il  sera  tenu  des  frais  de  nettoiement 
et  de  réparation,  et  sera  de  plus  passible  d'une  Amende, 
à  discrétion  de  Justice,  qui  n'excédera  pas  £7  Tournois. 

77.  Lors  du  décès  d'un  Milicien,  ses  héritiers,  ou 
les  individus  prenant  soin  de  sa  succession,  sont  res- 
ponsables des  Habits  d'Uniforme,  des  Armes,  et  des 
Effets  d'Equipement  du  défunt.  Et  à  cet  effet  ils 
sont  tenus,  dans  la  quinzaine  du  décès,  d'en  donner 
connaissance  au  Sergent  du  canton  duquel  il  appar- 
tenait, sur  la  peine  de  £3.  10s.  Tournois  d'Amende. 
Ils  sont  aussi  tenus,  sur  même  et  semblable  pénalité, 
de  livrer  les  dits  Habits,  Armes,  et  Effets,  à  telle  per- 
sonne qui  leur  présentera  un  Ordre  à  cet  effet,  signé 
de  l'Officier  commandant  la  Compagnie  du  dit  défunt, 
ou  de  quelque  autre  Officier  supérieur  du  dit  Régiment. 
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78.  Si  les  Habits  d' Uniforme,  les  Armes,  ou  les  Effets        1852. 
d'Equipement,  qui  ont  été  livrés  à  un  Milicien,  vien-     29g  Mai- 
nent  en  la  possession  de  quelque  autre  individu,  celui-  Milice. 

ci  est  tenu  d'en  donner  connaissance  immédiate  à 
l'Officier  commandant  le  Régiment  du  dit  Milicien, 
à  l'Assistant-Inspecteur  du  dit  Régiment,  ou  au  Bureau 
de  l'Assistant- Inspecteur  en  Chef,  sur  la  peine  de 
£2.  16s.  Tournois  d'Amende.  Et  est  de  plus  tenu, 
sur  même  et  semblable  pénalité,  de  livrer  les  dits 
Habits,  Armes,  ou  Effets,  à  telle  personne  qui  sera 
autorisée  à  les  recevoir. 

79.  Tout  Milicien  qui  a  gagné  une  Médaille  de 
Compagnie  en  est  responsable  pendant  an  et  jour,  et 
tout  et  aussi  long-temps  que  la  dite  Médaille  lui  sera 
confiée.  Et  il  sera  tenu  de  livrer  la  dite  Médaille  à 
qui  de  droit,  lorsque  requis  de  le  faire  ;  faute  de  quoi 
il  sera  tenu  d'en  fournir  une  nouvelle,  sur  la  peine 
de  £7  Tournois  d'Amende. 

Les  dispositions  des  Articles  77  et  78,  relatives  aux 
Effets  d'Equipement,  sont  pareillement  applicables  aux 
Médailles  de  Compagnie. 

80.  Tout  Milicien  qui  portera  une  Médaille  de 
Milice,  n'étant  pas  en  droit  de  porter  la  dite  Médaille, 
sera  passible  d'une  Amende  qui  ne  sera  pas  moindre  de 
£7  Tournois,  et  n'excédera  pas  £28  Tournois. 

TITRE   VII. 

Du  Service  en  général,  et  spécialement  des  Revîtes'  et 
Exercices. 

81.  Il  y  aura  dans  chaque  district  un  lieu  d'Exer- 
cice pour  la  Milice,  lequel  sera  fourni  et  entretenu 
aux  frais  de  la  Paroisse  ou  des  Paroisses  formant  le 
dit  district  ;  faute  de  quoi  l'Officier  commandant  le 
Régiment  du  district  y  pourvoira  aux  frais  des  dites 
Paroisses. 

82.  Les  habitants  ne  pourront  se  rassembler  en  état 
de  Miliciens  sans  Tordre  de  leurs  Chefs. 
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1852.  83.    Le  règlement  relatif  au  service  ordinaire  aux 

29g  Mai.      Revues  et  aux  Exercices  sera  arrêté  par  Monsieur  le 
Milice.  Lieutenant-Gouverneur  ou  Commandant-en-Chef. 

84.  Les  Chefs  pourront,  en  se  conformant  à  ce 
règlement,  et  sans  réquisition  particulière,  faire  toutes 
les  dispositions  et  donner  tous  les  ordres  relatifs  au 
service  ordinaire  aux  Revues  et  aux  Exercices. 

85.  Les  ordres  qu'un  Officier  recevra  de  son  Officier 
supérieur  relativement  au  service,  aux  Revues  ou  aux 
Exercices,  seront  exécutés  de  suite. 

86.  Tout  Milicien  averti  pour  le  service  devra  se 
trouver  sous  les  armes  suivant  l'Avertissement.  S'il 
ne  se  présente  pas  en  état  de  Milicien  pour  répondre  à 
l'appel  nominal,  il  sera  passible  d'une  Amende  qui 
sera  de  £7  Tournois  pour  un  Officier,  £3.  10s.  Tour- 
nois pour  un  Sergent,  et  £2.  2s.  Tournois  pour  tout 
autre  Milicien.  Et  seront  les  dites  Amendes  doublées 
pour  le  deuxième  défaut  pendant  l'année,  et  triplées 
pour  le  troisième  ;  et  pour  chaque  défaut  subséquent 
dans  le  courant  de  l'année,  le  défaillant  sera  puni  par 
Amende  ou  autrement,  à  discrétion  de  Justice. 

87.  L'absence  de  cette  Isle,  dûment  constatée,  sera 
un  motif  suffisant  d'excusation  :  bien  entendu  qu'un 
Milicien  ne  sera  pas  excusé  pour  cause  d'absence  si, 
après  avoir  été  averti  pour  le  service,  il  n'est  sorti  de 
cette  Isle  que  pour  aller  à  la  pêche  ou  pour  se  rendre 
aux  autres  Isles  de  ce  Bailliage. 

88.  Aucun  Officier  de  Milice  n'est  autorisé  à  dis- 
penser de  son  devoir  un  Officier  ou  autre  Milicien,  ni 
à  lui  donner  permission  d'absence  :  bien  entendu  que 
l'Officier  commandant  un  Régiment  pourra  dispenser 
un  seul  Milicien  comme  son  homme  de  service,  et  que 
tout  autre  Officier  majeur,  toutes  fois  et  quantes  qu'il 
sera  de  service,  pourra  dispenser  un  Milicien  pour  être 
à  ses  ordres  pendant  la  journée. 

89.  Toutes  dispenses  données  en  contravention  du 
précédent  Article  seront  nulles  et  de  nul  effet  ;   et  sera 
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l'Officier  qui  les  aura  accordées  passible  d'une  Amende        1862. 
de  £7  Tournois  pour  chaque  Officier  qu'il  aura  dis-     29e  Mai. 
pensé,  et  de  £2. 16s.  Tournois  pour  tout  autre  Milicien.  Milice. 

90.  Si  un  Milicien  averti  pour  le  service  en  est 
incapable  par  maladie  ou  autre  cause  légitime,  il  sera 
tenu  de  le  notifier  d'avance  :  la  notification  de  maladie 
ou  autre  cause  d'excuse  se  fera  comme  suit:  — 

Dans  le  cas  de  l'Officier  commandant  un  Régi- 
ment, à  Monsieur  le  Lieutenant-Gouverneur  ou 
Cominandant*en-Chef  ; 
Dans  le  cas  de  tout  autre  Officier,  à  l'Officier 

commandant  le  Régiment  ; 
Dans  le  cas  d'un  Sergent,  à  l'Officier  commandant 

la  Compagnie  ; 
Dans  le  cas  de  tout  autre  Milicien,  à  un  des  Ser- 
gents de  la  Compagnie. 
Tout  Officier  qui  aura  manqué  de  donner  la  notifi- 
cation  exigée   par  cet   Article,   sera    passible   d'une 
Amende  de  £7  Tournois;    tout  Sergent  qui  y  aura 
manqué,   sera   passible    d'une   Amende  de  £2.    16s. 
Tournois. 

91.  Le  Rapport  de  l'Officier  ou  sous-Officier  com- 
mandant la  Compagnie,  constatant  les  Miliciens  qui 
auront  manqué  à  l'appel  nominal,  fera  foi  jusqu'à 
preuve  contraire.  Le  Rapport  de  F  Assistant-Inspec- 
teur aura  le  même  effet  pour  les  Officiers. 

92.  Tout  Officier  ou  autre  Milicien  qui  aura  manqué 
au  service,  sans  avoir  de  motif  suffisant  d'excuse,  ou 
sans  en  avoir  donné  la  notification  requise,  demeurera 
sous  l'obligation  de  faire  le  service  tel  autre  jour  qu'il 
en  sera  ordonné,  quand  même  il  aurait  encouru  une 
pénalité. 

93.  Lorsqu'un  Milicien  est  poursuivi  devant  Justice 
pour  avoir  manqué  au  service,  s'il  cherche  â  s'excuser 
pour  cause  de  maladie,  un  Certificat  de  maladie  donné 
par  un  des  Chirurgiens  de  son  Régiment  sera  admis 
comme  preuve  suffisante  ;  aucun  autre  Certificat  ne 
pourra  être  produit  devant  la  Cour. 
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1858.  94.    Tout  Milicien  qui  se  sera  présenté  à  l'appel 

29<?  Mai,      nominal  avec  ses  Habits  d'Uniforme,  ses  Armes,  ou  ses 
Milice.  Effets  d'Equipement,  mal-propres  ou  en  mauvais  état, 

ainsi  que  tout  Milicien  qui  se  sera  retiré  du  lieu 
d'Exercice,  ou  qui  aura  quitté  les  rangs,  avant  d'être 
congédié,  sera  passible  d'une  Amende  qui  sera  de 
£7  Tournois  pour  un  Officier,  de  £3.  10s.  Tournois 
pour  un  Sergent,  et  de  £2.  2s.  Tournois  pour  tout 
autre  Milicien. 

95.  Après  l'Exercice  fini,  tout  ce  qui  restera  des 
Munitions  livrées  pour  l'Exercice  sera  rendu:  tout 
Milicien  qui  ne  rendra  pas  à  la  personne  chargée  de 
le  recevoir  tout  ce  qui  pourra  lui  en  rester,  sera  passi- 
ble d'une  Amende  de  £2.  2s.  Tournois. 

96.  Tout  Milicien  qui,  en  revenant  de  l'Exercice, 
tirera  une  Arme  à  Feu  dans  les  chemins  publics  ou 
ailleurs,  sera  passible  d'une  Amende,  à  discrétion  de 
Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  £2.  16s.  Tournois, 
et  n'excédera  pas  £30  Tournois. 


TITRE  VIII. 

Du  Service  du  Guet. 

97.  Tout  Milicien  étant  commandé  pour  le  Guet 
devra  s'y  rendre  à  l'heure  indiquée  pour  faire  le  ser- 
vice. Un  Officier  qui  y  manquera  sera  passible  d'une 
Amende  de  £14  Tournois.  Tout  autre  Milicien  qui  y 
manquera  sera  passible  d'une  Amende  de  £7  Tournois. 

98.  Un  Milicien  sera  dispensé  de  ce  service  toutes 
les  fois  qu'il  sera  chargé  de  remettre  à  son  Chef  le 
Rapport  du  Guet,  et  de  rapporter  le  Mot  du  Guet. 

99.  Tout  Milicien  qui,  étant  chargé  des  services 
spécifiés  dans  l'Article  précédent,  y  manquera,  sera 
passible  d'une  Amende  de  £7  Tournois. 
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TITRE   IX.  1852. 

29e  Mai. 
Des  Recrues. 


Milice. 

100.  Tout  Milicien  est  tenu  de  faire  les  Exercices 

parmi  les  Recrues,  avant  d'être  porté  sur  le  Rôle  de  sa 
Compagnie.  Si,  étant  averti  pour  l'Exercice,  il  y 
manquera,  il  sera  puni  d'une  Amende  de  Vingt-et-un 
Sous  Tournois  :  et  sera  la  Pénalité  doublée  pour  le 
deuxième  défaut  pendant  Tannée,  et  triplée  pour  le 
troisième;  et  pour  chaque  défaut  subséquent  pendant 
Tannée,  sera  le  Délinquant  puni  par  Amende  ou  autre- 
ment, à  discrétion  de  Justice. 

titre  x. 
De  V 'obligation  de  fournir  des  Chevaux  et  des  Charrettes: 

101.  Les  Connétables  de  chaque  Paroisse  seront 
tenus,  lorsque  ordonnés,  soit  par  Monsieur  le  Lieute- 
nant-Gouverneur ou  Commandant-en-Chef,  soit  par 
l'Officier  commandant  un  Régiment  ou  autre  Corps 
de  Milice,  de  procurer  les  Chevaux,  Voitures,  Paniers, 
et  autres  Attirails,  qui  pourront  être  requis  pour  le 
transport  des  Pièces  de  Campagne,  Munitions  de 
Guerre,  et  autres  objets  semblables  ;  et  tout  Conné- 
table qui  n'obéira  pas  aux  ordres  qu'il  aura  reçus  à 
cet  effet,  sera  sujet  à  être  puni  par  Amende  ou  autre- 
ment, à  discrétion  de  Justice. 

102.  Les  Propriétaires  de  Chevaux  et  de  Charrettes 
seront  tenus,  lorsque  requis  par  un  Connétable,  de 
les  fournir  pour  le  service  indiqué  par  le  dit  Conné- 
table, et  de  les  conduire  ou  les  faire  conduire  au  lieu 
et  à  l'heure  qui  leur  seront  indiqués  pour  faire  le  dit 
service  ;  sur  la  peine  de  £3.  10s.  Tournois  d'Amende 
par  chaque  Cheval,  et  de  £3.  10s.  Tournois  d'Amende 
par  chaque  Charrette,  qui  ne  sera  point  fourni  en 
conformité  du  dit  ordre. 

Vol.  III.  17 
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1862.  103.    Chaque  individu  qui  conduira  un  Cheval  ou 

29*  Mai.      ,me  Charrette   employée  dans   le  service  mentionné 
Milice.  aux  deux  Articles  précédents,  sera  tenu  d'obéir  à  tout 

ordre  qui  lui  sera  donné  de  la  part  d'un  Officier  ou 
sous-Officier  de  Milice  ;  sur  la  peine  d'une  Amende,  qui 
ne  sera  pas  moindre  de  £2.  16s.  Tournois,  ou  autre 
Punition,  à  discrétion  de  Justice. 


titre  xi. 
De  la  Discipline. 

104.  Tout  Milicien  devra  obéir  aux  ordres  de  ses 
Chefs,  en  ce  qui  regarde  le  service  de  la  Milice. 

105.  Lorsqu'ils  seront  de  service,  les  Miliciens  de- 
vront obéir,  non-seulement  aux  ordres  des  Officiers 
de  leur  propre  Régiment,  mais  aussi  aux  ordres  d'un 
Officier  supérieur  d'un  autre  Régiment. 

106.  Un  Officier  qui  se  sera  rendu  coupable  de  dés- 
obéissance sera  passible  d'une  Amende  de  £7  Tournois. 

Un  Sergent  qui  se  sera  rendu  coupable  de  désobéis- 
sance sera  passible  d'une  Amende  de  £3.  10s.  Tournois. 

Tout  autre  Milicien  qui  se  sera  rendu  coupable  de 
désobéissance  sera  passible  d'une  Amende  de  £2.  16s. 
Tournois. 

Sauf  les  cas  spécialement  prévus  par  la  présente 
Ordonnance. 

107.  Tout  Milicien  qui,  étant  de  service,  sera  dans 
un  état  d'ivresse,  ou  se  rendra  coupable  d'insubordi- 
nation, sera  puni  par  Amende  ou  autrement,  à  discré- 
tion de  Justice. 

108.  Tout  Milicien  qui,  étant  de  service,  se  sera 
rendu  coupable  de  désobéissance,  sera  puni  par  A- 
mende  ou  autrement,  à  discrétion  de  Justice.  Et  est 
l'Officier  qui  a  donné  les  ordres  autorisé  à  faire  la 
poursuite,  quoique  le  Délinquant  ne  soit  pas  de  son 
Régiment. 
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109.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  Articles  pré-        1862. 
cédents,  l'Officier  commandant  es!  de  plus  autorisé  à     29e  Mai. 
faire  amener  le  Délinquant  en  Prison  par  une  file  de  Milice. 
Miliciens,    sous  le  commandement  d'un   Officier  ou 
sous-Officier,  pour  être  produit  devant  Justice. 

110.  Tout  Milicien  qui,  étant  de  service  au  Guet,  s'y 
endormira,  ou  abandonnera  ses  Armes  ou  son  Poste 
avant  qu'il  ne  soit  relevé,  sera  puni  à  discrétion  de 
Justice. 

111.  Tout  Milicien  qui,  étant  de  service  au  Guet,  se 
sera  rendu  coupable  des  fautes  spécifiées  dans  l'Article 
précédent,  ou  de  celles  qui  sont  spécifiées  dans  les 
Articles  107  et  108,  pourra  être  enfermé  dans  la  Mai- 
son de  Guet,  pour  être  par  la  suite  amené  dans  la 
Prison  publique. 

112.  Tons  Miliciens  qui,  étant  de  service,  refuse- 
raient de  se  saisir  d'un  Milicien,  et  de  l'amener  en 
Prison,  lorsque  ordonnés  de  le  faire,  en  vertu  des  Arti- 
cles précédents,  seront  tenus  d'en  répondre  devant 
Justice,  suivant  l'exigence  du  cas. 

113.  Le  Portier  est  tenu  de  recevoir  et  de  tenir 
dans  la  Prison  publique,  tout  Milicien  qui  lui  sera 
livré  par  un  Officier  ou  sous-Officier,  en  vertu  des 
Articles  précédents. 

114.  L'Officier  ou  sous-Officier  qui  a  amené  le 
Milicien  en  Prison,  en  fera  son  rapport  à  l'Officier 
duquel  il  aurait  reçu  ses  ordres. 

115.  L'Officier  qui  a  fait  amener  un  Milicien  en 
Prison,  en  vertu  des  Articles  précédents,  en  donnera 
connaissance  dans  les  vingt-quatre  heures  à  Monsieur 
le  Baillif  et  au  Procureur  de  la  Reine. 

TITRE  xn. 
Règlements  de  Police  Générale. 

116.  Lorsque  la  Milice  est  de  service,  l'Officier 
commandant  est  autorisé  à  faire  éloigner  la  foule. 
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1852.  Toute  personne  qui  ne  s'éloignera  pas  aussitôt  que 

29g  Mai.      Tordre  en  a  été  donné,  sera  passible  d'une  Amende 
Miliœ.  de  £3  Tournois. 

117.  Toute  personne  qui  aura  interrompu  le  service 
sera  punie  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui 
n'excédera  pas  £30  Tournois. 

118.  Toute  personne  qui  aura  vendu,  donné,  ou  dis- 
tribué, de  la  Liqueur,  de  quelque  espèce  que  ce  soit, 
à  des  Miliciens  lorsque  sous  les  Armes,  sans  avoir 
préalablement  obtenu  la  permission  de  l'Officier  com- 
mandant, sera  punie  d'une  Amende,  à  discrétion  de 
Justice,  qui  n'excédera  pas  £30  Tournois. 

1 19.  Toute  personne  qui  aura  tiré  une  Arme  à  Feu 
auprès  d'un  Régiment  ou  Détachement  de  la  Milice, 
lorsque  sous  les  Armes,  sera  passible  d'une  Amende 
ou  autre  Punition,  à  discrétion  de  Justice. 

120.  Les  peines  énoncées  dans  l'Article  précédent 
pourront  être  appliquées  à  toute  personne  qui  aura 
tiré  une  Arme  à  Feu  sur  le  lieu  d'exercice,  pendant 
que  la  Milice  y  était  de  service. 

121.  Toute  personne  qui  aura  tiré  une  Arme  à  Feu 
près  d'une  Maison  de  Guet,  ou  d'un  Magasin  à  Pou- 
dre, sera  passible  d'une  Amende  ou  autre  Punition,  à 
discrétion  de  Justice. 

122.  Seront  passibles  d'une  Amende  de  £2.  16s. 
Tournois  :  — 

Ceux  qui  auront  monté  sur  les  Forts  et  Boulevards 
de  cette  Isle,  pour  y  faire  du  dommage;  qui  auront 
renversé  les  Boulets  qui  s'y  trouveront  rangés  en  pyra- 
mide; ou  qui  auront  touché  aux  Canons  pour  les 
remuer  de  leur  assiette. 

123.  Seront  punis  d'une  Amende  ou  autrement,  à 
discrétion  de  Justice  : — 

Ceux  qui  auront  renversé,  encloué,  ou  endommagé, 
les  Canons  de  Sa  Majesté  dans  cette  Isle,  ou  qui  en 
auront  brisé  ou  endommagé  les  Affûts. 
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TITRE   XIII.  1862. 

29«  Mai. 
Des  Poursuites. 


Section  I. — En  matière  de  Police  Générale. 

124.  Ceux  qui  auront  enfreint  les  dispositions  de 
Police  générale  contenues  dans  la  présente  Ordon- 
nance, seront  poursuivis  suivant  Loi  et  Coutume. 

125.  Bien  entendu  que  si  la  pénalité  qu'ils  auront 
encourue  consistera  en  une  Amende  dont  le  maximum 
n'excédera  pas  £30  Tournois,  il  pourra  être  procédé 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'Ordonnance 
relative  aux  procédures  en  fait  d'infraction  d'Ordon- 
nances, qui  fut  ratifiée  par  l'Ordre  de  Sa  Majesté  en 
son  Conseil  en  date  du  19  Juin,  1844,  lequel  Ordre 
est  enregistré  sur  les  Records  de  cette  Isle  à  la  date 
du  6e  Juillet  ensuivant. 

Section  IL — En  matière  de  Discipline. 

126.  En  toute  poursuite  dirigée  contre  un  Milicien 
en  vertu  de  la  présente  Ordonnance,  il  devra  être 
procédé  conformément  à  l'Ordre  de  Sa  feue  Majesté 
le  Roi  George  III.  en  date  du  24e  Février,  1796, 
lequel  fut  enregistré  sur  les  Records  de  cette  Isle  le 
4e  Avril  ensuivant,  duquel  Ordre  le  dispositif  est  conçu 
en  ces  termes:  — 

"  It  is  hereby  ordered  that  for  the  future  ail  causes 
arising  upon  the  Ordinances  of  the  said  Royal  Court 
respecting  the  Militia  of  the  said  Island  of  Guernsey, 
be  decided  on  every  Saturday  in  term  and  out  of 
term  ;  and  that  a  Président  and  three  Jurats  be, 
and  be  deemed,  a  compétent  Court  to  décide  ail  such 
causes." 

Dispositions  Provisoires. 

127.  Les  Articles  ci-dessous,  qui  sont  reproduits 
textuellement  de  l'Ordonnance  des  Chefs-Plaids  d'à- 


Milice. 
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1852.        près  Pâques,  1840,  relative  à  la  Milice,  seront  en  force 
29g  Mai,     jusqu'à  autre  ordre  : — 
Milice.  128.  "  La  poursuite  contre  tout  Milicien  pour  les 

Amendes,  ou  Peines,  encourues  vertu  de  la  présente 
Ordonnance,  se  fera  par  les  Officiers  de  Sa  Majesté, 
ex-officio,  à  la  requête  d'aucun  Officier  de  Commission, 
de  grade  supérieur  au  Délinquant,  et  contre  le  Colonel 
ou  autre  Officier  commandant  un  Régiment,  sur  l'ordre 
de  Monsieur  le  Lieutenant-Gouverneur  ou  Comman- 
dant en  Chef." 

129.  "Tout  Milicien  accusé  d'avoir  enfreint  aucune 
partie  de  la  présente  Ordonnance,  sera  notifié  de  pa- 
raître devant  la  Cour  Royale  pour  répondre  de  la 
dite  infraction  :  et  sera  tel  Milicien  tenu  de  paraître 
avec  ses  Témoins  justificatifs,  s'il  en  a,  sur  l'Aver- 
tissement par  écrit  qui  lui  sera  donné  à  cet  effet 
par  son  Officier,  Sergent,  Caporal,  ou  Vingtenier,  deux 
fois  vingt-quatre  heures  d'avance  pour  le  moins.  Et 
seront  les  Témoins,  tant  à  charge  qu'à  décharge,  aver- 
tis verbalement  par  un  Officier,  Sergent,  Caporal,  ou 
Vingtenier,  de  paraître  en  Cour  en  même  temps  que  le 
Délinquant  ;  et  tout  Témoin  qui  n'y  comparaîtra  pas, 
sera  sujet  à  être  puni  à  discrétion  de  Justice.  Et  sera 
le  dit  Officier  tenu  d'en  informer  les  Officiers  de  Sa 
Majesté,  et  leur  donner  une  Liste  des  noms  des  Délin- 
quants et  des  Témoins  à  charge,  spécifiant  la  nature 
et  les  circonstances  des  délits  dont  ils  sont  accusés, 
afin  que  par  leur  entremise  les  cas  soient  soumis  à  la 
Cour,  composée  du  Président  et  de  trois  Jurés  pour 
le  moins,  afin  qu'elle  en  juge." 

130.  "  L'Officier  faisant  la  poursuite  sera  censé 
Témoin  idoine,  et  sera  tenu,  ou  de  relater  à  la  Cour 
avoir  lui-même  dûment  averti  le  Délinquant  de  com- 
paraître devant  elle,  ou  de  faire  relater  personnelle- 
ment le  Sergent,  Caporal,  ou  Vingtenier,  qui  aura 
averti  le  Délinquant,  ou  de  produire  Relation  par  écrit 
de  l'avoir  dûment  averti  de  comparaître  devant  la 


DE    LA    COUR    ROYALE.  263 

Cour  à  heure  et  jour  fixe,  lesquels  Avertissement  et        1852. 
Relation  seront,  autant  que  la  nature  de  chaque  cas  le     «frJfoî» 
permettra,  conformes  aux  formes  A  et  B,  ajoutées  à  la  Milioe. 
fin  de  la  présente  Ordonnance  ;    et  tout  Délinquant 
qui  ne  comparaîtra  pas,  sera  condamné  par  défaut  à 
l'Amende  et  aux  Journées  des  Témoins,  à  l'exception 
de  celle  de  l'Officier  poursuivant." 

131.  "  Le  Délinquant  pourra,  en  recevant  l'Aver- 
tissement de  se  trouver  en  Cour,  payer  l'Amende  (en 
y  ajoutant  Cinq  Pennis  pour  le  port  de  l'Avertisse- 
ment) au  Vingtenier,  qui  sera  tenu  la  remettre  à  qui 
de  droit." 

132.  "  Le  Délinquant  aura  également  la  faculté  de 
payer  l'Amende  au  Vingtenier  après  avoir  reçu  l'Aver- 
tissement, pendant  les  vingt -quatre  heures  après 
l'avoir  reçu,  en  y  ajoutant  Dix  Pennis  pour  les  frais 
et  peines  du  Vingtenier  pour  désavertir  les  Témoins 
et  remettre  la  dite  Amende  à  qui  de  droit." 

133.  "Tout  Milicien  qui  aura  atteint  l'âge  de  seize 
ans,  pourra  être  suivi  pour  les  Peines  et  Amendes  por- 
tées dans  la  présente  Ordonnance,  sans  l'intervention 
de  ses  parents,  tuteurs,  ou  autres." 

134.  "  Lorsqu'un  Milicien  aura  été  adjugé  payer 
une  Amende  encourue  vertu  de  la  présente  Ordon- 
nance, il  sera,  à  défaut  de  paiement,  constitué  prison* 
nier  dans  la  Prison  publique,  savoir,  vingt-quatre 
heures  pour  chaque  Vingt  Sous  Tournois  d'Amende  à 
qui  il  aura  été  condamné,  si  mieux  n'aime  donner  des 
biens-meubles  suffisants  pour  répondre  du  montant  de 
la  dite  Amende  et  des  frais  :  et  sera  tout  Délinquant 
qui  se  laissera  emprisonner,  tenu  des  frais  du  dit  em- 
prisonnement." 

135.  "  Et  seront  toutes  les  Amendes  imposées  par 
la  présente  Ordonnance  applicables  au  bénéfice  des 
Etats  de  cette  Isle,  qui  avanceront  tous  les  frais,  tant 
de  poursuite  que  de  prison,  sauf  à  en  être  remboursés 
par  les  Délinquants." 
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1852.  TITRE  XIV. 
29e  Mai.  _.  .  .  ~,    ,      , 
Disposition*  Générales. 

Milice. 


136.  Ne  dérogera  cette  Ordonnance  en  rien  aux 
services  que  tons  et  un  chacun  sont  tenus  de  faire 
pour  la  défense  du  pays  en  cas  d'alarme. 

137.  Sont  abrogées,  tant  les  dispositions  de  l'Ordon- 
nance des  Chefs- Plaids  d'après  Pâques,  1840,  relative 
à  la  Milice,  que  celles  de  l'Ordonnance  supplémen- 
taire du  31e  Janvier,  1848. 

L'Ordonnance  des  Chefs-Plaids  d'après  la  St.  Michel, 
1846,  relative  au  paiement  des  contributions,  sera 
abrogée,  à  compter  du  premier  Janvier,  1863. 

138.  Sont  aussi  abrogées  les  Ordonnances  du  4e 
Mai,  1685,  et  du  20e  Février,  1779,  relatives  à  l'en- 
dommagement  des  Forts,  des  Boulevards,  et  des 
Canons. 

139.  Sera  la  présente  Ordonnance  en  force  pour  an 
et  jour. 

140.  Sera  la  présente  Ordonnance  publiée  et  affichée 
aux  lieux  ordinaires,  afin  que  personne  n'en  prétende 
cause  d'ignorance. 

APPENDICE. 

A. — Forme  d'Avertissement  mentionnée  dans  V Article  130. 

À  , dans  le  ■  Régiment  de 

Milice  Royale. 
Vous  êtes  averti  de  comparaître  Samedi  prochain,  à 
dix  heures  du  matin,  devant  la  Cour,  instance  de  ■ 

dans  le  dit  Régiment,  à  vous  voir  adjuger  à • 

Livres  Tournois  d'Amende,  pour  avoir  le  —,  185—, 

enfreint  l'Article de  l'Ordonnance  du  29e  Mai, 

1852,  relative  à  la  Milice  Royale  de  cette  Isle  de  Guer- 
nesey,  par Le ,  185 — . 

Vous  êtes  averti  que  faute  à  vous  de  payer 

Livres  Tournois,  étant  le  minimum  de  la  dite  Amende, 
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avec  les  frais  de  port  de  l'Avertissement,  vous  devez        1852. 
faire  avertir  vos  Témoins  de  suite  par  le  Vingtenier,      29g  Mai- 
si  vous  en  avez,  et  que  d'après  la  Loi,  l'Amende,  ainsi  Milice, 
que  les  Frais  et  Journées  des  Témoins,  si  la  Cour  vous 
adjuge,  devront  être   payés  sur  le  champ,  faute  de 
quoi  vous  serez  condamné  à  autant  de  jours  d'empri- 
sonnement qu'il  y  aura  de  Livres  Tournois  adjugées. 

B. —  Forme  de  Relation. 

Je,  soussigné,  Vingtenier  de  la  ■  Compagnie 

du  Régiment  ■  de  Milice  Royale,  certifie  avoir 

porté  un  Avertissement  comme  dessus  au  domicile  du 
dit  — — -  ce  — — ,  185 — . 

■  ,  Vingtenier. 

C. — Forme  de  Relation  aux  fins  de  V  Article  66. 

Je,  soussigné,  Vingtenier  de  la Compagnie 

du  Régiment  ■  de  Milice  Royale,  certifie  avoir 

porté  un  Avertissement  comme  dessus  au  domicile  du 
dit  ,  et  avoir  reçu  du  dit  ■  la  somme  de 

■  Livres  Tournois,  avec pour  frais,  aux 

fins  de  l'Article*  de  la  dite  Ordonnance. 

Ce ,  185—. 


-,  Vingtenier. 


•  131  ou  132,  suivant  au  cas. 


Le  3e  Juillet,  1852,  devant  Pierre- Stafford  Carey,         1852. 
Ecuyer,  BaiUif;  présents,  #c. 

Monsieur  William  Cadic  s'étant  ce  jour  adressé  à  Machine  à 
la  Cour  pour  obtenir  permission  d'ériger  une  Machine  VaPeur- 
à  Vapeur  de  la  force  de  quatre  chevaux,  pour  manu- 
facturer du  Tabac,  dans  un  Magasin  situé  à  la  Rue  des 
Cornets,  en  la  Paroisse  de  Saint  Pierre-Port,  appar- 
tenant au  dit  Cadic, — La  Cour,  après  qu'il  a  paru 
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1852.  que  les  Publications  nécessaires  ont  été  faites  pour 
donner  connaissance  publique  de  la  dite  application, 
A,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la  Reine, 
Accordé  la  dite  permission,  nul  ne  s'étant  présenté 
pour  s'y  opposer.  Et  sera  le  dit  Cadic  tenu  toutes  fois 
et  quantes  de  porter  remède  aux  inconvénients  qui 
pourront  être  causés  par  la  dite  Machine  à  Vapeur,  et 
même  à  faire  cesser  en  entier  le  travail  de  la  dite 
Machine  à  Vapeur,  si  le  cas  le  requiert. 


Forge.  Sieur  Jean  Taylor  s'étant  ce  jour  appliqué  à  la  Cour 

pour  obtenir  permission  d'ériger  une  Forge  dans  un 
Magasin  situé  au  Galet  Heaume,  en  la  Paroisse  de 
Saint  Pierre-Port,  appartenant  au  dit  Taylor,  le  dit 
Magasin  situé  au  Nord,  ou  environ,  d'un  Magasin 
appartenant  à  Dunière  Sheppard,  Ecuyer,  une  mette 
entre  deux  ;  et  sur  l'opposition  de  Messieurs  Dunière 
Sheppard,  James  Hamilton,  James  Le  Huray,  E.  M. 
Domaille,  et  femme  Dadson, —  La  Cour  a  décidé 
qu'elle  se  transportera  en  Vue  de  Justice  sur  le  lieu, 
pour  entendre  les  Témoins  et  faire  droit  entre  les 
parties. 


[L'Acte  suivant  est  enregistré  dans  le  Litre  des  Jugements.] 

1852.  VUê  de  Justice  passée  le  \6e  Juillet,   1852,   devant 

Hilary-  OUivier  Carré,  Ecuyer,  Lieutenant- Baittif; 
[Lieutenant  de  Pierre- Stafford  Caret/,  Ecuyer;] 
présents,  $c. 

Forge.  Sur  l'action  du  Sieur  Jean  Taylor  contre  Messieurs 

s^huSet^  Dunière  Sheppard,  James  Hamîlton,  James  Le  Huray, 
Ë.  M.  Domaille,  et  femme  Dadson,  à  voir  la  Cour,  par 
Vue  de  Justice  sur  le  lieu,  faire  droit  sur  l'opposition 
que  firent  les  dits  Messieurs  Sheppard,  Hamilton,  Le 
Huray,  Domaille,  et  femme  Dadson,  le  3e  Juillet, 
1862,  à  l'application  faite  le  dit  jour  par  le  dit  Taylor 
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pour  permission  d'ériger  une  Forge  dans  an  Magasin  1852. 
situé  au  Galet  Heaume,  en  la  Paroisse  de  Saint  Pierre- 
Port,  appartenant  au  dit  Taylor,  le  dit  Magasin  situé 
au  Nord,  ou  environ,  d'un  Magasin  appartenant  au  dit 
Monsieur  Sheppard  ;  après  que  par  Acte  du  3e  Juillet, 
1852,  la  Cour,  sur  la  dite  opposition,  a  décidé  qu'elle 
se  transportera  en  Vue  de  Justice  sur  le  lieu,  pour 
entendre  les  Témoins  et  faire  droit  entre  les  parties, — 
La  Coub,  après  avoir  ouï  les  parties  et  leurs  Avocats 
à  longue  et  mûre  délibération,  en  tout  ce  qu'ils  ont 
voulu  dire  et  alléguer  pour  le  mérite  de  la  cause, 
A,  par  Jugement  et  Vue  de  Justice  sur  le  lieu,  en 
faisant  droit  sur  la  dite  opposition,  Mis  la  dite  oppo- 
sition au  néant,  et  A  Permis  au  dit  Taylor  d'ériger  la 
dite  Forge,  à  condition  qu'il  ne  placera  aucune  Che- 
minée plus  loin  de  la  route  que  le  milieu  de  ses  pré- 
misses ;  bien  entendu  qu'il  sera  tenu  toutes  fois  et 
quantes  de  porter  remède  aux  inconvénients  qui  pour- 
raient être  causés  par  la  dite  Forge,  et  même  de  la 
supprimer  si  le  cas  le  requiert  :  et  est  après  que  les 
parties  se  sont  soumises  aux  Juges  présents. 


Le  31e  Juillet,  1852,  devant  Pierre-Stafford  Carey,        1852. 
.     Ecuyer,  Baillif;  présents,  $c. 

Sur  la  Requête  présentée  à  la  Cour  le  20e  Décembre,  Droits  du 
1851,  par  le  Sénéchal,  le  Délégué-Prévôt,  le  Greffier,  Marchandises 
le  Connétable,  le  Ministre,  et  plusieurs  Habitants  de  du  crû  de 
Tlsle  de  Serk,  au  sujet  des  Droits  du  Havre  de  Saint  point 
Pierre-Port,  et  de  laquelle  Requête  la  teneur  suit  : —     passibles. 

"  A  Monsieur  le  Baillif,  ou  Monsieur  son  Lieute- 
nant, et  Messieurs  les  Jurés  de  la  Cour  Royale  de 
Tlsle  de  Guernesey. 

"  L'Humble  Requête  des  soussignés  Habitants 
de  Tlsle  de  Serk, 


Havre. 
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1852.  "  Remontre, 

3ig  Juillet.  «  Que  d'après  un  Ordre  de  Sa  Très-Excellente  Ma- 
Droitsdu  jesté  en  Conseil,  en  date  du  14e  Novembre,  1861, 
enregistré  sur  les  Records  de  la  dite  Isle  de  Guernesey 
le  26e  du  même  mois,  les  Etats  de  la  dite  Isle  de 
Guernesey  sont  autorisés  à  lever  certains  Droits  sur 
les  Marchandises  importées  en  la  dite  Isle  et  sur  les 
Navires  et  Bateaux  arrivant  en  la  dite  Isle,  afin  de 
mettre  les  dits  Etats  à  même  de  construire  un  Nouveau 
Havre. 

"  Que  depuis  l'enregistrement  du  dit  Ordre,  le  paie- 
ment des  dits  Droits  a  été  exigé  sur  les  Bestiaux  et 
Produits  apportés  de  Serk  à  Guernesey. 

"  Que  vos  Remontrants  ne  sauraient  croire  que  les 
dits  Etats  aient  jamais  eu  l'intention  d'imposer  les  dits 
Droits  sur  les  Produits  de  la  dite  Isle  de  Serk,  qui 
forme  partie  du  Bailliage  de  Guernesey;  et  que  le 
paiement  des  dits  Droits  est  très-préjudiciable  à  vos 
Remontrants. 

"  Que  vos  Remontrants  sont  déjà  exposés  à  des 
frais  considérables  pour  apporter  leurs  Denrées  au 
Marché  de  Guernesey,  (leur  unique  Marché,)  d'autant 
qu'ils  sont  obligés  de  le  faire  en  Bateaux  ;  et  que  si  le 
paiement  des  dits  Droits  continue  à  être  exigé,  ils  ne 
pourront  faire  un  profit  rémunérateur  sur  leurs  dites 
Denrées,  ce  qui  les  empêchera  de  les  apporter  à 
Guernesey,  et  leur  causera  ainsi  un  préjudice  et  une 
perte  énormes,  n'ayant  point  d'autres  moyens  de  dis- 
poser de  leurs  Produits. 

"  Que  vos  Remontrants  sont  dans  l'habitude  d'ache- 
ter à  Guernesey  toutes  les  Marchandises  dont  ils  ont 
besoin,  et  que  le  prix  des  dites  Marchandises  se  trouve 
haussé  par  l'imposition  des  dits  nouveaux  Droits,  de 
sorte  qu'en  achetant  les  dites  Marchandises  ils  contri- 
buent indirectement  à  la  construction  du  dit  Nouveau 
Havre,  (duquel  ils  ne  retireront  aucun  avantage,)  et 
qu'il  y  aurait  la  plus  grande  dureté  de  les  obliger  à  y 
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contribuer  en  outre,  au  moyen  du  paiement  des  avant-        1852. 
dits  Droits  sur  leurs  dites  Denrées.  81c  «TWJfe*. 


"  Qu'en  outre  les  Droits  sur  les  Marchandises  ci-  Droits  du 
dessus  mentionnées,  les  Navires  et  Bateaux  venant  de  HaTre- 
Serk  à  Guernesey  sont  chargés  du  paiement  de  Droits 
d'Ancrage  et  de  Chaînage,  et  d'Honoraires  du  Maître 
de  Port — Droits  du  paiement  desquels  ils  ont  été 
jusqu'ici  exempts,  et  qui  sont  préjudiciables  à  vos 
Remontrants  en  ce  qu'ils  accroissent  les  frais  de  trans- 
port de  leurs  Denrées. 

"  Les  prémisses  considérées,  vos  Remontrants 
supplient  très-humblement  votre  Cour  Royale 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  afin  que 
les  Habitants  de  Serk  soient  exemptés  du 
paiement  des  avant-dits  Droits  sur  les  Bes- 
tiaux et  Produits  par  eux  apportés  à  Guer- 
nesey, ainsi  que  sur  leurs  Navires  et  Bateaux  : 
et  ils  seront  tenus  de  prier. 

"  Serk,  ce  15e  Décembre,  1851." 

Laquelle  Requête  fut  référée  le  dit  jour  à  Hilary- 
Ollivier  Carré,  Thomas  Le  Retilley,  et  William-Pierre 
Métivier,  Ecuyers,  Jurés,  Comité  de  la  Cour,  pour 
faire  leur  Rapport,  et  duquel  Rapport  la  teneur  suit  : — 

"REQUÊTE   DE   L'ISLE   DE   SERK. 
11  Rapport  du  Comité  de  la  Cour. 

"  Cour  Royale,  le  26e  Juin,  1852. 
"  Monsieur, 

"  Les  Habitants  de  l'Isle  de  Serk  ayant  présenté 
une  Requête  à  la  Cour  Royale,  ayant  pour  but  d'ob- 
tenir que  leur  Bateaux  et  petits  Vaisseaux,  ainsi  que 
les  Marchandises  qu'ils  apportent  de  Serk  en  cette 
Isle,  soient  relevés  du  paiement  des  Droits  imposés 
par  l'Ordre  en  Conseil  du  14e  Novembre,  1851,  la 
Cour,  le   20e   Décembre  dernier,   nous  nomma   son 
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1852.        Comité  pour  examiner  la  question  et  en  faire  notre 
81g  Juillet.     Rapport. 
Droits  du  "Après  plusieurs  discussions  au  sujet  des  demandes 

Hftyr0,  des  Pétitionnaires,  nous  sommes  Tenus  aux  conclu- 

sions suivantes  :  — 

"  Nous  regardons  que  le  cas  des  Habitants  de  Serk, 
par  rapport  aux  Denrées  qu'ils  apportent  à  Guernesey, 
présente  des  circonstances  particulières  d'où  Ton  peut 
tirer  de  fortes  raisons  à  l'appui  de  leurs  représenta- 
tions. Non -seulement  l'Isle  de  Serk  fait  partie  du 
Bailliage,  mais  elle  ne  possède  aucun  Port  de  commerce 
dans  son  enceinte  :  on  peut  même  affirmer  qu'elle 
n'est  pas  susceptible  d'en  avoir.  11  s'ensuit  que  le 
Havre  de  Saint  Pierre-Port  est,  pour  bien  dire,  le  Port 
de  l'Isle  de  Serk  tout  autant  que  de  celle  de  Guer- 
nesey. C'est  le  lieu  où  les  Habitants  de  Serk  viennent 
vendre  le  produit  de  leurs  héritages;  c'est  aussi  celui 
ou  ils  viennent  acheter  les  Marchandises  étrangères 
dont  ils  ont  besoin  ;  c'est  à-peu-près  comme  si  les 
Habitants  de  la  Paroisse  de  Torteval,  désirant  apporter 
leurs  Denrées  au  Marché  de  la  Ville,  jugeraient  à- 
propos  de  les  envoyer,  par  Bateau,  de  Rocquaine  au 
Havre  de  Saint  Pierre-Port.  Or,  il  est  certain  que 
ces  Denrées,  n'étant  pas  des  Marchandises  importées, 
ne  seraient  pas  sujettes  au  Droit  d'Un  Schelling  par 
Tonneau.  11  nous  semble  que  ce  serait  agir  dans 
l'esprit  même  de  l'Ordre  en  Conseil  que  de  placer 
dans  la  môme  catégorie  les  Denrées  qui  viennent  de 
Serk,  et  de  les  considérer  comme  si  elles  venaient  de 
quelque  autre  partie  de  notre  Isle. 

"  Par  rapport  aux  Bateaux  et  aux  petits  Vaisseaux 
de  l'Isle  de  Serk,  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  en 
même  temps  recommander  qu'ils  soient  exempts  des 
Droits  d'Ancrage  et  de  Chaînage,  ainsi  que  des  Hono- 
raires du  Maître  de  Port.  Mais  les  dispositions  de 
l'Ordre  en  Conseil  nous  paraissent  trop  précises  pour 
qu'il  soit  permit  d'accorder  l'exemption  demandée. 
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"L'Ordre  en  Conseil  a  déjà  voulu  favoriser,  jusqu'à        1852. 
un    certain   point,  les    petits   Vaisseaux    qui   font    le    81g  J*M**- 
commerce   entre  les   Isles  du    Bailliage,  et  dans  ce  Droite  du 
dessein  la  dernière  clause  de  l'Article  3  les  exempte  du  HaTre- 
Droit  de  Tonnage,  pourvu  qu'ils  n'excèdent  pas  Vingt 
Tonneaux  de  jauge.     Comme  la  Loi  n'a  pas  étendu 
l'exemption  aux  autres  Droits  du  Havre,  il  faut  néces- 
sairement en  conclure  qu'elle  a  voulu  les  y  assujettir. 

"S'il  fallait  quelque  chose  de  plus  pour  confirmer 
cette  interprétation,  on  le  trouverait  dans  l'Article  ô, 
qui  mentionne  expressément  les  Bateaux  demi-pontés 
comme  sujets  au  paiement  des  Honoraires  du  Maître 
de  Port.  On  dirait  que  cet  Article  fut  ainsi  rédigé 
dans  la  vue  même  de  le  rendre  applicable  aux  Bateaux 
de  Serk. 

"  La  Loi  étant  tellement  précise,  et  son  application 
tellement  générale,  quel  pouvoir  ont  les  Autorités  de 
cette  Isle  d'en  dispenser  quelques-uns,  tout  en  conti- 
nuant d'y  assujettir  les  autres?  La  réponse  n'est  pas 
douteuse; — ce  pouvoir  n'existe  pas. 

"Pour  mieux  faire  sentir  l'impossibilité  qu'il  y  a 
d'accorder  aux  Pétitionnaires  cette  partie  de  leur  Re- 
quête, on  peut  poser  le  cas  suivant,  qui  offre  une 
analogie  parfaite  : — 

"  Autrefois  les  Navires  de  Guernesey  arrivant  dans 
notre  Havre  étaient  exempts  de  tout  Droit  quelconque  ; 
les  Navires  étrangers  y  étaient  seuls  assujettis.  Au- 
jourd'hui, d'après  le  même  Ordre  en  Conseil  dont  il 
s'agit,  tous  les  Navires  sans  distinction  qui  entrent  dans 
le  Port  sont  sujets  aux  Droits  du  Havre.  Si  les  Habi- 
tants de  Guernesey  venaient,  comme  font  les  Habitants 
de  Serk,  se  plaindre  de  ces  charges  inaccoutumées,  et 
demander  d'en  être  exemptés,  les  écouterait-on  un 
seul  instant  ?  On  leur  dirait  :  '  Vous  voudriez  rétablir 
l'ancien  ordre  des  choses,  contraire  aux  intentions 
manifestes  de  l'Ordre  en  Conseil.  Votre  demande  est 
inadmissible.' 
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"  Sur  le  tout,  nous  sommes  d'opinion  que  les  Mar- 
chandises embarquées  à  Serk,  et  étant  do  crû  de  la  dite 
Isle,  ou  y  ayant  été  importées  au-delà  de  trois  mois, 
soient  relevées  du  paiement  du  Droit  d'Un  Schelling 
par  Tonneau  à  leur  arrivée  en  cette  Isle  ;  et  pour  les 
autres  demandes  contenues  dans  la  dite  Requête,  nous 
sommes  d'avis  qu'elles  ne  peuvent  être  admises. 

"  Hilary-Ollivier  Carré. 
"Thomas  Le  Retilley. 

"  P.  S.  Carey,  Ecuyer,  Baillif, 
&c.  &c.  &c." 

La  Cour,  ayant  ce  jour  pris  en  considération  la  dite 
Requête  et  le  dit  Rapport,  ouïes  les  conclusions  du 
Procureur  de  la  Reine,  A  été  d'avis, — 

Que  les  Marchandises  du  crû  de  l'Isle  de  Serk, 
venant  de  la  dite  Isle,  doivent  être  censées  non  passi- 
bles des  Droits  portés  au  deuxième  Article  du  nouveau 
Tarif. 


1852.  Aux  Chefs-Plaids  d'après  la  Saint  Michel,  tenus  le 

4e  Octobre,  1852,  devant  Pierre-  Staff  or d  Carey, 
Ecuyer,  Baillif;  présents,  fyc. 

Hôpital  de  la        Là  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la 
ampagne#       Reine,  A  Adopté  le  Rapport  suivant  :  — 

Le  3e  Avril,  1852,  devant  Pierre-Stafford  Carey, 
Ecuyer,  Baillif;  présents,  &c. 

Le  Procureur  de  la  Reine  ayant  mis  devant  la  Cour 
l'Acte  de  la  Cour  en  date  du  1er  Avril,  1852,  au  sujet 
de  la  Levée  de  Corps  sur  George  Le  Tissier, — La 
Cour  a  nommé  James-Saumarez  Dobrée  et  Jean  Le 
Mottée,  Ecuyers,  Jurés,  et  le  dit  Procureur  de  la 
Reine,  son  Comité,  lequel  est  chargé  de  prendre  les 
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informations  nécessaires,  et  présenter  un  Rapport  à  la        1852. 
Cour,  aux  fins  du  dit  Acte. — Extrait  des  Registres. 

Jean  Naftel, 
Député  Greffier  de  la  Reine. 

Nous  avons  commencé  par  prendre  des  informations 
de  Monsieur  le  Trésorier  de  l'Hôpital  de  la  Ville,  et, 
ayant  appris  de  lui  que  l'Administration  était  prête  de 
recevoir  des  Pensionnaires  des  Paroisses  de  la  Cam- 
pagne, sur  le  pied  de  12s.  6d.  par  semaine  sans  habille- 
ments, et  14s.  6d.  par  semaine  en  leur  fournissant  des 
habillements  ;  ayant  aussi  appris  que  l'Asile  pour  les 
Aliénés  attaché  au  dit  Hôpital  pouvait  contenir  60  à 
70  malades,  et  que  l'avarie  ordinaire  n'était  que 
de  30;  nous  écrivîmes  à  Monsieur  le  Trésorier  de 
l'Hôpital  de  la  Campagne  lui  communiquant  ces  dé- 
tails ;  après  quoi  nous  eûmes  plusieurs  conférences 
avec  un  Comité  du  dit  Hôpital,  dans  lesquelles  nous 
eûmes  le  plaisir  d'apprendre  de  ces  Messieurs  qu'ils 
étaient  d'accord  avec  nous  que  l'Hôpital  de  la  Cam- 
pagne ne  contenait  aucun  lieu  propre  pour  la  récep- 
tion et  le  traitement  des  Aliénés  dangereux,  et  qu'il 
valait  mieux  pour  les  Autorités  de  l'Hôpital  de  la 
Campagne  de  se  servir  de  la  Maison  d'Asile  à  Saint 
Pierre-Port  pour  le  présent,  que  d'encourir  les  frais  de 
la  bâtisse  d'un  nouvel  établissement.  Ayant  prié  le  dit 
Comité  de  soumettre  la  question  à  l'Assemblée  Géné- 
rale des  Directeurs  du  dit  Hôpital,  nous  reçûmes  par 
la  suite  la  Délibération  dont  suit  copie,  et  à  laquelle 
nous  attirons  l'attention  de  la  Cour,  comme  nous  parais- 
sant de  nature  à  satisfaire  toutes  les  exigences  rai- 
sonnables. 

ASSEMBLÉE  DES  DIRECTEURS  DE  L'HÔPITAL  DE  LA 
CAMPAGNE. 

SÉANCE   DU   4e  AOÛT,    1858. 

"  Les  Directeurs  de  cet  Hospice,  ayant  pris  en  consi- 
dération le  Rapport  de  leur  Comité,  nommé  à  leur 
Vol.  III.  18 
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186e.  Séance  du  7e  Avril,  1852,  pour  examiner  l'état  des 
lieux  où  on  a  accoutumé  de  loger  les  Aliénés  d'esprit, 
pour  voir  en  quoi  ils  pourraient  être  défectueux,  et 
s'ils  le  sont,  comment  on  pourrait  y  remédier, — Ont 
approuvé  le  dit  Rapport,  et  ont  délibéré,  d'après  la 
recommandation  du  dit  Comité  contenue  au  dit  Rap- 
port, que  pour  l'avenir,  par  voie  d'essai,  s'il  se  trouve 
dans  cet  Hospice  quelques  Aliénés  d'esprit  qui  soient 
furieux  et  indomptables,  qu'au  lieu  de  les  enfermer 
dans  les  Cellules  ou  Cachots  de  cet  Hospice  comme  on 
avait  accoutumé  de  le  faire,  ils  seront  placés  dans 
l'Asile  des  Aliénés  d'esprit  à  Saint  Pierre-Port,  et  t;e 
suivant  aux  conditions  contenues  dans  la  Lettre  du 
Trésorier  de  l'Hôpital  de  la  Ville,  en  date  du  20e  Avril, 
1852,  insérée  au  dit  Rapport.1' 

James  S.  Dobrée. 
Jean  Le  Mottee. 
J.  de  H.  Utermarck. 

Guernesey,  ce  23e  Septembre,  1852. 


1852.  Le  30e  Octobre,  1852,  devant  Pierre- Stqffbrd  Carey, 

Ecuyer,  Baillif;  présents,  tyc. 

Fourneau.  Monsieur  Thomas  Bichard  s'étant  ce  jour  appliqué 

à  la  Cour  pour  permission  d'ériger  un  Fourneau  à 
Brique,  à  Tuile,  à  Poterie,  et  à  Chaux,  et  une  Machine 
à  Vapeur  de  la  force  de  dix  chevaux,  dans  un  Courtil 
situé  à  la  Croûte  Larcher,  au  Territoire  de  la  Vrangue, 
en  la  Paroisse  de  Saint  Pierre-Port,  appartenant  au 
dit  Bichard  ;  et  sur  l'opposition  de  Messieurs  Francis 
Todd,  R.  Colston  Mais,  Jean  Langlois,  C.  J.  Baskfill, 

Green,  Francis  Lamble,  François  Neel,   David 

Le  Normand,  William  M.  Quin,  Guillaume  Sarchet, 
Isaac  Le  Get,  Pierre  Moullin,  J.  T.  Gallienne,  Charles 
Rose,  William  Gallienne,  Jean   Gallienne,    Thomas 
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Rose,  Jean  Carré,  Sénieur,  Jean  Carré,  Junieur,  Jean        1852. 
Le  Page,  Junieur,  Daniel  Le  Poidevin,  Charles  Jack- 
son,   de    Demoiselle    Caroline   Naftel,    pour   elle  et 

Cohéritiers,  de  Demoiselle Hayse,  et  de  Monsieur 

Jean  Ozanne,  agissant  pour  Demoiselle  Elisabeth 
Bassett,  absente  de  cette  Isle, — La  Cour  a  décidé 
qu'elle  se  transportera  en  Vue  de  Justice  sur  le  lieu, 
pour  entendre  les  Témoins  et  faire  droit  entre  les 
parties. 


Le  9e  Novembre,  1852,  devant  Pierre- Staff  or d  Carey,        1852. 
Ecuyer,  JBaillif;  présents,  $c. 

Sur  les  représentations  faites   à  la  Cour   par  les  Serk. 
Sieurs  William  Le  Page  et  Hellier  Baker,  parties  dans 
une  Cause  en  preuve  renvoyée  à  la  Cour  Royale  par 
la  Cour  de  Serk,  aux  fins  d'Acte  de  la  dite  Cour  de 
Serk  en  date  du  21e  Août,  1862,  à  quoi  recours  ; 

Vu  la  présence  devant  cette  Cour  d'un  grand  nom- 
bre de  Témoins,  ajournés  de  part  et  d'autre  dans  la 
dite  Cause,  tous  lesquels  sont  Habitants  de  la  dite  Isle 
de  Serk,  et  se  sont  rendus  à  Ouernesey  pour  porter 
témoignage  dans  la  dite  Cause  ; 

Vu  les  inconvénients  et  les  frais  qui  résulteraient 
aux  parties  et  aux  Témoins  du  renvoi  de  la  dite  Cause 
devant  la  Cour  de  Serk  ; — 

La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la 
Reine,  A  cru  devoir  procéder  à  la  passation  de  la  dite 
Cause,  et  a  été  d'avis  de  déclarer  que  la  procédure  de 
la  dite  Cour  de  Serk,  en  son  dit  Acte  du  21e  Août, 
1852,  est  irrégulière,  en  ce  qu'il  était  du  devoir  de  la 
dite  Cour  de  procéder  à  l'audition  et  au  jugement  de 
la  dite  Cause  ;  et  A  Ordonné  que  le  présent  Acte  sera 
communiqué  à  Monsieur  le  Sénéchal  de  F  Isle  de  Serk 
par  le  Greffier  de  la  Reine  ou  Député. 


276 


ORDONNANCES 


1853. 


Aux  Chefs-Plaids  d'après  Noël,  tenus  le  VJe  Janvier, 
1853,  devant  Pierre- Stafford  Carey,  Ecuyer, 
Baillif;  présents,  #c. 

La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la 
Reine,  A  Renouvelé  l'Ordonnance  des  Chefs-Plaids 


Ecole  des 
Hautes 

(Voyez*'         d'après  la  Saint  Michel,  1851,  relative  à  l'Ecole  des 


(voyez  a  après  la  oaim 

fit.  fc.  1851.)  Hauteg  Capelles. 


Costume  du 
Procureur  de 
la  Reine  et 
des  Avocats. 


Son  Excellence  Monsieur  le  Lieutenant-Gouverneur 
ayant  informé  la  Cour  que  le  Procureur  de  la  Reine 
s'est  adressé  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  deman- 
dant qu'il  soit  autorisé  à  se  revêtir  d'un  Habillement 
d'office  lorsque  dans  l'exercice  des  fonctions  de  son 
état; 

Et  sa  dite  Excellence,  se  fondant  sur  la  sanction  du 
Très-Honorable  le  Secrétaire  d'Etat  pour  le  Départe- 
ment de  l'Intérieur,  ayant  recommandé  la  dite  demande 
à  la  considération  favorable  de  la  Cour  ; 

Et  sa  dite  Excellence  ayant  aussi  informé  la  Cour 
que  le  dit  Secrétaire  d'Etat  avait  de  plus  suggéré  à  son 
Excellence  qu'il  serait  à-propos,  dans  la  vue  de  main- 
tenir le  bon  ordre  et  le  décorum  des  Audiences,  que 
les  membres  du  Barreau  généralement  fussent  revêtus 
d'un  Costume  convenable,  et  qu'il  appartient  à  la  Cour 
Royale  de  faire  à  ce  sujet  les  Règlements  qu'elle  jugera 
propres  ; 

Tout  quoi  a  été  communiqué  aux  Avocats  de  cette 
Cour  Royale  ;  — 

La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la 
Reine,  A  Ordonné  et  Ordonne  : — 

1.  Que  le  Costume  du  Procureur  de  la  Reine  sera 
une  Robe  de  Soie  Noire,  Anglicé  "A  Silk  Gown" 
telle  que  portent  les  Avocats  de  la  Reine,  Anglicé 
"  Queeris  Counsel"  en  Angleterre,  avec  un  Bonnet  en 
Velours  de  Soie  Noir. 

2,  Que  le  Costume  des  Avocats  de  la  Cour  Royale 
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sera  une  Robe,  Anglicé  "  Stuff  Gown"  telle  que  por-        1853. 
tent  les  Avocats,  Anglicé  "  Barristers"  en  Angleterre, 
avec  un  Bonnet  en  Drap  Noir. 

Lesquelles  dites  Robes  seront  portés  aux  séances  de 
la  Cour  dans  la  Salle  d'Audience. 

Et  sera  cette  Ordonance  en  force  à  compter  du 
premier  Février  prochain,  étant  le  premier  Tour  des 
Jugements. 

Le  15e  Février,  1853,  devant  Pierre* Stafford  Carep,        1853. 
Ecuyer,  Baïllif;  présents,  #c. 

Attendu  que  le  Prévôt  de  l'Isle  d'Auregny,  lorsqu'il  Prévôt 
est  obligé  de  quitter  Auregny  pour  conduire  à  Guer-  UTQSnJ- 
nesey  un  Prisonnier,  ne  reçoit  que  le  montant  de  son 
Passage  à  venir  d'Auregny  à  Guernesey  et  pour  re- 
tourner de  Guernesey  à  Auregny,  et  Cinq  Schellings 
par  jour  pour  sa  nourriture  et  entretien,  le  jour  de 
son  départ  d'Auregny  et  celui  de  son  retour  à  Auregny 
compris,  étant  le  montant  accordé  aux  personnes 
obligées  de  quitter  Auregny  pour  porter  témoignage 
devant  la  Cour  Royale,  suivant  Ordonnance  des  Chefs- 
Plaids  d'après  Pâques,  1833,  laquelle  fut  confirmée 
par  l'Ordonnance  des  Chefs-Plaids  d'après  Pâques, 
1842,  relative  aux  Frais  curiaux  ; 

Attendu  que  Monsieur  le  Baillif  a  mis  devant  la 
Cour  une  Lettre  de  la  part  de  son  Excellence  Monsieur 
le  Lieutenant-Gouverneur,  d'après  laquelle  il  a  paru 
que  sa  dite  Excellence  aurait  recommandé  que  dans  le 
cas  sus-mentionné  il  serait  accordé  au  dit  Prévôt  une 
plus  ample  rémunération,  et  que  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  serait  d'avis  qu'il  devrait  recevoir  dans  le 
dit  cas  la  somme  de  Dix  Schellings  par  jour  au  lieu  de 
Cinq  ;  ensuite  de  quoi  sa  dite  Excellence  a  prié  la  Cour 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  à  ce  sujet  ; 

La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la 
Reine,   A   Ordonné   et  Ordonne  que  toutes  fois  et 
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1853.  quante9  que  le  Prévôt  de  Plsle  d'Auregny  viendra 
en  cette  Isle  chargé  d'amener  des  Prisonnière  devant 
la  Cour  Royale,  il  lui  sera  accordé,  outre  le  montant 
de  son  Passage  à  venir  d'Auregny  à  Guernesey  et 
pour  retourner  de  Guernesey  à  Auregny  comme  par 
le  passé,  la  somme  de  Dix  Scbellings  par  jour  pour 
sa  nourriture  et  entretien,  le  jour  de  son  départ 
d'Auregny  et  celui  de  son  retour  à  Auregny  compris. 

Et  est  de  plus  ordonné  que  la  présente  Ordonnance 
sera  transmise  à  Monsieur  le  Juge  de  l'Isle  d'Auregny 
par  le  Greffier  de  la  Reine,  pour  être  enregistrée  sur 
les  Records  de  la  dite  Isle. 


1858.  Le  26e  Février,  1853,  devant  Pierre*  Staff ord  Carey, 

Ecuyer,  BaiUif;  présents,  Sfc. 

Chapelle  dans       [Acte,  semblable  à  celui  du  lie  Férrier,  1843,  accordant  Licence 

V'5°Ut6  ^ova  k  Célébra^011  de  Mariages  dans  une  Chapelle  située  dans  la  Boute 

licenciée  Victoria,  en  la  Paroisse  de  Saint  Pierre-Port,  lieu  de  dévotion  de  la 

pour  la  Société  dite  Méthodiste  Wesleyenne.] 

Célébration 

de  Mariages.  __ 

1863.  Aux  Chefs-Plaids  d'après  Pâques,  tenus  le  4e  Avril, 

1853,  devant  Hilary-Ollivier  Carré,  Ecuyer,  Lieu- 
tenant-BaiUif  ;  [Lieutenant  de  Pierre- Staff ord 
Carey,  Ecuyer  ;]  présents ,  fyc. 

Seigneurs  Charles  Andros,  Ecuyer,  Monsieur  Matthieu  Gal- 

admisTfaire  lienne,  Procureur  de  William  Andros,  Ecuyer,  lequel 
Hommage.  eBt  absent  de  l'Isle,  et  Dlle.  Caroline  Andros,  héri- 
tiers de  Thomas  Andros,  Ecuyer,  vivant  Seigneur  du 
Fief  d'Anneville,  ont  été  reçus  à  faire  Hommage  à  Sa 
Majesté  pour  le  dit  Fief,  après  qu'ils  ont  payé  au  Rece- 
veur-Général de  la  Reine  le  plein  Relief  du  dit  Fief. 


Réponses  aux  Sur  l'évocation  du  Seigneur  des  Rohais,  Monsieur 
$ot« 1-idi'  Jean  C-  Le  Mottée  «'étant  présenté  comme  Procureur 
St.  M.  1848.)  de   Monsieur   Nicolas- Mansell   Allez,    Seigneur  des 
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Rohais,  et  autorisé  par  le  dit  Seigneur  à  l'effet,  pour  1853. 
répondre  en  cette  Cour  de  Chefs- Plaids;  et  le  Procu- 
reur  de  la  Reine  y  ayant  objecté,  soutenant  que  le 
service  de  répondre  en  Cour  de  Chefs-Plaids  est  un 
service  personnel,  qui  ne  peut  être  rempli  par  Procu- 
reur à  moins  de  circonstances  spéciales  empêchant  la 
partie  de  paraître, — La  Cour  a  remis  la  considération 
de  cet  incident  à  Samedi,  le  23e  Avril  courant,  devant 
la  Cour  en  corps. 

Sur  l'évocation  du  Bordage  Fantôme,  Monsieur 
Thomas  Guilbert,  Junieur,  s'étant  présenté  comme 
Procureur  de  Monsieur  Jean  Rohin,  propriétaire  du 
dit  Bordage,  et  autorisé  par  lui  à  l'effet,  pour  répondre 
en  cette  Cour  de  Chefs-Plaids;  et  sur  l'évocation  des 
Bordages  Videclin  et  Troussey,  Monsieur  Thomas  P. 
Bichard  s'étant  présenté  comme  Procureur  du  Sieur 
Elie  De  La  Rue,  et  autorisé  par  le  dit  Elie  De  La  Rue 
à  l'effet,  pour  répondre  en  cette  Cour  de  Chefs-Plaids  ; 
et  le  Procureur  de  la  Reine  y  ayant  objecté,  soutenant 
comme  dessus, — La  Cour  a  remis  la  considération  de 
cet  incident  à  Samedi,  le  23e  Avril  courant,  devant  la 
Cour  en  corps. 


Le  23e  Avril,  1853,  devant  Hilary-Ottivier  Carré,        18ô& 
Lieutenant- BaiUif  ';  [Lieutenant  de  Pierre- Stqffbrd 
Carey,  Ecuyer;']  présents,  fyc. 

Messieurs  les  Connétables  et  Douzeniers  de  la  Ville  J0^0"1?}1* 
et  Paroisse  de  St.  Pierre-Port  s'étant  ce  jour  adressés  piace,  Rue 
à  la  Cour  pour  obtenir  permission  de  faire  paver  à  50ld T^ et 
neuf  les  Rues  Mansell  Place,  Rue  Poidevin,  et  la  partie  Bordage. 
de  la  Rue  du  Bordage  depuis  vis-à-vis  les  Magasins 
appartenant  à  Monsieur  Jean-Pierre  Martel  à  joindre 
Mansell  Place,  d'après  les  niveaux  indiqués  dans  la 
Gazette  Officielle  de  ce  jour,  à  quoi  recours  ;    et  sur 
l'opposition  du  Sieur  Samuel  Taylor,  propriétaire  d'une 
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1863.  Maison  située  à  la  Contrée  Mansell,  —  La  Cour  a 
décidé  qu'elle  se  transportera  en  Vue  de  Justice  sur 
le  lieu,  pour  entendre  les  Témoins  et  faire  droit  entre 
les  parties. 


1863.  Le  30*  Avril,  1853,  devant  Pierre-Stafford  Caret/, 

Ecuyer,  Baillif;  présents,  Hilary-OUivier  Carré, 
Thomas  Le  Retilley,  Edgar  MacCulloch,  William- 
Pierre  Métivier,  James- Saumurez  Dobrée,  Saus- 
marez  Carey,  Jean  Le  Mottée,  et  Alfred-Smith 
Collings,  Ecuyers,  Jurés. 

Réponses  aux       La  Cour,  ayant  ce  jour  entendu  les  parties  et  le 
(Voyez  Procureur  de  la  Reine  sur  les  différends  qui  s'élevèrent 

8t.  if.  1848,  aux  Chefs-Plaids  d'après  Pâques,  tenus  le  4e  Avril, 
1853,  aux  fins  d'Acte  du  dit  jour,  tant  au  sujet  de 
révocation  du  Seigneur  des  Rohais  que  des  Bordages 
Fantôme,  Videclin,  et  Troussey,  en  la  dite  Cour  de 
Chefs-Plaids;  et  la  considération  desquels  fut  remise 
au  23e  Avril,  1853,  et  ensuite  à  ce  jour, — A  Jugé  que 
la  Réponse  de  Monsieur  Jean  C.  Le  Mottée,  comme 
Procureur  de  Monsieur  Nicolas- Mansell  Allez,  Sei- 
gneur des  Rohais,  et  ce  suivant  Procuration  portant 
clause  spéciale  l'autorisant  à  répondre  en  la  dite  Cour 
de  Chefs-Plaids,  était  valable  ;  et  que  la  Réponse  que 
voulait  faire  Monsieur  Thomas  Guilbert,  Junieur, 
comme  Procureur  de  Monsieur  Jean  Robin,  proprié- 
taire du  dit  Bordage  Fantôme,  et  ce  suivant  Procura- 
tion portant  clause  spéciale  l'autorisant  à  répondre  en 
la  dite  Cour  de  Chefs-Plaids,  et  celle  que  voulait  faire 
Monsieur  Thomas  P.  Bichard,  comme  Procureur  Sub- 
stitut du  Sieur  Elie  De  La  Rue,  propriétaire  des  dits 
Bordages  Videclin  et  Troussey,  et  ce  suivant  Procu- 
ration portant  clause  spéciale  l'autorisant  à  répondre 
en  la  dite  Cour  de  Chefs-Plaids,  n'était  valable,  les 
Bordiers  étant  tenus  de  répondre  personnellement 
dans  la  dite  Cour  de  Chefs- Plaids. 
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Le  14«  Juin,  1853,  devant  Pierre- Staff vrd  Carey%        1853. 
JEcuyer,  Baillif;  présents,  #c. 

Le  Jour  Saint  Jean  tombant  cette  année  au  Ven-  Foire, 
dredi,  24e  courant,  de  manière  que  le  jour  ordinaire 
pour  tenir  la  Foire  tombe  le  Samedi,  25e  courant,  ce 
qui  serait  très-incommode  pour  plusieurs  des  habitants 
qui  peuvent  être  tenus  de  paraître  devant  la  Cour  ou 
de  suivre  le  Marché, — La  Cour,  ouïes  les  conclusions 
du  Procureur  de  la  Reine,  A  Ordonné  et  Ordonne  que 
la  Foire  se  tiendra  cette  année  Lundi,  le  27e  Juin.  Et 
sera  cette  présente  Ordonnance  publiée  et  affichée  aux 
lieux  ordinnaires,  afin  que  personne  n'en  prétende 
cause  d'ignorance. 

Le  We  Juillet,  1853,  devant  Pierre- Staff ord  Caret/,        1863. 
JEcuyer,  Baillif;  présents,  fyc. 

Vu  l'Ordonnance  des  Chefs -Plaids  d'après  Noël,  Costume  de 
tenus  le  17e  Janvier,  1853,  au  sujet  du  Costume  du  (Voyez 
Procureur  de  la   Reine  et  des  Avocats  de  la  Cour  17  Janvier.) 
Royale,  la  Cour,  considérant  qu'il  serait  à-propos  que 
les  Membres  de  la  Cour  seraient  revêtus  d'un  Habille- 
ment d'office  lorsque  dans  l'exercice  des  devoirs  de 
leur  charge  ;    considérant  que  Monsieur  le  Secrétaire 
d'Etat  aurait  déclaré  qu'il  est  d'avis  qu'il  est  du  ressort 
de  la  Cour  Royale  de  faire  les   Règlements  qu'elle 
jugera  convenables  à  ce  sujet, — La  Cour,  ouïes  les 
conclusions  du  Procureur  de  la  Reine,  A  Ordonné  :  — 

1.  Que  le  Costume  de  Monsieur  le  Baillif  et  de 
Messieurs  les  Jurés-Justiciers  de  la  Cour  Royale  sera 
une  Robe  doublée  de  Soie,  des  mêmes  Etoffes  que  les 
Robes  pourpres  que  portent  les  Juges  des  Cours  Supé- 
rieures en  Angleterre,  la  Robe  de  Monsieur  le  Baillif 
étant  de  plus  fourrée  d'Hermines,  sauf  le  cas  où 
Monsieur  le  Baillif  jugerait  à-propos  de  porter  une 
Robe  de  Soie  Noire,  le  tout  avec  des  Bonnets  de 
Velours. 
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1853.  2.  Que  le  Costume  du  Greffier  de  la  Reine  sera 

une  Robe  Noire  de  Protonotaire,  avec  un  Bonnet  de 
Velours  Noir. 

3.  Que  le  Costume  du  Prévôt  de  la  Reine  sera  un 
Habit  Noir,  avec  l'Epée  au  côté,  et  sa  Chaîne  d'Or. 

4.  Que  le  Costume  du  Sergent  de  la  Reine  sera  une 
Robe  d'Huissier  en  Etoffe  Noire,  avec  sa  Chaîne 
d'Argent. 

5.  Que  le  Costume  du  Député-Sergent  de  la  Reine 
sera  une  Robe  d'Huissier  en  Etoffe  Noire. 

6.  Que  les  dites  Robes  seront  portées  aux  séances 
de  la  Cour  dans  la  Salle  d'Audience. 

Et  sera  la  présente  Ordonnance  en  force  à  compter 
du  second  Samedi  du  mois  d'Août  prochain. 


1853.  Le  1er  Août,  1853,  devant  Pierre- Stafford  Carey, 

JEcuyer,  BaiUif;  présents,  #c. 

Costume  du  La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la 

Sèment!* dU    Reine'    A  Autorîsé    Monsieur   le  Superviseur  de  la 

(Voyez  Chaussée  à  procurer  une  Epée  pour  Monsieur  le  Prévôt 

11       et*'      de  la  Reine,  une  Chaîne  en  Argent  pour  le  Sergent  de 

la  Reine,  et  des  Robes  d'Huissier  pour  le  Sergent  de 

la  Reine  et  son  Député,  lesquelles  seront  transmises  à 

leurs  successeurs  respectifs  dans  les  dites  charges. 


Prwon.  Vu  l'Ordonnance  du  6e  Octobre,  1851,  au  sujet  de 

l'AUouance  de  la  Prison, — La  Cour,  ouïes  les  conclu- 
sions du  Procureur  de  la  Reine,  A  Ordonné  que  les 
Règlements  suivants  seront  en  force  jusqu'à  autre 
ordre. 

1.  L'AUouance  de  la  Prison  continuera  être  de  Sept 
Pennis  par  jour  jusqu'à  autre  ordre,  et  ce  sauf  les  cas 
de  régime  exceptionnel  prescrits  par  le  Médecin  de  la 
dite  Prison. 
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2.  Il  sera  alloué  au  Portier  Trois  Pennis  toutes  fois        1853. 
et  qaantes  qu'il  sera  livré  à  un  Prisonnier  sous  les 
ordres  du  Médecin  une  ration  de  Quatre  Onces  de 
Viande  cuite. 

3.  La  nourriture  des  Prisonniers  pour  crime,  et  des 
détenus  dans  la  Prison  pour  dette,  lorsque  fournie  par 
le  Portier,  sera  comme  suit,  savoir  :  — 

AIT    DÉJEUNER. 

Neuf  Onces  de  Pain  de  Froment. 
Une  Pinte  et  Demie  de  Thé  au  Sucre. 

AU    DÎNER. 

Six  Onces  de  Pain  de  Froment. 
Douze  Onces  de  Pommes  de  Terre  cuites. 
Une  Pinte  et  Demie  de  Soupe,  ou  Une  Pinte  et 
Demie  de  Pois  bouillis. 

AU    SOUPER. 

Neuf  Onces  de  Pain  de  Froment. 
Une  Pinte  et  Demie  de  Thé  au  Sucre. 

POUR   LES    PRISONNIERS   AU    PAIN    ET    À    l'eAU. 

Deux  Livres  de  Pain  de  Froment  au  matin,  et  de 
l'Eau  deux  fois  par  jour. 

4.  Et  sera  la  présente  Ordonnance  affichée  dans 
tous  les  Appartements  et  les  Cellules  de  la  Prison. 


Le  20e  Août,  1853,  devant  Pierre- Staff ord  Carey,        185& 
JEcuyer,  Baillif;  présents,  #c. 

Sur  la  représentation  faite  à  la  Cour  par  Edgar  Sentes  dueB 
MacCullocb,  Ecuyer,  Superviseur  de  la  Chaussée  et 
Trésorier  des  Etats,  qu'il  serait  de  l'avantage  des  Etats 
que  Monsieur  le  Superviseur  qui  pour  le  temps  sera 
fut  autorisé  de  vendre  plusieurs  petites  Rentes  dues 
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aux  dits  Etats,  pour  avec  le  produit  en  acheter  de  plus 
fortes, — La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur 
de  la  Reine,  A  Autorisé  Monsieur  le  Superviseur  qui 
pour  le  temps  sera  de  vendre  toutes  les  Rentes  dues 
aux  dits  Etats  au-dessous  de  Deux  Quartiers  de  Fro- 
ment, pourvu  que  le  prix  de  vente  ne  soit  pas  moindre 
de  Vingt-Trois  Livres  Sterling  du  Quartier;  lequel 
Superviseur  est  de  plus  autorisé,  avec  le  produit  des 
Rentes  vendues,  en  acheter  de  plus  fortes.  Et  sera  le 
présent  Acte  en  force  jusqu'à  nouvel  ordre. 


Sur  la  représentation  faite  à  la  Cour  par  Edgar 
MacCulloch,  Ecuyer,  Superviseur  de  la  Chaussée  et 
Trésorier  des  Etats,  et  en  cette  qualité  ayant  soin  du 
Bien  appartenant  aux  Pauvres  Donataires  de  Monsieur 
Jean  De  La  Court,  qu'il  serait  avantageux  pour  les 
dits  Pauvres  que  Monsieur  le  Superviseur  qui  pour  le 
temps  sera  fût  autorisé  de  vendre  plusieurs  petites 
Rentes  appartenant  aux  dits  Pauvres,  pour  avec  le 
produit  en  acheter  de  plus  fortes, — La  Cour,  ouïes  les 
conclusions  du  Procureur  de  la  Reine,  A  Autorisé 
Monsieur  le  Superviseur  qui  pour  le  temps  sera  de 
vendre  toutes  Rentes  appartenant  aux  dits  Pauvres 
au-dessous  de  Deux  Quartiers  de  Froment,  pour  avec 
le  produit  en  acheter  de  plus  fortes,  pourvu  que  le 
prix  de  vente  ne  soit  pas  moindre  de  Vingt-Trois  Livres 
Sterling  du  Quartier.  Et  sera  le  présent  Acte  en 
force  jusqu'à  nouvel  ordre. 


1853.  Le  24e  Août,  1853,  devant  Pierre-Staff vrd  Carey, 

Ecuyer,  Baillif;  présents,  fyc. 

Pierre  Fonda-  ^e  Corps  des  Etats  de  cette  Isle  s'étant  assemblé  le 
mentale  du  24e  Août,  1853,  anniversaire  de  la  Visite  de  Sa  Très- 
Hayre.  Excellente  Majesté  la  Reine  Victoria  et  de  son  Altesse 
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Royale  le  Prince  Albert  en  cette  Isle,  à  douze  heures  1853. 
et  demie,  à  l'Arsenal  de  la  Milice  Royale;  et  s'étant 
rendu  en  grand  cortège  au  Galet  Heaume,  précédé  de 
l'Honorable  et  Ancienne  Fraternité  des  Francs  Maçons, 
et  accompagné  des  Chefs  des  Départements  Officiels 
de  cette  Isle,  des  Consuls  Etrangers,  de  la  Chambre 
de  Commerce,  et  autres  Corps  Publics,  les  Corps  de 
la  Milice  Royale  de  cette  Isle  étant  rangés  dans  les 
rues  principales  de  la  Ville  pour  recevoir  le  dit 
cortège  ; 

Et  G.  B.  Fraser,  Ecuyer,  Colonel  de  l'Artillerie 
Royale,  Commandant  en  Chef  de  cette  Isle  et  Dépen- 
dances, s'étant  aussi  rendu  sur  le  dit  lieu,  accompagné 
de  son  Etat  Major  ; 

Et  la  Pierre  Fondamentale  du  Nouveau  Havre  de 
Saint  Pierre-Port  ayant  été  solennellement  posée  par 
Pierre-Stafford  Carey,  Ecuyer,  Baillif  de  cette  Isle,  en 
présence  du  dit  Corps  des  Etats,  le  dit  Monsieur  le 
Commandant  en  Chef  aussi  présent  ;  — 

La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la 
Reine,  désirant  perpétuer  la  mémoire  de  la  Cérémonie 
solennelle  pour  la  Pose  de  la  Pierre  Fondamentale  du 
Nouveau  Havre  de  Saint  Pierre- Port;  désirant  aussi 
rendre  un  témoignage  public  de  sa  reconnaissance 
envers  les  Officiers,  sous-Officiers,  et  autres  Miliciens 
de  la  Milice  Royale,  pour  leur  belle  tenue,  et  pour 
l'exactitude,  le  zèle,  et  la  promptitude  avec  laquelle 
ils  remplirent  leurs  devoirs,  tant  pendant  le  progrès 
du  cortège  que  pendant  le  cours  de  la  dite  Céré- 
monie ;  désirant  aussi  consigner  son  approbation  du 
bon  ordre  public  qui  régna  pendant  l'entier  de  la 
journée  ;  de  la  diligence  et  de  la  discrétion  des  Conné- 
tables et  Assistants  de  Connétables  de  la  Ville  et 
Paroisse  de  Saint  Pierre-Port,  auxquels  la  conserva- 
tion de  la  paix  publique  était  confiée  ;  et  de  l'har- 
monie et  la  bonne  conduite  observée  par  le  concours 
immense  de  personnes  qui  étaient  assemblées  pour  être 
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1853.  témoins  de  la  dite  Cérémonie, — A  fait  rédiger  le  pré- 
sent  Acte,  et  A  Ordonné  qu'il  sera  inscrit  sur  les 
Registres  de  cette  Isle. 


1853.  ^LUX  Chefs -Plaids  d'après  la  Saint  Michel,  tenus  le 

3e  Octobre,  1853,  devant,  Pierre- Staff ord  Carey, 
Ecuyer,  Baittif;  présents,  #c. 

Ordonnance  Supplémentaire  relative  aux  Sues*  Soutes,  et 
Chemins. 

Eues,  Routes,  Vu  l'Ordonnance  provisoire  des  Chefs-Plaids  d'après 
(Vo^eT1118,  ,a  Saînt  Michel>  1851,  relative  aux  Rues,  Routes,  et 
N.1840.)         Chemins; 

Vu  l'Ordonnance  des  Chefs-Plaids  d'après  la  Saint 
Michel,  1852,  par  laquelle  la  susdite  Ordonnance 
supplémentaire  a  été  renouvelée  jusqu'à  ce  jour; — 

La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de 
la  Reine,  A  Ordonné  et  Ordonne  que  l'Article  53  de 
l'Ordonnance  des  Chemins,  passée  aux  Chefs-Plaids 
d'après  Noël,  tenus  le  20e  Janvier,  1840,  demeurera 
abrogée,  et  que  le  dit  Article  sera  remplacé  par 
l'Article  qui  suit,  lequel  sera  censé  former  partie  de 
la  dite  Ordonnance  : — 

53.  Il  est  défendu  de  jeter  ou  déposer  dans  les 
Grandes  Routes,  Rues,  et  Chemins,  sur  les  Galets  de 
la  Ville,  plus  haut  que  cent  verges  au-dessous  du 
plein  de  Mars,  par  dessus  les  Quais  de  Glategny  ou 
de  la  Piette,  ou  dans  aucune  Largisse,  Lieu  Public,  ou 
Venelle,  aucunes  Immondices,  Ordures,  Eaux  Ména- 
gères, Décombres,  ou  autres  Encombriers  ;  sur  la  peine 
d'une  Amende  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Trois  Livres 
Tournois,  et  n'excédera  pas  Quatorze  Livres  Tournois. 
Et  seront  les  occupants  des  Maisons  ou  Edifices,  ou 
des  parties  des  Maisons  ou  Edifices,  d'où  de  tels  objets 
auront  été  jetés,  prenables  pour  la  dite  Amende. 
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Ordonnance  portant  que  les  Balafres  des  Ouvrier»  sur  les         1853. 
Travaux  Publies  ne  seront  payés  qu'en  Argent  comptant.        St.  Michel. 


Vu  l'Ordonnance  provisoire  des  Chefs-Plaids  d'après  Salaires  des 
Pâques,  1852,  relative  aux  Salaires  des  Ouvriers  sur  ^^va^T 
les  Travaux  Publics  ;  Publics. 

Vu  l'Ordonnance  d'après  Pâques,  1853,  par  laquelle 
la  susdite  Ordonnance  a  été  renouvelée  pour  être  en 
force  jusqu'à  ce  jour; — 

La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la 
Reine,  A  Ordonné  et  Ordonne  : — 

1.  En  tout  accord  pour  l'emploi  d'Ouvriers  sur  des 
Travaux  Publics,  l'entier  des  Salaires  de  tels  Ouvriers 
sera  payable  en  Argent  comptant,  et  non  autrement; 
et  t*ut  accord  entre  un  Ouvrier  et  la  personne  qui 
l'emploie,  par  lequel  il  sera  convenu  que  le  dit  Ouvrier 
recevra  des  Marchandises  en  rémunération  de  son 
ouvrage,  ou  en  forme  de  Salaire,  sera  nul  et  de 
nul  effet. 

2.  Toute  Marchandise  livrée  à  un  Ouvrier  sur  des 
Travaux  Publics  par  la  personne  qui  l'emploie,  ou 
par  l'entremise  d'autrui,  en  paiement  ou  en  partie 
paiement  de  ses  Salaires,  ne  pourra  être  répétée  contre 
le  dit  Ouvrier;  et  le  dit  Ouvrier  aura  le  droit  de  re- 
cevoir l'entier  de  ses  Salaires  en  Argent  comptant, 
nonobstant  la  livraison  à  lui  faite  de  telle  Marchandise. 

3.  Toute  personne  qui  emploiera  un  Ouvrier  sur  des 
Travaux  Publics,  et  qui  fera  accord  avec  le  dit  Ouvrier 
de  lui  fournir  des  Marchandises  en  paiement  ou  en 
partie  paiement  de  ses  Salaires,  sera  passible  d'une 
Amende  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Sept  Livres 
Tournois,  et  n'excédera  pas  Trente  Livres  Tournois. 


Ordonnance  Supplémentaire  sur  la  Police  des  Havres. 

Vu  l'Article  120  de  l'Ordonnance  des  Chefs-Plaids  *olice  des 
d'après  Noël,  tenus  le  19e  Janvier,  1846,  au  sujet  de  la  (Voyez 
Police  des  Havres  de  cette  Isle  ;  N* 1846) 
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1853. 

St.  Michel. 


Vu  l'Ordonnance  provisoire  du  14e  Août,  1852,  par 
laquelle  le  dit  Article  fut  rappelé,  laquelle  Ordon- 
nance fut  renouvelée  aux  Chefs-Plaids  d'après  la  Saint 
Michel,  1852,  pour  être  en  force  jusqu'à  ce  jour; — 

La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de 
la  Reine,  A  Ordonné  et  Ordonne  que  le  dit  Article 
demeurera  abrogé,  et  que  l'Article  qui  suit  y  sera 
substitué,  et  sera  censé  faire  partie  de  la  dite  Ordon- 
nance de  1846: — 

120.  Pendant  le  débarquement  des  Passagers  et  de 
leurs  Effets,  il  ne  sera  permis  à  qui  que  ce  soit  de  se 
mettre  sur  les  Escaliers  ou  autre  Débarcadère,  ou  d'ob- 
struer l'entrée  des  lieux  de  débarquement,  et  ce  jusqu'à 
ce  que  les  Passagers  et  leurs  Effets  les  aient  montés; 
sur  la  peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui 
ne  sera  pas  moindre  de  £2.  2  Sous  Tournois,  et  n'ex- 
cédera pas  Sept  Livres  Tournois. 


Loteries,  &c. 
(Voyez 
N.  1787.) 


Ordonnance  pour  la  Répression  des  Xtoteries. 

Vu  l'Ordonnance  provisoire  des  Chefs-Plaids  d'après 
Pâques,  1852,  relative  aux  Loteries,  laquelle  fut 
renouvelée  pour  être  en  force  jusqu'à  ce  jour,  par  une 
Ordonnance  des  Chefs-Plaids  d'après  Pâques,  1853, — 

La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de 
la  Reine,  A  Ordonné  et  Ordonne  ce  qui  suit  :  — 

1.  Il  est  défendu  de  faire  des  Loteries  ou  de  dis- 
poser d'aucunes  Marchandises  ou  Effets  par  Loteries 
ou  par  Jeux  de  Hasard  ;  sous  peine  d'une  Amende, 
à  discrétion  de  Justice,  qui  n'excédera  pas  Trente 
Livres  Tournois. 

2.  Sera  passible  de  la  même  Pénalité,  l'occupant  des 
lieux  dans  lesquels  telles  Loteries  ou  Jeux  de  Hasard 
se  feront. 

3.  Après  la  deuxième  infraction,  sera  le  Délinquant 
de  plus  sujet  à  donner  Caution  à  discrétion  de  Justice  ; 
faute  de  quoi,  s'il  est  étranger,  il  devra  vuider  le  pays. 
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4.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  de  1853. 

l'Ordonnance  des  Chefs-Plaids  d'après   Noël,   1787,  &.  Michel. 
relative  aux  Loteries. 


Ordonnance  sur  la  Procédure  en  cas  d'Appel. 

Vu  l'Ordre  de  Sa  Majesté  en  son  Conseil,  en  date  Procédure 
du  17e  Juin,  1853,  contenant  plusieurs  Règlements  Jj^éL 
qui  doivent  être  observés  en  tout  Appel  porté  devant 
Sa  Majesté  en  son  Conseil,  lequel  Ordre  a  été  enre- 
gistré sur  les  Records  de  cette  Isle,  aux  fins  d'Acte  de 
la  Cour  Royale,  en  date  du  25e  Juillet,  1853; — 

La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la 
Reine,  A  Ordonne  et  Ordonne  comme  suit  : — 

1.  Lorsqu'une  partie  sera  admise  par  Acte  de  la 
Cour  Royale  à  se  porter,  soit  pour  Appelant  soit  pour 
Doléant  à  Sa  Majesté  et  aux  Seigneurs  de  son  Très- 
Honorable  Conseil  Privé,  d'une  Sentence  de  la  dite 
Cour,  toutes  les  parties  dans  la  Cause  seront,  par  le 
même  Acte,  envoyées  devant  un  Juré,  Commis  de  la 
Cour,  pour  devant  le  dit  Commis  faire  Inventaire  et 
Narré  de  toutes  les  procédures  de  la  Cour,  ainsi  que 
des  Pièces  qui  auront  été  produites  en  Jugement. 

2.  Est  le  dit  Commis  autorisé  à  procéder  au  dit 
Inventaire  et  Narré  à  l'instance  d'une  des  parties  en 
cause  dans  l'absence  des  autres  parties,  pourvu  qu'il 
lui  soit  produit  une  Relation  par  écrit  constatant  que 
les  parties  absentes  ont  été  dûment  ajournées. 

3.  Toutes  les  Pièces  qui  seront  produites  dans  une 
Cause  en  Jugement  seront  lues  et  paraphées  comme 
Pièces  du  procès  par  le  Greffier  de  la  Reine,  qui  en 
fera  une  liste. 

4.  Le  Greffier  de  la  Reine  recevra  un  Honoraire  de 
Trois  Pennis  par  chaque  Pièce  lue  et  paraphée,  aux 
fins  de  l'Article  précédent. 

5.  Si  la  Cause  en  Jugement  est  pour  faire  droit  sur 
un  Rapport  par  écrit,  la  partie  qui  ajournera  la  Cause 
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1853.        sera  tenue  de  faire  faire,  par  le  Greffier  de  la  Reine,  une 

ai.  Michel.     Copie  du  dit  Rapport,  pour  être  la  dite  Copie  livrée  à 

Procédure        Monsieur  le  Baillif  trois  jours  pour  le  moins  avant  le 

d^Anpel  Jour  Pour  lecluel  *a  Cause  est  ajournée  ;   faute  de  quoi 

la  Cause  ne  passera  pas.     Et  sera  le  dit  Rapport,  lors 

du  Jugement,  lu  par  le  dit  Greffier.     Le  montant  payé 

au  Greffier  de  la  Reine  pour  la  dite  Copie  sera  chargé 

dans  le  compte  des  frais  curiaux. 

6.  Si  l'Appel  en  Jugement  est  dans  une  Cause  dans 
laquelle  des  Dépositions  ont  été  prises  à  futur  et  rédi- 
gées par  écrit,  la  partie  qui  ajournera  la  Cause  en 
Jugement  sera  tenue  de  faire  faire,  par  le  Greffier  de  la 
Reine,  une  Copie  des  dites  Dépositions,  pour  être  la 
dite  Copie  livrée  à  Monsieur  le  Baillif  trois  jours  pour 
le  moins  avant  le  jour  pour  lequel  la  dite  Cause  est 
ajournée  ;  faute  de  quoi  la  cause  ne  passera  pas.  Et 
seront  les  dites  Dépositions,  lors  du  Jugement,  lues 
par  le  dit  Greffier.  Le  montant  payé  au  Greffier  de 
la  Reine  pour  la  dite  Copie  sera  chargé  dans  le  compte 
des  frais  curiaux. 

7.  Les  Pièces  du  procès  pourront  être  déposées  au 
Greffe,  à  la  requête  d'une  des  parties  en  cause,  lors  du 
Jugement,  et  en  ce  cas  la  partie  qui  fait  la  requête 
paiera  au  Greffier  de  la  Reine  un  Honoraire  de  Six 
Schellings  Huit  Pennis  Sterling. 

8.  Les  dites  Pièces  seront  rendues  à  la  partie  qui  les 
aura  produites,  après  le  laps  de  trois  semaines,  à  moins 
que  la  Relation  d'un  Ajour  à  se  voir  porter  Appelant  à 
Sa  Majesté  en  son  Conseil  de  la  Sentence  de  la  Cour 
en  Jugement  n'ait  été  notifié  par  l'Appelant  au  Greffier 
de  la  Reine. 

9.  La  partie  qui  aura  produit  une  Pièce  pourra  la 
retirer  du  Greffier,  même  avant  l'expiration  des  trois 
semaines,  en  faisant  faire,  à  ses  propres  frais,  par  le 
Greffier  de  la  Reine,  une  Copie  de  la  dite  Pièce. 

10.  Toutefois,  pourra  la  Cour  requérir  qu'une  Pièce 
déposée  au  Greffe  y  reste  jusqu'à  ce  qu'elle  en  ordonne. 
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11.    Les  Ordonnances  des  Chefs- Plaids  Capitaux,       1863. 
tenus  le  premier  jour  d'Octobre,  Fan   1722,  et  des    **•  ^^ 
Chefs-Plaids  tenus  le  17e  jour  d'Avril,  Tan  1732,  au 
sujet  des  Appels,  sont  abrogées. 


Termes  à  Bertre. 

La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la  Termes  à 
Reine,   A   Rappelé  l'Ordonnance   des  Chefs-Plaids  (Voyez 
d'après  NoëJ,  tenus  le  21e  Janvier,  1833,  au  sujet  des  tf-1^33-) 
Termes  à  Ecrire,  et  A  Ordonné  que  les  Termes  à 
Ecrire  aux  Absents  seront  à  l'avenir  comme  suit  :  — 

Jersey,  Auregny,  et  Serk, — Douze  jours. 

Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  Irlande, — 
Vingt-et-un  jours. 

France,  Pays-Bas,  Hollande,  Danemarck,  et  les 
Villes  Hanséatiques, — Quarante  jours. 

Espagne,  Portugal,  Ttalie,  Allemagne,  Prusse, 
Suisse,  Norwège,  et  Suède, — Deux  mois. 

Les  Isles  de  la  Méditerranée,  la  Côte  du  Nord  de 
l'Afrique,  Madère,  les  Açores,  les  Canaries,  les  Isles 
dites  "  Indes  Occidentales,"  la  Russie  en  Europe,  la 
Turquie,  et  la  Grèce, — Trois  mois. 

L'Amérique  du  Nord  en  deçà  du  Mississipi, — 
Quatre  mois. 

L'Amérique  du  Sud,  et  l'Amérique  du  Nord  au- 
delà  du  Mississipi,^ — Six  mois. 

Les  Indes  Orientales, — Huit  mois. 

L'Australie,  la  Nouvelle  Zélande,  et  la  Chine,  et  les 
Pays  voisins, — Dix  mois. 

Polynésie,  ou  Isles  de  la  Mer  Pacifique, — Un  an. 


Règlements  de  la  Prison. 

Attendu  qu'il  est  du  ressort  de  la  Cour  Royale  de  Frison, 
veiller  au  bon  état  de  la  Prison  Publique  de  cette  Isle, 
et  au  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  discipline  parmi 
les  Prisonniers.; 
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1853. 

St.  Michel. 

Frison. 


Justiciers- 
Inspecteurs. 


Quorum. 


Inspecteront 
une  fois 
par  mois. 


Pourront 
visiter  tous 
les  détenus. 


Auront 
l'inspection 
de  Livres,  &c. 

Consigneront 
leurs  Visites. 


Prévôt. 


Communi- 
quera certains 
Rapports 
au  Lient. - 
Gouverneur. 

Item  aux 
Justiciers- 
Inspecteurs. 


Vu  l'Ordonnance  provisoire  du  25e  Juillet,  1853, 
relative  à  la  dite  Prison  ; 

Considérant  qu'il  serait  à-propos  de  rassembler  dans 
une  seule  Ordonnance  tous  les  Règlements  de  la 
Prison  ; 

La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la 
Reine,  A  Rappelé  tous  les  Règlements  présentement 
en  force,  et  y  a  Substitue  les  Articles  qui  suivent: — 

1.  Les  Jurés- Justiciers  de  chaque  Quartier,  lorsqu'on 
service,  ont  spécialement  l'inspection  de  la  Prison 
Publique. 

2.  Pour  tout  ce  qui  regarde  l'inspection  de  la 
Prison,  deux  des  dits  Jurés- Justiciers  formeront  un 
Quorum. 

3.  Les  dits  Justiciers-Inspecteurs  feront  l'inspection 
de  la  Prison  une  fois  par  mois  pour  le  moins,  sans  que 
le  Portier  en  ait  été  préalablement  averti. 

Chaque  Prisonnier  détenu  au  secret  sera  visité  dans 
sa  Cellule. 

4.  Les  Justiciers-Inspecteurs  pourront  visiter  toute 
personne  détenue  dans  la  Prison  toutes  fois  et  quantes 
qu'ils  le  jugeront  à-propos,  afin  de  recevoir  de  sa  part 
des  représentations  relatives  à  son  traitement,  et  de 
requérir  des  renseignements  à  cet  égard. 

5.  Les  Justiciers-Inspecteurs  auront  l'inspection  de 
tous  les  Livres,  Journaux,  et  Registres,  de  la  Prison. 

6.  Les  Justiciers  -  Inspecteurs  consigneront  leurs 
visites  dans  un  Registre  gardé  à  cet  effet,  et  y  insére- 
ront leurs  remarques  collectives  ou  individuelles. 

7.  Le  Prévôt  de  la  Reine  est  tenu  par  sa  charge  de 
surveiller  la  Prison. 

8.  Le  dit  Prévôt  communiquera  à  Monsieur  le  Lieu- 
tenant-Gouverneur tout  Rapport  des  Justiciers-Inspec- 
teurs dans  lequel  ils  auront  fait  des  représentations 
qui  exigent  une  dépense  de  deniers. 

9.  Le  Prévôt  donnera  pareillement  aux  Justiciers- 
Inspecteurs   connaissance  de  tout    Rapport,   soit  du 
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Chapelain  ou  du  Médecin,  qui  pourra  exiger  une  at-        I853. 
tention  immédiate.  St-  Michel 


10.  Outre  le  Registre  des  Justiciers-Inspecteurs,  il  prison. 
sera  tenu  un  Livre  qui  sera  appelé  "  Le  Registre  de  la  Registre  de  la 
Prison,"  dans  lequel  seront  insérés  tous  les  faits  im-  Pnaon- 
portants  qui  ont  lieu  dans  la  Prison,  à  l'exception  de 

ce  qui  doit  être  inséré  dans  le  Registre  Spécial  du 
Chapelain  ou  du  Médecin.     * 

11.  Le  Prévôt  de  la  Reine  sera  tenu  d'examiner  le  Sera  visé  par 
Registre  de  la  Prison   une  fois  par  semaine,  et  d  y       rev  *' 
apposer  son  paraphe. 

12.  Tout  individu   qui  aura  été  constitué   Prison-  Greffier 
nier,  par  Acte  de  la  Cour  Royale,  sous  accusation  de  Copie'd'Acte 
crime, — dans  tous  les  cas  où,  dans  l'Acte  de  Cour,  de  Cour dttns 
le  crime  n'est  pas  qualifié  de  Trahison  ou  de  Félonie, — 

a  le  droit  de  demander  qu'il  lui  soit  livré  Copie  de 
l'Acte  de  Cour  en  vertu  duquel  il  est  détenu  :  et  est 
le  Greffier  de  la  Reine  tenu  de  préparer  telle  Copie, 
pour  être  livrée  au  dit  Prisonnier  dans  les  six  heures 
de  sa  demande. 

13.  Le  Portier  doit  exercer  son  autorité  avec  fer-  Portier. 
meté,  modération,  et  humanité.     Il  ne  doit  jamais  se  Sa  conduite 
porter  aux  voies  de  fait,  ni  aux  propos  offensants,  ^Y6*81?8 
envers  les  Prisonniers. 

14.  11  est  tenu  de  recevoir  en  tout  temps  les  plaintes  Plaintes  delà 
et  réclamations  des  Prisonniers.  Prisonniers. 

15.  Il   prendra   toutes  les  précautions  nécessaires  Précautions 
pour  empêcher  l'Evasion  des  Prisonniers  ;    et  à  cet  ^sion 
effet  il  est  tenu  de  faire,  tous  les  jours,  l'examen  des 
Cellules,  des  Barreaux,  Verroux,  et  Serrures. 

16.  Lors  de  l'Evasion  d'un  Prisonnier,  le  Portier  en  Devoir  du 
donnera  connaissance  immédiate  au  Prévôt  de  la  Reine;  d'Evasion. 
et,  dans  le  cas  d'un  Prisonnier  pour  crime,  il  en  fera 

de  plus  son  rapport  à  Monsieur  le  Baillif  et  aux  Offi- 
ciers de  la  Reine.  Prisonniers 

17.  Les  Prisonniers,  tant  pour  dette  que  pour  crime,  JJ^^J^8 
seront  fouillés  lors  de  leur  entrée  dans  la  Prison  ;   et  entrée. 
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1863. 
St.  Michel. 

Prison. 
Argent  et 
Effets  des 
Prisonniers 
pour  Crime. 


Cellules  des 
Prisonniers 
pour  Dette. 

Prisonniers 
détenus  sur 
Acted'^rr^. 


Cellules  des 
Prisonniers 
pour  Crime. 


Prisonniers 
constitués 
faute  de 
paiement 
d'Amende. 


Prisonniers 
placés  dans 
des  Cellules 
autres  que 
celles  de  leur 
classe. 

Communica- 
tion entre 
Prisonniers. 
Propreté. 


Couchettes, 
Paillasses,  et 
Draps  de 
Laine. 


il  leur  sera  ôté  tout  instrument  dangereux  ou  autre 
objet  propre  à  faciliter  l'évasion. 

18.  Lors  de  l'entrée  d'un  Prisonnier  pour  crime,  le 
Portier  fera  un  Inventaire  de  l'argent  ainsi  que  des 
autres  objets  qui  seront  trouvés  en  sa  possession.  Il 
prendra  soin  des  dits  effets,  pour  qu'il  en  soit  disposé 
par  la  suite  sous  les  directions  du  Prévôt  de  la  Reine. 

19.  Les  quatre  Cellules  au  rez-de-chaussée  sont 
destinées  aux  Prisonniers  pour  dette  ou  autre  cause 
civile. 

20.  Ceux  qui  sont  détenus  en  vertu  d'un  Acte  de 
Vers  Arrit,  ou  d'Amerri  sur  Arrêt,  pour  quelque  cause 
que  ce  eoit,  sont  censés  Prisonniers  pour  cause  civile, 
et  sont  assujettis  aux  mêmes  Règlements  que  les  Pri- 
sonniers pour  dette. 

21.  Les  dix  Cellules  d'en-haut  sont  destinées  aux 
Prisonniers  pour  crime,  tant  pour  ceux  qui  sont  con- 
stitués sous  Acte  d'accusation  que  pour  ceux  qui  sont 
détenus  sous  Acte  de  condamnation. 

22.  Ceux  qui  ont  été  constitués  Prisonniers  faute 
de  payer  une  Amende  à  laquelle  ils  auront  été  con- 
damnés pour  infraction  d'une  Ordonnance,  sont  assu- 
jettis aux  mêmes  Règlements  que  les  Prisonniers  sous 
Acte  d'accusation. 

23.  Toutes  les  fois  que  le  Portier  mettra  un  Pri- 
sonnier dans  une  Cellule  autre  que  celles  qui  sont 
destinées  aux  Prisonniers  de  sa  classe,  il  consignera  le 
fait  dans  le  Registre  de  la  Prison. 

24.  Toute  communication  est  interdite  entre  les 
Prisonniers  pour  dette  et  les  Prisonniers  pour  crime. 

25.  Le  Portier  doit  apporter  le  plus  grand  soin  à 
la  propreté  de  la  Prison  et  de  ceux  qui  y  sont  renfer- 
més. L'intérieur  de  toutes  les  Cellules  sera  ratissé  et 
blanchi  une  fois  chaque  année  pour  le  moins. 

26.  Chaque  Cellule  où  sera  logé  un  Prisonnier  sera 
fournie  d'une  Couchette  et  d'une  Paillasse  en  bon  état, 
où  la  paille  sera  changée  pour  le  moins  tous  les. trois 
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mois.     Il  sera  gardé  par  le  Portier  un  nombre  com-        1853. 
pètent  de  bons  draps  de  laine  ;  et  par  les  Connétables    st-  Michel. 
de  St.  Pierre -Port,  comme  par  le  passé,  six  paires  prison. 
de  bons  draps  de  laine; — lesquels  draps  seront  aérés 
tous  les  jours,  et  lavés  après  avoir  été  en  usage  pen- 
dant un  mois. 

27.  Tout  Prisonnier  pour  crime  doit  se  laver,  le  Prisonniers 
jour  de  son  entrée,  depuis  les  pieds  jusqu'à  la  tête  ;  et  maintiendront 
sera  tenu  tous  les  matins  de  se  laver  les  mains  et  le  j,a  Pr°preté 

i  •  ka  s  i        in  i.     dans  leurs 

visage,  et  de  se  peigner,  d  être  rasé  tous  les  Samedis  personnes,  et 
pour  le  moins,  et  de  mettre  du  linge  net   tous  les  q  ,^?nt  leurs 
Dimanches.     Il  lavera  ou  fera  laver  sa  Cellule  une 
fois  par  semaine  durant  Tété,  et  une  fois  en  quinze 

JOUr8  durant  l'hiver.  Prisonniers 

28.  Tout  Prisonnier  pour  crime  sera  tenu  de  faire  joueurs* 
son  lit  et  de  nettoyer  sa  Cellule  tous  les  jours.  Lits,  &c. 

29.  Tout  Prisonnier  pour  dette  est  tenu  de  faire  son  petteurs 

i.  *  i     t     n  .        n  .  t  feront  leurs 

ht  tous  les  jours  ou  de  le  faire  faire,  et  de  nettoyer  sa  Lits,  &c. 
Cellule  ou  de  la  faire  nettoyer. 

30.  Tout  Prisonnier,  pour  quelque  cause  que  ce  Propreté 
soit,  est  tenu  de  maintenir  la  propreté  dans  ses  habits  PeP80nne  e- 
et  dans  sa  personne,  et  de  se  conformer  aux  règle- 
ments du  Portier  à  cet  égard. 

31.  Tout  Prisonnier,  pour  quelque  cause  que  ce  Allouancc  de 
soit,  qui  reçoit  l'allouance  de  la  Prison,  sera  nourri 

par  le  Portier,  et  recevra  chaque  jour  sa  ration  quoti- 
dienne suivant  le  Règlement. 

32.  Un  Prisonnier  pour  dette  ne  peut  pas  recevoir  Nourriture 
l'allouance  de  la  Prison,  à  moins  qu'elle  ne  lui  soit  ac- 
cordée par  la  Cour  Royale.     Dans  le  cas  qu'il  ne  la 

reçoit  pas,  il  peut  se  procurer  des  comestibles  du 
dehors,  et  en  recevoir  à  des  heures  convenables  une 
quantité  raisonnable. 

33.  Si  un  Prisonnier  sous  Acte  d'accusation  préfère  I)eB  Accusés. 
ne  pas  recevoir  l'allouance  de  la  Prison,  il  lui   est 
pareillement  permis  de  se  procurer  des  comestibles  du 
dehors:  bien  entendu  que  le  Portier  ne  lui  fournira 
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pas  la  ration  quotidienne  de  la  Prison  les  jours  qu'il 
recevra  des  comestibles  du  dehors. 

34.  Il  n'est  pas  permis  à  un  Prisonnier  sous  Acte  de 
condamnation  de  se  procurer  des  comestibles  du  dehors. 

35.  Il  n'est  pas  permis  aux  Prisonniers  de  se  pro- 
curer du  dehors  du  Vin,  de  la  Bière,  ou  du  Cidre; 
mais  il  est  permis  aux  Prisonniers  sous  Acte  d'accusa- 
tion, qui  ne  reçoivent  pas  l'allouance  de  la  Prison, 
d'acheter  du  Portier  jusqu'à  une  Pinte  de  Bière  ou  de 
Cidre  dans  les  vingt-quatre  heures.  Il  est  pareille- 
ment permis  aux  Prisonniers  pour  dette,  qui  ne  reçoi- 
vent pas  l'allouance  de  la  Prison,  d'acheter  du  Portier 
jusqu'à  une  Quarte  de  Bière  ou  de  Cidre,  ou  une  Pinte 
de  Vin,  dans  les  vingt-quatre  heures.  Pourra  toutefois 
ce  privilège  être  suspendu  pour  trois  jours  par  le 
Prévôt  de  la  Reine  en  cas  de  mauvaise  conduite. 

36.  Les  comestibles  qu'un  Prisonnier  aura  reçus  du 
dehors, — ainsi  que  le  Vin,  la  Bière,  ou  le  Cidre,  qu'il 
aura  achetés  du  Portier, — ne  sont  que  pour  son  propre 
usage.  Il  lui  est  défendu  d'en  donner  ou  vendre  à  un 
autre  Prisonnier,  sous  peine  d'être  censé  réfractaire. 
Pourront  aussi  les  Justiciers-Inspecteurs  ordonner  que 
le  Prisonnier  qui  aura  enfreint  cet  Article  perdra,  pour 
un  temps  spécifié,  le  privilège  d'acheter  du  Vin,  de  la 
Bière,  ou  du  Cidre. 

37.  L'introduction  des  Liqueurs  Spiritueuses  est  ab- 
solument prohibée. 

38.  L'usage  du  Tabac  est  prohibé,  à  l'exception  du 
Tabac  en  poudre  pour  les  Prisonniers  pour  dette. 

39.  Les  Prisonniers  pour  dette  auront  la  liberté  de 
se  promener  sur  le  Préau,  depuis  neuf  heures  du  matin 
jusqu'à  soleil  couché. 

40.  Le  Portier  ne  permettra  à  qui  que  ce  soit, 
homme,  femme,  ou  enfant,  —  excepté  l'enfant  au 
sein, — de  coucher  dans  la  Prison,  sans  la  permission 
de  la  Cour,  qui  ne  sera  accordée  que  dans  les  cas 
urgents,  et  que  Monsieur  le  Baillif  est  autorisé  d'ac- 
corder en  pareils  cas,  lorsque  la  Cour  n'est  pas  séante. 
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4L  Lorsqu'un  accusé  de  crime  est  amené  en  Prison,        1863. 
il  sera  mis  an  secret  ;  et  il  lui  sera  interdit  toute  com-    st-  ^^ 
munication   avec  qui  que  ce  soit  jusqu'à  avoir  subi  Prison. 
l'entier  de  son  Interrogatoire.  ^a""6^11 

42.  Il  est  permis  aux  Prisonniers  constitués  sous  _.  . 

_,  ...     i  j  Visites  aux 

Acte  d  accusation  de  voir  leurs  parents  et  amis,  dans  Accusés. 
telle  partie  de  la  Prison  et  de  telle  manière  que  le 
Portier  indiquera,  le  Lundi  et  le  Vendredi  de  chaque 
semaine,  entre  dix  heures  du  matin  et  midi. 

43.  Il  n'est  pas  permis  aux  Prisonniers  sous  Acte  Aux 
de  condamnation  de  voir  leurs  parents  et  amis  pendant    on 
un  mois  à  compter  de  la  date  de  la  Sentence.     Après 
l'expiration  du  dit  mois,  il  leur  est  permis  de  voir  leurs 
parents  et  amis  une  fois  pendant  chaque  mois  successif. 

Cet  Article  ne  s'applique  pas  à  ceux  qui  sont  déte- 
nus faute  de  Caution. 

44.  Néanmoins,  lorsqu'il  est  constaté  par  le  Certi-  En  cas  de 
ficat  du  Médecin  qu'un  Prisonnier  est  atteint  d'une  nudadie- 
maladie  grave  ou  dangereuse,  le  Prévôt  de  la  Reine 
pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  permettre  par  écrit  que 

ses  parents  et  amis  soient  admis  à  le  visiter. 

46.  Les  Prisonniers  pour  dette  pourront  recevoir  Visites  aux 
leurs  parents  et  amis,  soit  dans  leurs  Cellules,  soit  dans  ■DetteurB- 
telle  autre  partie  de  la  Prison  que  le  Portier  indiquera, 
depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  six  heures  du  soir, 
pour  les  quatre  mois  à  compter  du  premier  Mai  ;  et 
depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  quatre  heures  du 
soir  pendant  le  restant  de  l'année  :  sauf  aux  Justiciers- 
Inspecteurs  de  donner  ordre  du  contraire. 

46.  Le  Prévôt  de  la  Reine  pourra  permettre  aux  Ministres  de 
Ministres  de  la  Religion  de  donner  leurs  instructions  **  E*11^011- 
à  tout  et  tel  Prisonnier,  n'étant  pas  Membre  de  l'Eglise 
Anglicane,  qui  en  aura  préalablement  fait  la  demande. 

Bien  entendu  que  les  visites  du  Ministre  seront  assu- 
jetties aux  règlements  du  dit  Prévôt. 

47.  Un  Prisonnier  pour  quelque  cause  que  ce  soit  Un  seul 

ne  pourra  recevoir  ses  parents  et  amis  qu'un  à  la  fois  ;  ^g1*0111  à  la 
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sauf  le  cas  où,  sous  des  circonstances  spéciales,  le 
Prévôt  de  la  Reine  autoriserait  le  Portier  à  en  ad- 
mettre deux  à  la  fois. 

48.  Un  Prisonnier  ne  pourra  recevoir  au-delà  de 
trois  visites  dans  un  même  jour. 

49.  Il  ne  sera  permis  à  personne  d'entrer  dans 
l'enceinte  de  la  Prison  comme  Visiteur,  sans  avoir 
préalablement  donné  au  Portier  son  nom  et  son 
adresse. 

50.  Personne  ne  sera  admis  comme  Visiteur  avant 
neuf  heures  du  matin. 

61.  Un  Visiteur  qui  refusera  de  sortir  lorsqu'il  en 
sera  requis,  ou  qui  se  conduira  dans  l'enceinte  de  la 
Prison  d'une  manière  inconvenante,  pourra  être  ex- 
pulsé par  le  Portier. 

52.  Il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit  d'introduire 
dans  la  Prison  des  Liqueurs  Spiritueuses,  du  Tabac,  du 
Vin,  de  la  Bière,  ou  du  Cidre;  des  Armes  ou  des 
Instruments  pouvant  servir  au  bris  de  la  Prison  ;  des 
Masques  ou  autre  déguisement;  ou  de  tâcher  d'y  en 
introduire; — à  peine  de  punition  à  discrétion  de 
Justice.  Et  sera  toute  personne  sujette  à  être  fouillée 
avant  d'entrer  dans  la  Prison,  et  d'y  être  détenue  par 
le  Portier  si  elle  est  trouvée  contrevenant  à  ce  présent 
Article  ;  lequel  Portier  en  donnera  connaissance  de 
suite  à  Monsieur  le  Baillif  et  aux  Officiers  de  la 
Reine. 

53.  Si  le  Portier  connaît  quelque  raison  de  nature  à 
empêcher  la  visite  d'une  personne  à  un  Prisonnier, 
il  interdira  cette  visite,  et  consignera  dans  le  Registre 
de  la  Prison  les  motifs  de  cette  interdiction. 

54.  Aucun  individu  qui  a  été  détenu  comme  Pri- 
sonnier sous  Acte  de  condamnation,  ne  sera  admis 
comme  Visiteur  dans  l'an  et  jour  de  son  élargissement, 
sans  la  permission  par  écrit  du  Prévôt  de  la  Reine, 
laquelle  permission  ne  sera  accordée  que  sous  des  cir- 
constances spéciales. 
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56.  Dans  les  cas  non  spécifiés,  les  ordres  spéciaux        1863. 
pour  l'admission  ou   l'exclusion  des  Visiteurs  seront    st-  M*d*l- 
donnés  par  les  Justiciers-Inspecteurs.  Prison. 

66.   Il  est  permis  aux  Prisonniers  constitués  sous  Cas  8Pécia,lx- 
accusation   de  crime,   d'envoyer  et   de   recevoir  des  Ï£^re9  de 
lettres,  à  moins  que  les  Justiciers-Inspecteurs  n'aient  sous 
donné  ordre  du  contraire,  ou  que  le  Portier  n'ait  con-  Accu8atlon- 
naissance  de  quelque  raison  valable  pour  empêcher  que 
les  dites  lettres  ne  soient  envoyées  ou  reçues  ;  et,  dans 
ce  cas,  il   consignera  le  fait  dans  le  Registre  de  la 
Prison. 

57.  Il  est  permis,  sous  les  mêmes  restrictions,  aux  DePrisonniers 
Prisonniers  sous  condamnation,  d'envoyer  et  de  rece-  80US  Sentence- 
voir  une  lettre  pendant  chaque  mois. 

68.  Le  Portier  fera  l'examen  de  toute  lettre  qui  aura  Examen  de 
été  écrite  par  un  Prisonnier  pour  crime,  ou  qui  aura  p^jj par 
été  adressée  à  tel  Prisonnier  ;    à  l'exception  des  lettres 

qu'il  pourra  avoir  écrites  aux  Justiciers-Inspecteurs  ou 
autres  personnes  en  autorité,  ou  à  son  Conseil. 

69.  Le  Chapelain  pourra  également  faire  l'examen  Par  Chapelain, 
de  toute  lettre  qui  aura  été  écrite  par  un  Prisonnier 

pour  crime,  ou  qui  aura  été  adressée  à  tel  Prisonnier  ; 
à  l'exception  des  lettres  qu'il  pourra  avoir  écrites  aux 
Justiciers-Inspecteurs  ou  autres  personnes  en  autorité, 
ou  à  son  Conseil. 

60.  Si  le  Prévôt  de  la  Reine  a  raison  de  soupçonner  Lettres  de 
qu'une  lettre  écrite  par  un  Prisonnier  pour  dette,  ou  Detteur8- 
qu'une  lettre  adressée  à  tel  Prisonnier,  puisse  avoir 
rapport  à  l'évasion  d'un  Prisonnier  ou  à  l'infraction  de 

la  discipline,  il  est  autorisé  à  eu  faire  l'examen,  pourvu 
qu'il  consigne  le  fait  dans  le  Registre  de  la  Prison,  et 
qu'il  mette  son  paraphe  sur  la  lettre. 

61.  Les  Conseils  des  Prisonniers  pourront  être  ad-  Conseils. 
mis,   et  rester  avec  les  Prisonniers,  en  tous  temps, 
depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  soleil  couché. 

Il  est  permis  à  un  Prisonnier  sous  Acte  d'accusation 
de  livrer  à  son  Conseil  toutes  et  telles  communications 
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par  écrit  qu'il  jugera  à  propos  de  lui  confier  pour  sa 
défense. 

62.  Les  Justiciers-Inspecteurs  pourront  examiner 
les  livres  et  autres  imprimés  introduits  pour  l'usage 
des  Prisonniers,  et  renvoyer  ceux  qu'ils  jugeront  inad- 
missibles. 

63.  Tout  livre  et  autre  imprimé  immoral  trouvé 
dans  l'enceinte  de  la  Prison,  sera  saisi  par  le  Portier  et 
déposé  entre  les  mains  du  Prévôt  de  la  Reine,  lequel 
consignera  le  fait  dans  le  Registre  de  la  Prison. 

64.  Il  est  défendu  de  se  livrer  dans  la  Prison  à  au- 
cune espèce  de  Jeu  ;  et  le  Portier  est  chargé  de  saisir 
tous  dés,  cartes,  et  autres  instruments  de  Jeu,  et  de 
les  déposer  entre  les  mains  du  Prévôt  de  la  Reine, 
lequel  consignera  le  fait  dans  le  Registre  de  la  Prison. 

65.  Il  est  défendu  aux  Prisonniers  de  proférer  des 
propos  blasphématoires  ou  profanes. 

66.  Il  est  défendu  aux  Prisonniers  de  détruire, 
détériorer,  ou  receler,  les  effets  appartenant  à  la 
Prison. 

67.  Le  Portier  est  tenu  de  communiquer  au  Prévôt 
de  la  Reine  toute  irrégularité  qui  sera  parvenue  à  sa 
connaissance.  Et  dans  le  cas  de  mauvaise  conduite 
ou  de  désobéissance  à  ses  ordres  ou  aux  Règlements 
de  la  Prison  de  la  part  d'un  Prisonnier,  le  Portier  est 
autorisé  à  l'enfermer  sur  le  champ,  en  donnant  con- 
naissance sans  délai  au  dit  Prévôt. 

68.  Toutes  les  fois  qu'un  Prisonnier  aura  été  réfrac- 
taire,  le  Prévôt  de  la  Reine,  après  avoir  examiné 
la  plainte,  pourra  ordonner  que  le  réfractaire  subisse 
une  réclusion  au  secret  pendant  vingt-quatre  heures, 
et  que  pendant  sa  réclusion  il  soit  gardé  au  pain  et  à 
l'eau.  Si  le  cas  lui  paraît  mériter  une  plus  forte  peine, 
il  en  fera  son  rapport  par  écrit  aux  Justiciers-Inspec- 
teurs, qui  pourront  infliger  une  pareille  punition  pour 
un  terme  qui  n'excédera  pas  trois  fois  vingt-quatre 
heures  :  pourvu  toutefois  que  la  durée  de  la  réclusion 
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que  le  réfractaire  devra  subir  ne  dépasse  pas  le  terme         1853. 
légal  de  son  emprisonnement  ;  et  bien  entendu  qu'un    &-  Michel. 
Prisonnier  pour  dette  ne  sera  pas  assujetti  au  pain  et  à  Prison. 
l'eau.     Dans  tous  les  cas,  l'Ordre  de  la  réclusion  sera 
inséré  dans  le  Registre  de  la  Prison. 

69.  Sera  censé  réfractaire  : —  Réfractaire*. 
Tout  Prisonnier,  pour  quelque  cause  qu'il  soit 

détenu, 

(1)  Qui  aura  désobéi  aux  Règlements  de  la 
Prison  ; 

(2)  Qui  aura  tenté  de  s'évader  ; 

(3)  Qui  aura  commis  un  acte  de  désordre  ou 
d'insubordination  ; 

(4)  Qui  aura  injurié,  menacé,  ou  assailli,  un 
Officier  de  la  Prison  ou  un  Prisonnier,  sans 
toutefois  s'être  porté  à  des  violences  d'une 
gravité  marquée  ; 

(5)  Qui  se  sera  conduit  d'une  manière  indé- 
cente ; 

(6)  Qui  aura  manqué  aux  bienséances  pen- 
dant le  Service  Divin.  *     «    . . 

m.~    m  •  •  •  •  ,   .    ,,  Punitions 

70.  Toute  punition  ou  privation  qui  aura  ete  decer-  seront 

née  contre  un  Prisonnier,  sera  consignée  par  le  Pre-  ®onBi|née8 
vôt  de  la  Reine  dans  le  Registre  de  la  Prison.  Registre. 

71.  Dans  les  cas  de  nécessité  absolue,  les  Justiciers-  Pouvoirs  des 
Inspecteurs  pourront,  en  donnant  un  Ordre  par  écrit,  iMpecteurs 
faire  mettre  un  Prisonnier  aux  Fers  :  l'Ordre  énoncera  par  rapport 

i  j  j  •      •  i     -,  aux  Fers. 

la  cause  de  cette  mesure  de  rigueur,  ainsi  que  le  temps 
auquel  elle  est  limitée. 

72.  Le  Portier  ne  pourra  mettre  un  Prisonnier  aux  Pouvoir  du 
Fers  que  dans  les  cas  d'une  nécessité  urgente  :  il  en  égard. 
fera  une  minute  dans  le  Registre  de  la  Prison,  et  en 
avertira  immédiatement  le  Prévôt  de  la  Reine.     Il 

ne  pourra  garder  un  Prisonnier  aux  Fers  au-delà  de 
vingt-quatre  heures,  à  moins  qu'il  n'ait  reçu  un  Ordre 
à  cet  effet,  aux  fins  de  l'Article  précédent.  . 

73.  Le  Médecin  fera  à  la  Prison  deux  visites,  pour  Médecin. 
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le  moins,  chaque  semaine  ;  et  plus  souvent  s'il  en  est 
besoin. 

74.  Lorsqu'un  Prisonnier  est  attaqué  de  maladie, 
le  Portier  en  donnera  connaissance,  sans  délai,  au 
Médecin. 

75.  Le  Portier  attirera  l'attention  du  Médecin  sur 
tout  Prisonnier  dont  la  santé  lui  paraîtra  souffrir, 
quand  même  il  ne  s'en  plaindrait  pas  ;  ainsi  que  sur 
tous  ceux  dont  il  croira  les  facultés  mentales  dans  un 
état  qui  exige  les  soins  spéciaux  d'un  Médecin. 

76.  Le  Médecin  fera  l'inspection  de  tout  Prisonnier 
sur  le  point  d'être  transféré  à  un  autre  lieu  de  déten- 
tion, afin  de  constater  l'état  de  sa  santé. 

77.  Le  Médecin  portera  son  attention  sur  la  Diète 
des  Prisonniers,  et  aura  le  pouvoir  discrétionnaire  de 
prescrire  tel  changement  de  Diète  qu'il  jugera  néces- 
saire, suivant  le  cas. 

78.  Il  aura  le  même  pouvoir  discrétionnaire  quant  à 
la  Diète  des  jeunes  Prisonniers,  ainsi  que  de  ceux  d'un 
âge  avancé.  Il  veillera  à  ce  qu'aucun  Prisonnier  ne 
soit  assujetti  à  une  diminution  de  nourriture,  de  na- 
ture à  nuire  à  sa  santé. 

79.  Le  Portier  est  tenu  de  mettre  à  exécution,  aux 
frais  du  Fisc,  les  ordres  par  écrit  du  Médecin,  à  l'égard 
de  la  Diète  des  Prisonniers  pour  crime. 

80.  Si  le  Médecin  est  d'avis  que  la  santé  d'un  Pri- 
sonnier exige  des  Vêtements  additionnels  en  Laine,  ou 
des  soins  extraordinaires,  il  en  fera  un  Rapport  dans 
son  Registre. 

81.  Lors  du  décès  d'un  Prisonnier,  le  Portier  est 
tenu  d'en  donner  connaissance  immédiate  à  Monsieur 
le  Baillif  et  aux  Officiers  de  la  Reine. 

82.  Le  Médecin  assistera  à  tous  châtiments  corporels 
qui  seront  infligés  par  l'Exécuteur  des  hautes  œuvres. 

83.  Le  Médecin  tiendra  un  Registre,  dans  lequel  il 
consignera  la  date  de  ses  visites,  avec  les  observations 
qu'il  jugera  à  propos  de  faire  relativement  à  l'exercice 
de  ses  fonctions. 
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84.  Le  Médecin  fera  annuellement  à  Monsieur  le        1853. 
Baillif  et  à  Messieurs  les  Jurés  de  la  Cour  Royale  un    *•  Mieh^L 
Rapport  par  écrit,  constatant  1  état  général  de  la  santé  pri^n.    ' 
des  Prisonniers  pendant  l'année  qui  s'est  écoulée,  les  Rapport 
maladies  qui  ont  le  plus  prévalu,  l'état  des  édifices,  le  Médecin* 
régime    des    Prisonniers   et    autres   circonstances,   le 
nombre  des  décès,  les  cas  d'aliénation  mentale,  et  le 
nombre  des  Prisonniers  placés  sous  un  régime  excep- 
tionnel. 

85.  Le  Chapelain  célébrera  le  Service  Divin  tous  Service  Divin. 
les  Dimanches,  le  jour  de  Noël,  le  Vendredi  Saint,  et 

les  jours'  publics  de  Jeûne  et  d'Actions  de  Grâces. 

86.  Le  Portier  y  assistera  régulièrement  avec  les  Portier  y 
Prisonniers,  à  moins  qu'il  n'en  soit  empêché  dans  a881Btera- 
l'exécution  des  devoirs  de  sa  charge. 

87.  Le  Chapelain  administrera  la  Sainte  Cène,  qua-  Sainte  Cène. 
tre  fois  par  an,  pour  le  moins,  aux  Prisonniers  qui 

le  désireront  et  qu'il  croira  en  état  d'y  participer.  Il 
consignera  dans  son  Registre  le  nombre  de  tels  com- 
muniants. 

88.  Il  verra  de  temps  en  temps  chaque  Prisonnier  Chapelain 
dans  le  particulier,  afin  de  pouvoir  proportionner  ses  pionniers 
conseils  et  son  instruction  au  caractère  individuel  et  à  dans  le 
l'intelligence  de  chacun  d'eux.     Mais  avant  qu'un  Pri-  par  1C    er' 
sonnier  n'ait  été  jugé,  il  abstiendra  de  toute  question 

qui  pourrait  provoquer  un  aveu  de  culpabilité. 

89.  Il  fera  à  la  Prison  deux  visites,  pour  le  moins,  Fera  deux 
par  semaine,  outre  le  Dimanche  ;  et  plus  souvent  s'il  Y**1*?*  p" 

*  *         r  semaine. 

en  est  besoin. 

90.  Il  fera  une  attention  particulière  à  l'état  mental  Fera  une 
des  Prisonniers  ;  et  s'il  a  raison  de  croire  que  la  disci-  ^^1^ 
pline  à  laquelle  un  Prisonnier  est  assujetti  puisse  exer-  &  l'état 
cer  sur  ses  facultés  intellectuelles  un  effet  funeste,  il  prisonniers. 
en  fera  son  Rapport  dans  son  Registre. 

91.  Il  est  du  devoir  spécial  du  Chapelain  de  faire  Fera  de 
de  fréquentes  visites  aux  Malades,  et  à  ceux  qui  sont  vmteTaux 
détenus  au  secret.  Malades,  &c 
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92.  Le  Chapelain  tiendra  un  Registre,  dans  lequel  il 
consignera  la  date  de  ses  visites,  avec  les  observations 
qu'il  jugera  à  propos  de  faire  relativement  à  l'exercice 
de  ses  fonctions. 

93.  Le  Chapelain  fera  annuellement  à  Monsieur  le 
Baillif  et  à  Messieurs  les  Jurés  de  la  Cour  Royale 
un  Rapport  par  écrit  sur  l'instruction  morale  et  reli- 
gieuse, et  sur  l'état  général,  des  Prisonniers,  accom- 
pagné de  ses  observations  sur  ce  sujet. 

94.  Le  Portier  n'est  point  obligé  d'admettre  un  Pri- 
sonnier pour  dette  à  résider  dans  sa  maison,  à  moins 
qu'il  ne  lui  donne  bonne  et  suffisante  Caution  de  ne 
point  s'évader,  et  qu'il  lui  paie  le  prix  fixé  par  le 
Règlement. 

95.  Les  Connétables  sont  tenus,  comme  par  le  passé, 
de  veiller  à  la  propreté  et  au  bon  état  des  Cellules  qui 
leur  sont  accordées.  Et  est  le  Portier  tenu  de  faire  de 
temps  en  temps  aux  Justiciers-Inspecteurs  son  Rap- 
port sur  l'état  des  dites  Cellules  ;  et  dans  le  cas  où 
elles  ne  se  trouveraient  pas  dans  un  état  propre  à  la 
réception  des  détenus,  les  dits  Justiciers-Inspecteurs 
pourront  ordonner  qu'elles  seront  fermées  jusqu'à 
autre  ordre. 

96.  Chaque  personne  constituant  un  Prisonnier  pour 
dette  ou  cause  civile,  sera  tenue  de  payer,  huit  jours 
par  avance,  les  Droits  et  Geolage  dûs  au  Portier,  à 
moins  que  le  Portier  ne  veuille  s'en  remettre  à  la 
dite  personne  ou  à  la  Caution  qu'elle  lui  offrira. 

97.  Il  sera  payé  au  Portier,  comme  par  le  passé, 
savoir  :  — 

A  l'entrée  de  chaque  Prisonnier  pour)   9  fi, 

dette  ou  pour  crime ) 

A  la  sortie 2  6 

Chaque  fois  qu'un  Prisonnier  pour  crime  )   2  fi 

sera  produit  en  Cour ) 

Pour  Paille,  lorsque  changée 1  6 

Pour  chaque  jour  dans  la  Prison 0  3 

Idem  dans  sa  Maison 0  6 
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En  cas  de  crime,  les  geolages  et  autres  paiements        1853. 
dûs  au  Portier  pour  les  Prisonniers  constitués  aux  fins    SE.  Michel 
d'un  Acte  de  la  Cour  Royale,  se  paient  par  le  Fisc.        Prison. 

Pour  ceux  qui  sont  détenus  avant  d'être  constitués 
Prisonniers,  le  geolage  se  paie  par  le  Connétable  ou 
autre  Officier  qui  les  aura  amenés  en  Prison. 

Les  Connétables  paient  aussi  pour  la  paille,  lorsque 
changée  par  le  Portier  dans  les  Cellules  qui  leur  sont 
accordées. 

98.  Le  Portier  est  tenu  d'afficher,  sur  les  lieux  les  Réglementa 
plus  publics  de  la  Prison,  une  Copie  imprimée,  tant  en  ^hL 
Français  qu'en  Anglais,  des  Règlements  qui  ont  rap- 
port au  traitement  et  à  la  conduite  des  Prisonniers. 

99.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  Ordonnances  de  Ordonnances 
la  Cour  Royale  ci-dessous,  savoir  :  — 

1°.  L'Ordonnance  du  16e  Mai,  1818,  contenant  des 
Règlements  pour  la  Prison  Publique  de  cette  Isle. 

2°.  L'Ordonnance  des  Chefs-Plaids  d'après  Pâques, 
1819,  relative  à  l'admission  des  parents  et  amis  des 
Prisonniers. 

3°.  L'Ordonnance  des  Chefs-Plaids  d'après  la  St. 
Michel,  1836,  par  laquelle  il  est  défendu  d'introduire 
des  Liqueurs  Spiritueuses. 

4°.  L'Ordonnance  des  Chefs-Plaids  d'après  la  St. 
Michel,  1850,  relative  à  l'admission  des  parents  et 
amis  des  Prisonniers  pour  crime. 

5°.  L'Ordonnance  du  1er  Août,  1853,  concernant 
un  Recueil  de  Règlements  d'une  date  antérieure  à 
l'Ordonnance  du  25e  Juillet,  1853. 


Btat  Sanitaire  de  la  Ville. 

Vu  les  progrès  de  Choléra  et  les  Règlements  Sani-  Santé 
taires  présentement  en  force  en  Angleterre, — La  Cour,  ^oyeST6' 
ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la  Reine,  A  F.  &  S.  M. 
Ordonné  et  Ordonne  : —  *' 

Toutes  les  fois  qu'une  Maison  sera  une  nuisance,  ou 
Vol.  III.  20 
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1853.  préjudiciable  à  la  santé  de  qui  que  ce  soit,  en  conse- 
ns. Michel,     quence  de  son  état  mal-propre  ou  mal-sain  ; 

Toutes  les  fois  qu'il  se  trouve,  joignant  ou  proche 
une  Maison,  ou  Edifice,  ou  Endroit  Public,  une 
Tonnelle,  Fosse,  Gouttière,  Latrine,  Puits-Perdu,  ou 
Cendrier,  qui  soit  une  nuisance,  ou  préjudiciable  à  la 
santé  de  qui  que  ce  soit  ; 

Toutes  les  fois  qu'il  se  trouve,  joignant  ou  proche 
une  Maison,  Edifice,  ou  Endroit  Public,  une  Souille  à 
Cochons,  Tas  de  Fumier,  Engrais,  Bribe,  Rebut,  ou 
autre  matière  qui  soit  une  nuisance,  ou  préjudiciable 
à  la  santé  de  qui  que  ce  soit  ; 

Toutes  les  fois  qu'il  se  trouve,  joignant  ou  proche,  ouen 
dessous  d'une  Maison  habitée  en  tout  ou  en  partie,  un  ou 
plusieurs  Animaux,  gardés  de  manière  à  être  une  nui- 
sance, ou  préjudiciables  à  la  santé  de  qui  que  ce  soit  ; — 

Dans  tous  et  chacun  des  cas  susdits  le  Comité  Sani- 
taire de  la  Ville  et  Paroisse  de  Saint  Pierre-Port  est 
autorisé  à  visiter  et  à  faire  visiter  telles  prémisses,  et  à 
faire  nettoyer,  blanchir,  ou  purifier  par  autre  voie, 
dans  le  plus  court  délai,  telle  Maison  ou  Edifice,  et  de 
faire  cesser  la  dite  nuisance,  et  à  retirer  toute  matière 
préjudiciable  à  la  santé,  et  ce  aux  frais  du  Propriétaire 
ou  de  l'Occupant  des  dites  prémisses. 

Et  sera  la  présente  Ordonnance  en  force  dans  la 
Ville  et  Paroisse  de  Saint  Pierre- Port  jusqu'aux  Chefs- 
Plaids  d'après  Noël  prochain. 


1853.  Le  YHe  Octobre,  1853,  devant  Pierre-Staff ord  Carey, 

Ecuyer,  Baïttif;  présents,  #c. 

Ordonnance  relative  à  l'Allouance  de  la  Prison. 

Priaon.  Vu  l'Ordonnance  du  1er  Août,  1853,  au  sujet  de 

îer^ût,  et    l'Allouante  de  la  Prison,— La  Cour,  ouïes  les  conclu- 

St.  M.)  sions  du  Procureur  Délégué  de  la  Reine,  A  Ordonné 

et  Ordonne  que  l'Allouance  sera  de  Neuf  Pennis  par 

jour  jusqu'à  autre  ordre,  et  ce  sauf  les  cas  de  régime 

exceptionnel. 
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Le   12e   Novembre,    1853,    devant    Pierre  -  Stafford        l863' 
Caret/,  Ecuyer,  Baillif;  présents,  #-c. 

Droits  ta  Havre  ta  Saint  Sampson. 

Sa  Majesté  la  Reine  Victoria,  par  son  Ordre  en  Hayro  de 
Conseil  en  date  du  24e  Octobre,  1853,  le  dit  Ordre  5|^pi011' 
enregistré    sur  les   Records    de  cette  Isle   aux   fins  (Voyez 
d'Acte  du  5e  Novembre,  1853,  ayant  autorisé  les  Etats  1839.)     ' 
de  cette  Isle  à  continuer  la  levée  dans  le  Havre  de 
St.  Sampson  des  Droits  présentement  payables  en  vertu 
de  l'Ordre  de  Sa  Majesté  en  son  Conseil  du  31e  Juillet, 
1839,  et  ce  jusqu'à  l'entière  liquidation,  à  compter  du 
1er  Février,  1852,  hors  du  net  produit  des  dits  Droits, 
après  déduction    faite  des  frais  de  perception  et  des 
dépenses    ordinaires    du    dit    Havre,  des   différentes 
sommes  spécifiées  dans  le  dit  Ordre  en  Conseil  du  24e 
Octobre,  1853,  ainsi  que  des  dépenses  à  encourir  en 
raison  des  ouvrages  dans  le  dit  Havre  votés  par  les 
dits  Etats  de  cette  Isle  le  6e  Juin,  1851,  —  La  Cour, 
ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la  Reine,  en  con- 
tinuant les  dispositions  de  l'Ordonnance  du  10e  Août, 
1839,  à  ce  sujet,  A  Ordonné  et  Ordonne  :  — 

1.  Il  sera  levé  un  Droit  de  Deux  Pennis,  cours  de 
Guernesey,  par  tonneau,  sur  toute  Barque,  Bateau,  ou 
Navire,  qui  chargera  dans  les  Paroisses  du  Valle  et 
de  Saint  Sampson,  en  raison  du  nombre  de  tonneaux 
de  Pierres,  Pierrailles,  Denrées,  ou  Marchandises,  re- 
çues à  bord;  lequel  Droit  sera  exigible  du  Maître, 
Contremaître,  ou  Propriétaire  ou  Agent,  de*  dites 
embarcations,  et  payé  avant  la  sortie  du  lieu  de  charge- 
ment, sous  peine  d'une  Amende  qui  ne  passera  pas 
£200  Tournois. 

2.  Il  sera  levé  Un  Penni  par  tonneau  sur  toutes 
Pierres  et  Pierrailles  chargées  dans  les  dites  Paroisses, 
exigible  du  chargeur,  qui  sera  tenu  d'en  déclarer  l'ex- 
acte quantité  et  de  payer  avant  la  sortie  du  lieu  de 
chargement  ;  le  tout  sous  une  Amende  qui  ne  passera 
pas  £100  Tournois. 
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186a  3.    Les  Droits  susdits  seront  perçus  par  le  Supervi- 

seur  ou  par  l'Assistant  Superviseur,  au  Bureau  des 
Etats. 

4.  Tout  Certificat  de  chargement  pris  dans  les 
Paroisses  du  Valle  et  de  St.  Sampson,  doit  comprendre 
la  Déclaration  par  serment  du  nombre  exact  de  ton- 
neaux que  contient  ce  chargement:  toute  fausse  dé- 
claration encourra  l'Amende  énoncée  dans  l'Article 
premier.  Aucun  Magistrat  ne  signera  le  Certificat 
(Anglicé  "  Cleafancë')  si  le  lieu  du  chargement  n'y  est 
spécifié,  et  s'il  ne  lui  apparaît  un  Reçu  du  Superviseur 
ou  Assistant,  constatant  que  les  Droits  sur  les  charge- 
ments pris  au  Valle  et  à  St.  Sampson  ont  été  acquittés. 

5.  Les  susdites  Amendes  seront  adjugées  un  quart  à 
la  Reine,  un  quart  aux  travaux  d'amélioration,  et 
moitié  au  Délateur. 

6.  Et  sera  la  présente  Ordonnance  publiée  et  affi- 
chée aux  lieux  ordinaires,  afin  que  personne  n'en 
prétende  cause  d'ignorance, 


1854.  Aux  Chefs-Plaids  d'après  Noël,  tenus  le  lfo  Janvier, 

1854,   devant    Pierre  -  Stafford    Carey,    Ecuyer, 
BaiUif;  présents,  $c. 

Rapport  mur  le  Droit  coutumler  à  l'égard  de  l'Usufruit 
établi  sur  les  Immeuble». 

De  l'Usufruit  Le  Comité  nommé  par  la  Cour,  aux  Chefs-Plaid9 
Immeuble»  d'après  Noël,,. tenus  le  19e  Janvier,  1852,  pour  exami- 
ner, entre  autres  choses,  les  Lois,  Coutumes,  et  Usages 
.  du  Pays,  en  ce  qui  regarde  l'Usufruit,  en  ayant  rendu 
son  Rapport, — La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du 
Procureur  de  la  Reine,  A  Été  d'Avis  d'adopter  le  dit 
Rapport,  duquel  la  teneur  suit  :  — 

RAPPORT  DU  COMITÉ. 
"  A  Monsieur  le  Bailli  f. 

"  Monsieur, — Nous,  soussignés,  ayant  été  chargés 
par  la  Cour,  par  son  Acte  passé  aux  Chefs-Plaids 
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d'après  Noël,  tenus  le  19e  Janvier,  1862,  d'examiner        1854. 
les  Lois,  Coutumes,  et  Usages  de  ce  Bailliage,  en  ce        No&. 
qui  regarde  le  Droit  d'Usufruit  et  les  Louages  d'Im-  De  l'Usufruit 
meubles,  avons  l'honneur  de  rapporter  qu'après  avoir  î"168^ 
mûrement  examiné  les    dispositions  des   dites  Lois, 
Coutumes,  et  Usages,  en  ce  qui  regarde  le  Droit  d'Usu- 
fruit établi  sur  les  Immeubles,  ainsi  que  le  Droit  d'Ha- 
bitation,  qui  n'est  qu'une  modification  du  dit  Droit 
d'Usufruit,  nous  en  avons  rédigé  par  Articles  les  points 
principaux  dans  la  Cédule  ci-annexée. 

(Signé)    "Thomas  Le  Retilley. 

"W.  P.  Métivier. 

"Jean  Le  Mottée. 

"J.  de  H.  Utermarck." 

Cédule  à  laquelle  il  est  fait  référence  dan?  le  Rap- 
port ci-dessus  : — 

DE  L'USUFRUIT  ÉTABLI  SUR  LES  IMMEUBLES,  ET  DU 
DROIT  D'HABITATION. 

CHAPITRE  I. 

De  V Usufruit 
"  1.  L'Usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont 
un  autre  a  la  propriété,  comme  le  propriétaire  lui- 
même,  mais  à  la  charge  d'en  conserver  la  substance. 

"  2.  L'Usufruit  peut  être  établi  tant  sur  les  Meubles 
que  sur  les  Immeubles.  Dans  le  présent  Rapport,  il 
n'est  question  que  de  l'Usufruit  établi  sur  les  Im- 
meubles. 

"3.  L'Usufruit  est  établi  sur  les  Immeubles  par  la 
Loi  et  Coutume  du  Pays,  ou  par  la  volonté  de  l'homme. 
Par  exemple  : 

"  Par  Loi  et  Coutume, — 

"  Le  Douaire  de  la  veuve, 
"Le  Droit  de  Veuveté  du  mari  survivant. 
"  Par  la  volonté  de  l'homme, — 

11  L'Usufruit  créé  par  Contrat  Juridique  ou 
par  Testament. 
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1854.  "4.    L'Usufruit   ne  peut  être  établi   sur  les   Im- 

Noël-  meubles  qu'au  profit  de  personnes  actuellement  exis- 

De  l'Usufruit  tantes. 

sur  les  «  L'Usufruit  créé  par  la  volonté  "de  l'homme  est 

Immeubles. 

censé  s'établir  le  jour  de  la  passation  du  Contrat,  ou 
de  la  mort  du  Testateur. 

SECTION  i. 
Des  Droits  de  V  Usufruitier, 

"  5.  L'Usufruitier  a  le  droit  de  percevoir  toute 
espèce  de  Fruits,  soit  Naturels  soit  Civils,  que  peut 
produire  le  fonds  dont  il  a  l'Usufruit. 

"  6.  Sont  rangés  dans  la  classe  des  Fruits  Naturels, 
tant  ceux  qui  sont  le  produit  spontané  de  la  terre,  que 
ceux  que  l'on  en  obtient  par  la  culture. 

"  7.  Sont  censés  Fruits  Civils,  les  loyers,  les  fer- 
mages, et  les  arrérages  de  rentes. 

"  8.  Les  Fruits  Naturels,  tenant  par  branches  ou  par 
racines  au  moment  où  l'Usufruit  est  ouvert,  et  n'étant 
pas  encore  devenus  Meubles  par  la  Coutume  du  Pays, 
appartiennent  à  l'Usufruitier.  Ceux  qui  sont  dans  le 
même  état  au  moment  où  finit  l'Usufruit  appartiennent 
au  Propriétaire,  sans  récompense  de  part  ni  d'autre 
des  labours  et  des  semences. 

"  9.  Les  arrérages  des  rentes  deviennent  dûs  le  10e 
Octobre  de  chaque  année  ;  l'Usufruitier  reçoit  et  paie 
les  arrérages  dont  l'échéance  a  lieu  durant  son  Usu- 
fruit. 

"  10.  Les  loyers  et  fermages  n'appartiennent  à  l'Usu- 
fruitier qu'autant  que  l'échéance  a  lieu  durant  son 
Usufruit. 

"11.  Si  l'Usufruit  comprend  du  Jaon,  l'Usufruitier 
est  tenu  d'observer  l'ordre  et  la  quotité  des  coupes, 
conformément  à  l'usage  du  Pays. 

"  12.  Les  Arbres  qu'on  peut  tirer  d'une  Pépinière 
sans  la  dégrader  ne  font  partie  de  l'Usufruit  qu'à  la 
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charge  de  se  conformer  à  l'usage  du  Pays  pour  le  rem-         1854. 
placement.  ^oëi- 

"13.   L'Usufruitier  profite  encore  des  épilages  des  De  l'Usufruit 
Arbres,  toujours  en  se  conformant  aux  époques  usuel-  ^^We8 
les  et  à  l'usage  de  l'ancien  Propriétaire. 

"  14.  Les  Arbres  qui  meurent,  de  quelque  espèce 
qu'ils  sont,  appartiennent  à  l'Usufruitier,  à  la  charge 
de  les  remplacer  par  d'autres. 

"  15.  L'Usufruitier  peut  employer,  pour  faire  les 
réparations  dont  il  est  tenu,  les  Arbres  de  haute 
futaye  arrachés  ou  brisés  par  accident  :  il  peut 
même  pour  cet  objet  en  faire  abattre  s'il  est  néces- 
saire, le  Propriétaire  appelé.  Dans  tous  les  autres 
cas  l'Usufruitier  ne  peut  toucher  aux  Arbres  de  haute 
futaye. 

"  16.  Les  Arbres  Fruitiers  qui  sont  arrachés  ou 
brisés  par  accident  appartiennent  à  l'Usufruitier,  à  la 
charge  de  les  remplacer  par  d'autres.   % 

"  17.  L'Usufruitier  peut  jouir  par  lui-même,  louer 
à  un  autre,  ou  même  vendre  son  droit,  ou  le  céder  à 
titre  gratuit. 

"  18.  La  jouissance  de  celui  auquel  l'Usufruitier  a 
loué,  vendu,  ou  cédé  son  droit,  s'éteint  avec  la  cessation 
de  TUsu  fruit. 

"  Toutefois,  celui  auquel  l'Usufruitier  a  loué  ne  peut 
être  expulsé  par  le  Propriétaire  qu'après  que  celui-ci 
lui  aura  donné  congé,  en  observant  les  délais  fixés  par 
la  Loi  et  Coutume  du  Pays.  Le  Locataire  est  pareille- 
ment tenu  de  donner  congé  au  Propriétaire. 

"  19.  L'Usufruitier  jouit  des  droits  de  servitude,  de 
passage,  et  généralement  de  tous  les  droits  dont  le 
Propriétaire  peut  jouir  ;  et  il  en  jouit  comme  le  Pro- 
priétaire lui-même. 

"  20.  Le  Propriétaire  ne  peut,  par  son  fait  ni  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  nuire  aux  droits  de 
l'Usufruitier. 

"  21.  De  son  côté  l'Usufruitier  ne  peut,  à  la  cessa- 
tion de   l'Usufruit,  réclamer   aucune  indemnité  pour 
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1854.       tes  améliorations  qu'il  prétendrait  avoir  faites,  encore 

Bofo        que  la  valeur  du  fonds  en  fût  augmentée. 

De  l'Usufruit       "  22.  Il  peut  cependant,  ou  ses  héritiers,  enlever  les 

J^68^         glaces,  tableaux,  et  autres  ornements  qu'il  aurait  fait 

placer  ;    mais  à  la  charge  de  rétablir  les  lieux  dans 

leur  premier  état. 

SECTION    II. 

Des  Obligations  de  l'Usufruitier. 

"  23.  L'Usufruitier  prend  les  choses  dans  l'état  où 
elles  sont  ;  mais  le  Propriétaire  peut  exiger  de  lui  de 
faire  dresser  devant  un  Commis  de  Justice  un  état  du 
fonds  sujet  à  l'Usufruit. 

"  24.  L'Usufruitier  est  tenu  de  jouir  en  bon  père 
de  famille. 

"  25.  L'Usufruitier  est  tenu  de  toutes  les  réparations 
d'entretien.  Il  n'est  tenu  des  grosses  réparations  que 
dans  le  cas  où  elles  auraient  été  occasionées  par  le 
défaut  de  réparations  d'entretien  depuis  l'ouverture 
de  l'Usufruit. 

"  26.  Les  grosses  réparations  sont  : — 

"  Celles  des  gros  murs  et  des  voûtes  ; 
"  Le  rétablissement  des  poutres  et  des  cou- 
vertures entières; 
"  Celui  des  digues,  et  des  murs  de  soutène- 
ment et  de  clôture,  aussi  en  entier. 

"Toutes  les  autres  réparations  sont  d'entretien. 

"27.  Ni  le  Propriétaire  ni  l'Usufruitier  n'est  tenu 
de  rebâtir  ce  qui  est  tombé  de  vétusté,  ou  ce  qui  a 
été  détruit  par  cas  fortuit. 

"28.  L'Usufruitier  est  tenu,  pendant  sa  jouissance, 
de  toutes  les  charges  annuelles  de  l'héritage. 

"  29.  Si,  pendant  la  durée  de  l'Usufruit,  un  tiers 
commet  quelque  usurpation  sur  le  fonds,  ou  attente 
autrement  aux  droits  du  Propriétaire,  l'Usufruitier 
est  tenu  de  le  dénoncer  à  celui-ci  :  faute  de  ce,  il  est 
responsable  de  tout  le  dommage  qui  peut  en  résulter 
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pour  le  Propriétaire,  comme  il  le  serait  par  des  dé-        1864. 
gradations  commises  par  lui-même.  Noël- 

De  l'Usufruit 

SECTION   III.  y1".. 

Immeubles. 

Comment  V  Usufruit  prend  fin. 

"  30.  L'Usufruit  s'éteint  :— 

"(1)  Par  la  mort  naturelle  et  par  la  mort  civile 

de  l'Usufruitier. 
"  (2)  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a 

été  accordé. 
"  (3)  Par  la  consolidation  ;  ce  qui  a  lieu  lorsque 

la  nue  propriété  est  acquise  à  l'Usufruitier. 
"  (4)    Par   le  non-usage    du   droit  pendant   le 
temps  réglé  par  la  Loi  de  1852  pour  la 
Prescription  des  Choses  Immobilières. 
"  (ô)  Par  la  perte  totale  du  fonds  sur  lequel 
l'Usufruit  est  établi. 
"31.   Si   une  partie  seulement  du   fonds   sujet  à 
l'Usufruit  est  détruite,  l'Usufruit  se  conserve  sur  ce 
qui  reste. 

"  32.  La  vente  du  fonds  sujet  à  l'Usufruit  ne  fait 
aucun  changement  dans  le  droit  de  l'Usufruitier:  il 
continue  de  jouir  de  son  Usufruit  s'il  n'y  a  pas  formel- 
lement renoncé. 

CHAPITRE   II. 

Du  Droit  d'Habitation. 

"  33.  Le  Droit  d'Habitation  ou  de  Demeure  s'établit 
et  se  perd  de  la  même  manière  que  l'Usufruit. 

"  34.  Celui  qui  a  un  Droit  d'Habitation  doit  jouir 
en  bon  père  de  famille. 

"  35.  Le  Droit  d'Habitation  se  règle  par  le  titre 
qui  l'a  établi,  et  reçoit  d'après  ses  dispositions  plus 
ou  moins  d'étendue. 

"  36.  Si  le  titre  ne  s'explique  pas  du  contraire,  celui 
qui  a  un  Droit  d'Habitation  dans  une  Maison  peut  y 
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1854.       demeurer  avec  sa  famille,  quand  même  il  n'aurait  pas 
Noël-        été  marié  à  l'époque  où  ce  droit  lui  a  été  donné. 

"  37.  Le  Droit  d'Habitation  ne  peut  être  ni  cédé  ni 

loué,  à  moins  que  cette  faculté  n'ait  été  expressément 

accordée  par  le  titre." 


1854.  Le  4g  Mars,  1854,  devant  Hilary-Oïïivier  Carré, 

Ecuyer,  Lieutenant-Baittif;  [Lieutenant  de  Pierre- 
Stafford  Carey,  Ecuyer  ;]  présents,  #c. 

Four.  Monsieur  Nicolas  Allés,  à  cause  de  Dame  Marie 

Simon,  sa  femme,  la  dite  femme  propriétaire  d'un  Ma- 
gasin et  Edifices  situés  au  bas  de  Hauteville,  en  la 
Paroisse  de  Saint  Pierre-Port,  s'étant  ce  jour  appliqué 
à  la  Cour  pour  permission  de  construire  un  Four  sur 
les  dites  prémisses,  pour  cuire  pain,  biscuit,  galette, 
ou  pâtisserie, — La  Cour,  après  qu'il  a  paru  que  les 
Publications  nécessaires  ont  été  faites,  pour  donner 
connaissance  publique  de  la  dite  application,  A,  ouïes 
les  conclusions  du  Procureur  de  la  Reine,  Accordé  la 
dite  permission,  sous  les  conditions  suivantes,  savoir, 
que  la  Cheminée  sera  de  soixante  pieds  pour  le  moins 
de  hauteur  au-dessus  de  la  surface  de  la  terre,  et  sera 
construite  de  manière  à  consumer  sa  fumée  autant 
que  possible  ;  et  aussi  à  condition  que  la  Maison  ap- 
partenant à  Monsieur  Blondel,  et  qui  forme  le  coin 
entre  Hauteville  et  la  Rue  Poidevin,  soit  démolie 
avant  de  pouvoir  faire  usage  du  nouveau  Four. 


1854.  Le  18e  Mars,  1854,  devant  Pierre-Stafford  Carey, 

Ecuyer,  Baittif;  présents,  $c. 

Four.  _  Sieur  Jean  Phillips,  à  cause  de  Dame  Sophie 
Vaudin,  sa  femme,  propriétaire  en  partie  et  agissant 
pour  les  autres  propriétaires  d'une  Maison  située  à 
"  Vaudin9 s  Place,"  au  Galet  Heaume,  en  la  Paroisse 
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de  Saint  Pierre-Port,  s'étant  ce  jour  appliqué  à  la  1864. 
Cour  pour  permission  de  construire  un  Four  sur  les 
dites  prémisses,  pour  cuire  pain,  biscuit,  galette,  ou 
pâtisserie, — La  Cour,  après  qu'il  a  paru  que  les  Publi- 
cations nécessaires  ont  été  faites  pour  donner  con- 
naissance publique  de  la  dite  application,  A,  ouïes  les 
conclusions  du  Délégué-Procureur  de  la  Reine,  Ac- 
cordé la  dite  permission,  à  condition  : — 

1.  Que  l'aire  de  l'appartement  où  le  dit  Four  doit 
être  construit  sera  baissée  de  deux  pieds,  et  pavée  en 
pierres  ou  en  briques. 

2.  Qu'il  y  aura  un  plafond  en  plâtre  mis  dans  le  dit 
appartement,  sous  le  plancher  de  l'appartement  qui  est 
en  dessus. 

3.  Que  la  Cheminée  du  dit  Four  sera  construite  de 
manière  à  prévenir  tout  danger  d'incendie. 

Le  tout  au  dire  des  Connétables  de  la  dite  Paroisse. 


[L'Acte  suivant  est  enregistré  dans  le  Liybe  des  Jugements.] 

Vue  de  Justice,  passée    le  5e  Avril,   1854,  devant        1854. 
Pierre- Staff ord    Carcy,    Ecuyer,    Baillif;   pré- 
sents, fyc. 

Sur  l'action  de  Monsieur  Thomas  Bichard  contre  Fourneau  et 
Messieurs  R.  Colston  Mais,  Jean  Langlois,  C.  J.  Bask-  y%^  à 
fi  11,  —  Green,  François  Lamble,  François  Neel,  David  (Voyez 
Le  Normand,  William-M.  Quin,  Guillaume  Sarchet,  ^J**"* 
Isaac  Le  Get,  Pierre  Moullin,  J.  T.  Gallienne,  Charles 
Rose,   William   Gallienne,  Jean   Gallienne,   Thomas 
Rose,    Jean   Carré,   Sénieur,   Jean    Carré,    Junieur, 
Jean  Le  Page,  Junieur,  Daniel  Le  Poidevin,  Charles 
Jackson,  Demoiselle  Caroline  Naftel,  pour  elle  et  cohé- 
ritiers, Demoiselle  Hayse,  et  Monsieur  Jean  Ozanne, 
agissant  pour  Demoiselle  Elizabeth  Basset,  absente  de 
cette  Isle,  à  voir  la  Cour,  par  Vue  de  Justice  sur  le 
lien,  faire  droit  sur  l'opposition  faite  par  les  dits  Mes- 
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1854.  sieurs  R.  Colston  Mais  et  autres,  le  30e  Octobre,  1862, 
à  l'application  du  dit  Bichard  à  la  Cour  pour  permission 
d'ériger  un  Fourneau  à  Briques,  à  Tuiles,  à  Poterie, 
et  à  Chaux,  et  une  Machine  à  Vapeur  de  la  force  de  dix 
chevaux,  dans  un  Courtil  situé  à  la  Croûte  Larcher, 
au  territoire  de  la  Vrangue,  en  la  Paroisse  de  Saint 
Pierre-Port,  appartenant  au  dit  Bichard;  après  que 
par  Acte  du  30e  Octobre,  1852,  La  Cour  a  décidé 
qu'elle  se  transportera  en  Vue  de  Justice  sur  le  lieu 
pour  entendre  les  témoins  et  faire  droit  entre  les 
parties;  et  dépens,  —  La  Cour,  après  avoir  ouï  les 
parties  et  leurs  Avocats  à  longue  et  mûre  délibération, 
en  tout  ce  qu'ils  ont  voulu  dire  et  alléguer  pour  le 
mérite  de  la  cause,  et  après  avoir  entendu  les  témoins 
de  part  et  d'autre,  A,  par  Jugement  et  Vue  de  Justice 
sur  le  lieu,  Accorde  Permission  au  dit  Bichard  de 
faire  ériger  le  dit  Fourneau  et  la  dite  Machine  à  Vapeur, 
aux  conditions  suivantes  : — 1.  Que  la  Cheminée  n'aura 
pas  moins  de  cinquante  pieds  de  hauteur  de  la  base 
d'édifice.  2.  Que  le  dit  Bichard  ne  pourra  se  servir 
de  l'eau  du  douit  ni  de  l'écluse  du  moulin  de  la 
Vrangue,  sans  la  permission  des  propriétaires.  3.  Qu'il 
ne  laissera  point  écouler  en  aucun  temps  les  eaux  pro- 
venant de  l'Usine,  dans  le  dit  douit  ou  dans  la  dite 
écluse.  4.  Qu'il  ne  creusera  aucun  puits  à  moins  de 
trente  verges  de  distance,  tant  du  dit  douit  que  de 
la  dite  écluse.  Et  sera  le  dit  Bichard  de  plus  tenu, 
toutes  fois  et  quantes,  de  porter  remède  aux  incon- 
vénients qui  pourraient  être  causés  par  le  dit  Fourneau 
et  Machine  à  Vapeur,  et  même  à  cesser  entièrement 
d'en  faire  usage,  si  le  cas  le  requiert. 


1864.  Le  22e  Avril,  1854,  devant  Pierre- Stafford  Carey, 

Ecuyer,  BaiMf;  présents,  $c. 

Jeûne.  Monsieur  le  Bail  1  if  ayant  mis  devant  la  Cour  une 

Lettre  de  son  Excellence  Monsieur  le  Lieutenant-Gou- 
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verneur,  lui  transmettant  la  Gazette  Officielle  de  Lon-  1854. 
dres,  d'après  laquelle  il  parait  que  Sa  Majesté  la  Reine, 
ayant  pris  en  sa  très-sérieuse  considération  la  Guerre 
juste  et  nécessaire  dans  laquelle  la  Nation  Britannique 
se  trouve  présentement  engagée,  de  l'avis  de  son  Con- 
seil Privé  a  ordonné,  par  sa  Proclamation  datée  à  la 
Cour  de  Windsor,  le  15e  Avril,  1854,  l'observation  d'un 
Jeûne  solennel  dans  le  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  Irlande,  Mercredi,  le  26e  Avril  prochain, 
— La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la 
Reine,  A  Ordonné,  afin  de  remplir  les  vues  pieuses 
de  Sa  Majesté,  que  le  dit  Jeûne  sera  très-religieuse- 
ment observé  par  les  habitants  de  cette  Isle.  Et  sera 
la  présente  Ordonnance  publiée  et  affichée  aux  lieux 
ordinaires,  afin  que  personne  n'en  prétende  cause 
d'ignorance. 


Aux  Chefs-Plaids  d'après  Pâques,  tenus  le  24e  Avril,        1854. 
1854,   devant    Pierre  -  Stafford   Carey,    Ecuyer, 
BaiUif;  présents,  #c. 

Ordonnance  modifiant  les  Règlements  peur  la  Police  des 
Havres,  relativement  an  Cbarrol  du,  Cnarbon  de  Terre. 

Vu  l'Ordonnance  provisoire  de  Chefs-Plaids  d'après  Havres, 
la  Saint  Michel,  1853,  relative  au  Charroi  du  Charbon  SSolf1 
de  Terre, — La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procu-  (Voyez  N. 
reur  de  la  Reine,  A  Ordonné  et  Ordonne  que  l'Arti-  1846-) 
cle  88  de  l'Ordonnance  des  Chefs-Plaids  d'après  Noël, 
tenus  le  19e  Janvier,  1846,  au  sujet  de  la  Police  des 
Havres,  sera  et  demeurera  abrogé  ;  et  qu'il  sera  rem- 
placé par  l'Article  suivant  : — 

88.  Les  Charrettes  appartenant  des  Paroisses  de  la 
Campagne,  (à  l'exception  de  celles  dont  les  Proprié- 
taires font  le  métier  de  charrier  pour  le  Public,)  venant 
chercher  du  Charbon  pour  des  personnes  demeurant 
dans  les  Paroisses  de  la  Campagne,  seront  chargées 
dès  qu'elles  se  présenteront,  jusqu'à  midi  de  chaque 
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1854.       jour  ;   et  sera  tout  individu  qui  ne  se  conformera  pas 
Pâgueê.      à  ce  présent  Article  passible  d'une  Amende,  à  discré- 
tion de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  Trois  Livra 
Tournois,  et  n'excédera  pas  Sept  Livres  Tournois. 


Seulement  supplémentaire  de  la  Prison  relatif  aux 
Relevés  des  Prisonniers. 

Prison.  Vu  l'Article  10  de  l'Ordonnance  des  Chefs-Plaids 

SSS*  St' M'  d'après  la  Saint  Michel,  1863,  contenant  les  Règle- 
ments de  la  Prison  ; 

Attendu  que  Monsieur  le  Baillif  a  informé  la  Cour 
que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  désire  qu'il  soit 
transmis  au  Très-Honorable  le  Secrétaire  d'Etat  pour 
le  Département  de  l'Intérieur,  un  Relevé  des  Prison- 
niers jugés  au  criminel  devant  la  Cour  Royale,  ana- 
logue autant  que  possible  aux  Calendriers,  Anglicé 
"  Calendars"  transmis  par  les  Gouverneurs  des  Pri- 
sons en  Angleterre  ; — 

La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la 
Reine,  A  Ordonné  et  Ordonne  comme  suit  : — 

1.  Le  Portier  de  la  Prison  Publique  sera  tenu  de 
garder  un  Registre  dans  la  langue  Anglaise,  contenant 
les  détails  suivants  au  sujet  des  Prisonniers  pour 
crime,  savoir  :  — 

Number. 

Name. 

When  brought  in. 
By  whom  (and  in  civil  cases  at  whose  suit). 

When  released. 
By  whom. 

When  committed  by  A  et  of  Court. 

Offence. 

Date  of  Trial. 

Sentence. 

i  Ordinary. 

JDays  in  Prison.  J  Bread  and  Water. 
\In  default  of  Bail. 

Remarks. 
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Le  Portier  tiendra  également  un  Livre  séparé,  aux  1854. 
fins  de  l'Article  10  des  Règlements  de  la  Prison,  Pégue». 
lequel  dit  Livre  sera  appelé  "  Le  Journal  du  Portier." 

2.  A  la  fin  de  chaque  quartier,  le  Portier  dressera 
dans  la  langue  Anglaise  un  Relevé,  Anglicé  "  Return" 
de  tous  les  Prisonniers  qui  auront  été  jugés  au  cri- 
minel par  la  Cour  Royale  pendant  le  dit  quartier, 
lequel  Relevé  contiendra  les  détails  qui  suivent, 
savoir  :  — 

Number. 

Name. 

Age. 

Trade. 

Degree  of  Instruction. 

By  what  Court  committed. 

Wlienfirst  lodged  in  Prison. 

Whenfully  committed  for  Trial. 

Offence,  as  chargea  in  the  "Acte  d'Accusation." 

When  tried. 

Before  what  Court  tried. 

Finding  of  the  Court. 

Sentence. 

Et  sera  le  dit  Portier  tenu,  dans  les  trois  jours  après 
les  Chefs-Plaids,  de  transmettre  à  Monsieur  le  Secré- 
taire d'Etat  pour  le  Département  de  l'Intérieur,  deux 
exemplaires  du  dit  Relevé,  et  d'en  déposer  un  au 
Greffe,  sous  peine  de  Sept  Livres  Tournois  d'Amende. 

3.  Toutes  fois  et  quantes  qu'un  Prisonnier  sera  con- 
damné par  la  Cour  Royale  à  la  peine  de  mort  ou  de  la 
déportation,  le  Portier  sera  tenu,  dans  les  trois  jours 
qui  suivront  la  condamnation,  de  transmettre  à  Mon- 
sieur le  Secrétaire  d'Etat  deux  exemplaires  d'un 
Relevé  spécial  au  même  effet,  et  d'en  déposer  au 
Greffe  un  troisième  exemplaire. 

4.  L'extrait  des  Sentences  en  matières  de  Crime  et 
de  Police  Correctionnelle  que  le  Greffier  de  la  Reine 
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1854        est  tenu  de  fournir  au  Prévôt  de  la  Reine,  aux  fins  de 

pâv**-       l'Ordonnance  des  Chefs-Plaids  d'après  Noël,  tenus  le 

20e  Janvier,  1616,  sera  rédigé  par  le  dit  Greffier  en 

forme  tabulaire,  pour  être  par  le  dit  Prévôt  livré  au 

Portier  de  la  Prison. 


Impôt  sur 
Vins. 
(Voyez  N. 
1852.) 


relative  a  la  Perception  de 
l'Impôt  sur  les  Vins. 

La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la 
Reine,  A  Rappelé  et  Rappelle  l'Article  20  de  l'Or- 
donnance des  Chefs-Plaids  d'après  Noël,  tenus  le  19e 
Janvier,  1852,  au  sujet  de  la  Perception  de  l'Impôt  sur 
les  Vins,  et  y  a  Substitué  l'Article  suivant,  lequel 
sera  censé  former  partie  de  la  dite  Ordonnance  : — 

20.  Sur  la  quantité  de  Vins  apportés  en  cette  Isle, 
et  vérifiés  par  le  Receveur  de  l'Impôt  et  le  Proprié- 
taire ou  Cosignataire,  soit  de  concert  ou  en  remplis- 
sant les  Futailles  lors  de  la  jauge,  il  sera  accordé 
deux  pour  cent  pour  le  Déchet  en  Magasin. 


Commune 
de  Lancresse. 


Commune  de  Lancresse. 

Le  Procureur  de  la  Reine  ayant  représenté  à  la 
Cour  que  depuis  quelque  temps  des  quantités  de 
Déblai  ont  été  jetées  sur  différentes  parties  des  Com- 
munes de  cette  Isle,  et  nommément  sur  la  Commune 
de  Lancresse, — La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  dit 
Procureur  de  la  Reine,  A  Ordonne  aux  Connétables 
des  différentes  Paroisses  de  veiller  à  ce  que  les  dites 
Communes  ne  soient  dégradées  à  l'avenir  ;  et  a  aussi 
enjoint  aux  Connétables  de  la  Paroisse  du  Valle  de 
prendre  des  mesures  pour  faire  retirer  les  Déblais 
présentement  sur  la  dite  Commune  de  Lancresse,  par 
le  1er  Juin  prochain,  et  d'en  faire  rapport  à  la  Cour, 
Samedi,  le  10e  Juin  prochain. 
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Le  20*  Mai,   1854,   devant  Monsieur  le  BaMif;        18&4- 
prêsents,  £c. 

Les  Gérants  de  la  Banque  Commerciale,  et  Dame  Moulin 
Eliza  Jeffreys,  propriétaires  d'an  Moulin  à  Vapeur,  apeur" 
situé  proche  la  Rue  du  Parcq,  en  la  Paroisse  de  Saint 
Pierre-Port,  lequel  n'a  été  travaillé  pour  au-delà  d'an 
et  jour,  s'étant  ce  jour  appliqués  à  la  Cour  pour  per- 
mission de  travailler  à  nouveau  le  dit  Moulin  à  Vapeur, 
et  sur  l'opposition  de  James  Priaulx,  Ecuyer,  —  La 
Cour  à  Ordonné  que  les  Témoins  de  part  et  d'au- 
tre seront  ouïs. 

Le  27e  Mai,  1854,  devant  Pierre-Stafford  Carey,        1864 
Ecuyer,  Baittif;  présents,  $mc. 

Sur  l'action  des  Gérants  de  la  Banque  Commerciale,  Moulin 

•  à  "Valeur 

et  de  Dame  Eliza  Jeffreys,  propriétaires  d'un  Moulin  à 

Vapeur,  situé  proche  la  Rue  du  Parcq,  en  la  Paroisse 
de  Saint  Pierre-Port,  lequel  n'a  été  travaillé  pour  au- 
delà  d'an  et  jour,  contre  James  Priaulx,  Ecuyer,  à 
voir  la  Cour  faire  droit  sur  l'opposition  que  le  dit 
Monsieur  Priaulx  fit  le  20e  Mai,  1854,  à  l'application 
faite  à  la  Cour  par  les  dits  Gérants  et  la  dite  Dame 
Jeffreys  pour  permission  de  travailler  à  nouveau  le  dit 
Moulin  à  Vapeur  ;  après  que  par  Acte  du  20e  Mai, 
1854,  sur  l'opposition  du  dit  Monsieur  Priaulx,  la 
Cour  a  ordonné  que  les  Témoins  de  part  et  d'autre 
seront  ouïs, — Les  dites  parties  se  sont  désistées  d'avoir 
des  Témoins,  et  sont  convenues  comme  suit,  savoir  : 
Les  Acteurs  s'engagent  qu'il  ne  sera  fait  usage  pour 
travailler  la  Machine  à  Vapeur  du  dit  Moulin  que  du 
Charbon  du  pays  de  Galles,  de  la  qualité  appelée 
"  Fiery  Vein  Steam  Coal:"  ensuite  de  quoi,  A  la  dite 
permission  été  Accordée.  Et  seront  les  dits  Acteurs 
tenus  toutes  fois  et  quantes  de  porter  remède  aux 
inconvénients  qui  pourraient  être  causés  par  la  dite 
Vol.  III.  SI 
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Machine  à  Vapeur,  et  même  à  faire  cesser  en  entier  le 
travail  de  la  dite  Machine  si  le  cas  le  requiert. 


1854. 


Séparément 
de  Mansell 
Place,  Bue 
Poidevin,  et 
Bue  du 
Bordage. 
(Voyez 
23e  Avril, 
1863.) 


[L'Acte  suivant  est  enregistré  dans  le  Liybe  des  Jugements.] 

Vue  de  Justice  passée  le  9e  Juin,  1854,  devant  Hilary- 
OUivier  Carré,  Ecuyer,  Lieutenant-JSaillif  ;  [IAeu- 
tenant  de  Pierre- Staff  or d  Carey,  Ecuyer  ;]  pré- 
sents, #c. 

Sur  l'action  de  Messieurs  les  Connétables  et  Doua- 
niers de  la  Ville  et  Paroisse  de  Saint  Pierre-Port  con- 
tre le  Sieur  Samuel  Taylor,  propriétaire  d'une  Maison 
située  à  la  Contrée  Mansell,  à  voir  la  Cour,  par  Vue 
de  Justice  sur  le  lieu,  faire  droit  sur  l'opposition  faite 
par  le  dit  Taylor,  le  23e  Avril,  1853,  à  l'application 
faite  à  la  Cour  par  les  dits  Connétables  et  Douzeniers, 
pour  permission  de  faire  paver  à  neuf  les  Rues  Mansell 
Place,  Bue  Poidevin,  et  la  partie  de  la  Rue  du  Bordage 
depuis  vis-à-vis  les  Magasins  appartenant  à  Monsieur 
Jean-Pierre  Martel  à  joindre  Mansell  Place,  d'après 
les  niveaux  indiqués  dans  la  Gazette  Officielle  de  ce 
jour,  à  quoi  recours  ;  après  que  par  Acte  du  dit  jour, 
23e  Avril,  1863,  sur  l'opposition  du  dit  Taylor,  au  dit 
nom,  La  Cour  a  décidé  qu'elle  se  transportera  en  Vue 
de  Justice  sur  le  lieu  pour  entendre  les  Témoins  et 
faire  droit  entre  les  parties.  Cette  Cause  sursoirà, 
les  dites  parties  étant  convenues  provisoirement  comme 
suit  :  — 

Que  le  dit  Taylor  retirera  sa  dite  opposition. 

Que  le  dit  Taylor  cédera  aux  Acteurs  l'assiette  de 
sa  Boutique  bordant  la  Rue  du  Bordage,  et  le  Terrain 
dans  le  Belle  en  devant  de  sa  Maison,  en  rond  depuis 
la  carre  du  Sud-Est  de  sa  Maison  jusqu'au  coin  du 
Sud-Ouest  de  sa  dite  Boutique  :  bien  entendu  que  la 
Muraille  de  défense  et  les  Degrés  nécessaires  pour  le 
devant  de  sa  Maison  seront  construits  aux  frais  des 
Acteurs. 
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Que  la  partie  de  l'Atelier  appartenant  à  Demoiselle  1854. 
Le  Retilley,  et  joignant  la  Boutique  du  dit  Taylor,  qui 
restera  après  l'élargissement  de  la  dite  Rue  du  Bor- 
dage,  en  ligne  de  la  muraille  au  Nord-Est  du  dit 
Atelier,  sera  cédée  au  dit  Taylor.  Et  qu'une  Muraille 
de  huit  pieds  de  hauteur  sera  bâtie  depuis  la  carre  de 
la  Maison  de  Demoiselle  Le  Retilley  à  aboutir  au 
Terrain  appartenant  de  l'Eglise  de  la,  Trinité,  aux  frais 
des  Acteurs,  et  laquelle  Muraille,  lorsque  bâtie,  ainsi 
que  le  Pignon  de  la  dite  Maison  de  la  dite  Demoiselle 
Le  Retilley,  seront  mitoyens  entre  les  parties. 

Que  le  dit  Taylor  recevra  la  somme  de  Soixante 
Livres  Sterling. 

Et  est  après  que  les  parties  se  sont  soumises  aux 
Juges  présents. 


Le  22ô  Juin,  1854,  devant  Monsieur  le  JBaillif;  pré-        1854. 
sents,  fie. 

Sur  la  Requête  présentée  à  la  Cour  par  Messieurs  Rocher  de 
Le  Gros  et  De  La  Mare,  entrepreneurs  des  Travaux  0Ufise" 
pour  l'amélioration  du  Havre  de  Saint  Pierre-Port, 
priant  qu'il  leur  soit  permis  d'ouvrir  une  Carrière  sur 
le  Rocher  de  Rousse,  proche  le  Grand  Havre,  et  d'en 
emporter  les  Pierres  pour  l'usage  des  dits  Travaux, — 
La  Cour  a  décidé  de  se  transporter  sur  le  lieu,  Mardi 
prochain,  le  27e  Juin,  1854,  à  midi,  afin  de  faire  droit 
sur  la  dite  Requête  ;  et  A  Ordonné  que  le  présent  Acte 
sera  publié  dans  la  partie  officielle  de  la  Gazette  de 
Guernesey  de  Samedi  prochain. 


Le  27e  Juin,  1854,  devant  Pierre- Staff ord  Carey,        1854. 
Ecuyer,  Baiïïif;  présents,  §c. 

La  Cour,  en  faisant  droit  sur  la  Requête  à  elle  pré-  Rocher  de 
sentée  par  Messieurs  Le  Gros  et  De  La  Mare,  entre-  •RouS8e- 
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186k  preneurs  des  Travaux  pour  l'amélioration  du  Havre 
de  Saint  Pierre-Port,  suppliant  la  Cour  leur  permettre 
d'ouvrir  des  Carrières  sur  le  Rocher  de  Rousse,  en  la 
Paroisse  du  Valle,  et  d'en  emporter  les  Pierres,  et  ce 
sur  telle  surface  et  avec  telles  restrictions  qu'il  plairait 
à  la  Cour  ordonner, — après  avoir  entendu  Monsieur 
Ezéchiel  Robin,  un  des  Connétables,  et  Messieurs 
Jean  Mahy  et  Richard  Mahy,  Douzeniers,  autorisés  de 
la  Douzaine  de  la  dite  Paroisse  du  Valle  ;  Monsieur 
Jean  Laine,  Douzenier,  et  autorisé  de  la  Douzaine  de 
Saint  Sampson  ;  les  Sieurs  Etienne  Flère,  Jean  Falla, 
William  Brache,  Thomas  Falla,  et  Daniel  Marriette, 
tant  en  leurs  noms  que  comme  agissant  pour  autres 
pêcheurs  du  Grand  Havre  ;  et  Messieurs  Thomas  Le 
Poidevin,  Daniel  Mahy,  Daniel  Henry,  Jean  Flère,  et 
Jean  Mahy,  tant  en  leurs  noms  qu'agissant  pour  autres 
propriétaires  de  terres  dans  les  environs  du  dit  Grand 
Havre,  lesquels  se  sont  présentés  et  opposés  à  la  dite 
demande  des  dits  Le  Gros  et  De  La  Mare,  et  après 
avoir  entendu  les  Témoins  des  dits  opposants  ;  ouïes 
les  conclusions  du  Procureur  de  la  Reine, — A  Été 
d'Avis  de  ne  pas  accorder  les  fins  de  la  dite  Requête, 
ayant  paru  à  la  Cour  que  la  conservation  du  dit  Rocher 
est  essentiel  à  l'abri  de  la  Rade  du  dit  Grand  Havre, 
et  d'une  grande  utilité  pour  la  conservation  du  Varech- 
venant  qui  s'accumulle  dans  la  Banque  attenant  au  dit 
Rocher. 


1854. 


Buette  et 
Escaliers  à  la 
Bue  des 
Cornets. 


Le  16e  Septembre,  1864,  devant  Pierre-Stafford  Carey, 
Ecuyery  Baillif;  présente,  $c. 

Sur  l'application  de  Monsieur  William  Cadic,  pro- 
priétaire d'une  Maison,  Magasin,  et  Edifices,  situés  à 
la  Rue  des  Cornets,  et  bordant  la  Ruette  et  les  Esca- 
liers conduisant  depuis  la  dite  Rue  des  Cornets  au 
Galet  Heaume,  en  la  Paroisse  de  Saint  Pierre-Port, 
— La  Cou  h,  après  avoir  entendu  lecture  du  Rapport 
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par  écrit  de  Messieurs  les  Connétables  et  Douzeniers  1854. 
de  la  dite  Paroisse,  en  date  du  9e  Août,  1864,  et  après 
que  les  publications  et  autres  formalités  requises  ont  été 
dûment  observées,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur 
de  la  Reine,  A  Permis  au  dit  William  Cadic  de  placer 
à  ses  frais  des  Portes  fermant  à  clef  à  l'entrée  des 
dits  Escaliers,  et  au  bout  de  la  dite  Ruette  donnant  sur 
le  Galet  Heaume  ;  et  A  Ordonné  que  les  dites  Portes 
seront  fermées  à  clef  une  heure  après  soleil  couché, 
et  seront  ouvertes  à  six  heures  du  matin  depuis  Pâques 
jusqu'à  la  Saint  Michel,  et  à  sept  heures  du  matin 
depuis  la  Saint  Michel  à  Pâques.  Et  est  sans  préju- 
dice à  la  mitoyenneté  des  dits  Escaliers  réclamée  par 
les  Curateurs  du  Trésor  de  l'Eglise  de  la  dite  Ville 
et  Paroisse,  comme  appartenant  à  la  dite  Eglise  ; 
comme  aussi  sans  préjudice  aux  droits  que  le  Super- 
viseur de  la  Chaussée  peut  avoir  ou  prétendre  dans 
la  dite  Ruette.  Le  tout  sur  la  peine  d'une  Amende 
sur  le  dit  Cadic,  ou  ayant  droits  chargés  du  soin  des 
dites  Portes,  qui  ne  serti  pas  moindre  de  £3.  10  Sous 
Tournois,  et  n'excédera  pas  £14  Tournois. 

Et  sera  une  double  clef  de  chacune  des  dites  Portes 
gardée  au  Bureau  des  Connétables  de  la  dite  Ville 
et  Paroisse,  et  au  Bureau  du  Superviseur  de  la  Chaus- 
sée; et  sera  une  double  clef  de  chacune  des  dites 
Portes  livrée  aux  Curateurs  du  Trésor  de  la  dite 
Paroisse.  Et  sera  de  plus  le  dit  Cadic  obligé  de 
retirer  les  dites  Portes  toutes  fois  et  quantes  qu'il  en 
sera  requis. 

Aux  Chefs-Plaids  d'après  la  Saint  Michel,  tenus  le        i854. 
2e  Octobre,  1854,  devant  Pierre- Stafford  Carey, 
Ecuyer,  Baillif;  présents,  #c. 

Charles  Lefebvre,  Ecuyer,  fils  et  héritier  en  partie  Seigneur  de 
de  George  Lefebvre,  Ecuyer,  son  feu  père,  en  son  ^fàe^e 
vivant  Seigneur  du  Fief  et  Abbaye  de  Blanchelande,  Hommage. 
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1864.        a  été  admis  à  faire  hommage  à  Sa  Majesté,  comme 

8t.  Michel    Seigneur  du  dit  Fief,  après  qu'il  a  paru  que  le  dit 

Monsieur  Lefebvre  a  payé  au  Receveur-Général  de  la 

Reine  la  somme  de  Soixante  Sous  Un  Denier  Tournois, 

pour  plein  Relief  pour  la  Seigneurie  du  dit  Fief. 


Ordonnance  relative  au  Maintien  du  Xrfbre  Passage  dans 
les  Voies  Publiques  de  la  Ville- 
Libre  Passage       La  Cour,  en  renouvelant  l'Ordonnance  provisoire 
^bl/uJdT  Pa8sée  aux  Chefs-Plaids  d'après  la  Saint  Michel,  1852, 
la  Tille.  sur  la  représentation  des  Connétables  de  la  Ville  et 

Paroisse  de  Saint  Pierre-Port,  ouïes  les  conclusions 

du  Procureur  de  la  Reine,  A  Ordonné  et  Ordonne 

comme  suit  : — 

Seront  passibles  d'une  Amende   depuis  £2.  2.  0 

Tournois  jusqu'à  £7  Tournois,  inclusivement, — 

1.  Ceux  qui  auront   suspendu   ou   attaché  des 

Effets  ou  Marchandises  en  dehors  d'une 
Maison  ou  Edifice  dans  la  Paroisse  de  Saint 
Pierre-Port  de  manière  à  projeter  sur  la 
voie  publique. 

2.  Ceux  qui  auront  embarrassé  la  voie  publique 

dans  la  dite  Paroisse  en  y  étalant  des  Effets 
ou  Marchandises  de  manière  à  nuire  à  la 
liberté  du  passage. 


Ordonnance  relative  à  la  publication  d'Affiche»  on  antre* 
Imprimés  sans  le  nom  de  Jlmprlmeor. 

Affiches  &c.  ^U  l'Ordonnance  provisoire  des  Chefs-Plaids  d'après 
la  Saint  Michel,  1852, — La  Coub,  ouïes  les  conclusions 
du  Procureur  de  la  Reine,  A  Ordonné  et  Ordonne 
comme  suit  : — 

Toute  publication  ou  distribution  d'Avis,  Affiches, 
Journaux,  ou  autres  Imprimés,  dans  lesquels  ne  se 
trouvera  pas  l'indication  vraie  du  nom  et  de  la  demeure 
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de  l'Imprimeur,  sera  pour  ce  seul  fait  punie  d'une        1864. 
Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  n'excédera  pas    &-  Michel. 
£14  Tournois,  contre  toute  personne  qui  aura  sciem- 
ment contribué  à  la  publication  ou  à  la  distribution. 


Ordonnance  pour  régler  le  Taux  des  Bnffagemente. 

Vu  l'Ordonnance  des    Chefs-Plaids  d'après   Noël,  Taux  des 
tenus  le  21e  Janvier,  1850,  intitulée  "  Des  Préteurs  ^S8*6111611*»- 
sur  Gages,"  laquelle  fut  confirmée  par  l'Ordre  de  Sa 
Majesté  en  son  Conseil,  en  date  du  19e  Juin,  1850, 
lequel  Ordre  fut  enregistré  sur  les  Records  de  cette 
Isle  le  13e  Juillet  ensuivant; 

Vu  l'Ordonnance  provisoire  d'après  Pâques,  1852, 
pour  régler  le  Taux  que  les  Préteurs  sur  Gages  auront 
le  droit  de  demander  pour  les  avances  d'Argent  par 
eux  faites  ; 

Vu  l'Ordonnance  supplémentaire  du  14e  Août,  1852, 
contenant  des  Règlements  au  même  sujet  ; 

Vu  l'Ordonnance  provisoire  des  Chefs-Plaids  d'après 
la  Saint  Michel,  1853  ; 

La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la 
Reine,  A  Ordonné  bt  Ordonne  :  — 

1.  Il  sera  loisible  à  tout  Prêteur  sur  Gages  de  char- 
ger les  sommes  suivantes  comme  Taux  d'Intérêt  sur  les 
avances  d'Argent  par  lui  faites,  savoir  :  — 

Pour  toute  avance  d'Argent  qui  n'excédera  pas 
Une  Livre  Sterling,  Un  Demi  Penni  par 
Schelling  par  mois  pendant  les  premiers  trois 
mois,  et  Un  Quart  de  Penni  par  mois  après 
les  dits  premiers  trois  mois. 
Pour  toute  avance  d'Argent  qui  excédera  Une 
Livre  Sterling,  sur  le  pied  de  Six  Pennis  par 
Livre  Sterling  par  mois  pour  les  premiers 
trois  mois,  et  sur  le  pied  de  Quatre  Pennis 
par  Livre  Sterling  après  les  dits  premiers 
trois  mois. 
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Bien  entendu  que  dans  le  cas  de  dégage  pen- 
dant le  courant  d'an  mois,  l'entier  du  Taux 
pour  le  dit  mois  sera  exigible* 

Bien  entendu  aussi  que  tout  Prêteur  sur  Gages 
aura  le  droit  de  charger  la  somme  d'Un  Demi 
Penni,  une  fois  payé,  pour  chaque  Billet, 
Anglicé  "  Duplicate"  qu'il  livrera. 

2.  Il  est  défendu  à  tout  Prêteur  sur  Gages  de  pren- 
dre, stipuler,  ou  exiger  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  un  Taux  d'Intérêt  plus  élevé  que  celui  porté  au 
précédent  Article  :  s'il  le  fait,  il  sera  passible  d'une 
Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas 
moindre  de  £7  Tournois,  et  n'excédera  pas  £30  Tour- 
nois, pour  chaque  objet  mis  en  gage  en  contravention 
à  cet  Article  ;  étant  la  dite  Justice  de  plus  autorisée 
à  ordonner  que  l'objet  sera  livré  à  qui  droit  aura,  à 
telles  conditions  qu'elle  jugera  raisonnables. 

3.  Tout  Prêteur  sur  Gages  sera  tenu  d'avoir  une 
copie  imprimée  du  dispositif  de  cette  Ordonnance, 
tant  en  Anglais  qu'en  Français,  affiché  dans  son  Maga- 
sin ;  sous  peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice, 
qui  ne  sera  pas  moindre  de  £14  Tournois,  et  n'excé- 
dera pas  £13  Tournois. 

4.  Est  et  demeure  abrogée  l'Ordonnance  des  Chçfs- 
Plaids  Capitaux,  tenus  le  6e  Octobre,  1718,  relative 
à  l'Intérêt  d'Argent  prêté  sur  Gage. 


Santé 

Publique, 
oyez 
1860.) 


£ 


\  Sanitaires  pour  la  Vine» 

Vu  les  Règlements  relatifs  à  l'Etat  Sanitaire  de  la 
Ville  et  Paroisse  de  Saint  Pierre-Port  contenus  dans 
l'Ordonnance  des  Chefs-Plaids  d'après  Pâques,  1850, 
passée  à  la  requête  des  Connétables  et  Douzeniers  de 
la  dite  Ville  et  Paroisse,  lesquels  Règlements  ont  été 
continués  à  ce  jour  par  des  Ordonnances  subséquentes, 
— La  Cour,  en  renouvelant  les  dispositions  de  la  dite 
Ordonnance,  A   Ordonné,  ouïes  les  conclusions  du 
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Procureur  de  la  Reine,  que  les  Règlements  qui  suivent        1864. 
seront  en  vigueur  jusqu'aux  Chefe-Plaids  d'après  la    st  J^chel* 
Saint  Michel,  1855.  Santé 

1.  Les  Connétables  et  Douaniers  de  la  Ville  et  Publiquo- 
Paroisse  de  Saint  Pierre-Port  sont  chargés  d'exercer  Surveillance 
une  surveillance  générale  sur  l'Etat  Sanitaire  de  la  dite  ^^^ 
Paroisse,  et  ce  au  moyen  d'un  Comité  de  cinq  mem-  Douaniers, 
bres,  dont  trois  formeront  un  quorum,  lequel  Comité  comité 
sera  composé  d'un  Connétable  et  de  quatre  Douze-  Sanitaire. 
niers,  et  sera  appelé    "  Le  Comité  Sanitaire  de   la 
Douzaine  de  la  Ville." 

2.  Tout Egout  particulier  (Anglicé  "  Branek  Drain")  "Stench 
communiquant  avec  les  Egouts  ou  Tonnelles  Publiques    rwp*' 
sous  les  Rues  en  la  dite  Paroisse,  et  tout  Egout  com- 
muniquant avec  un  Puits-Perdu  (Anglicé  "  Cesspool") 

sera  pourvu,  par  le  Propriétaire,  d'un  (Anglicé)  "  Side 
Stench  Trop"  suffisant.  Et  dans  le  cas  où  le  Proprié- 
taire néglige  de  faire  l'ouvrage  dans  huit  jours  après 
que  le  Comité  Sanitaire  lui  aura  envoyé  une  Signifi- 
cation par  écrit  d'avoir  à  le  faire,  le  dit  Comité  pourra 
faire  faire  l'ouvrage  aux  frais  du  dit  Propriétaire, 
lequel  sera  de  plus  passible  d'une  Amende,  à  discrétion 
de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  £3  Tournois,  et 
n'excédera  pas  £14  Tournois. 

3.  Les  dits  Connétables  et  Douzeniers»  sur  la  recom-  Egouts, 
mandation  du  Comité  Sanitaire,  pourront  requérir,  au  Pmts"  OT  UBm 
moyen  d'une  Signification  par  écrit  signée  d'un  des 
Connétables,  le  Propriétaire  de  chaque  Maison,  Edi- 
fice, ou  Terrain,  bordant  les  Rues  au-dessous  desquelles 

il  y  aura  des  Egouts  ou  Tonnelles  Publiques,  ou  bor- 
dant le  rivage  de  la  Mer,  en  cas  que  telle  Maison, 
Edifice,  ou  Terrain,  ne  soit  point  pourvu  de  moyens 
suffisants  pour  l'écoulement  des  Immondices  et  Im- 
pureté» qui  en  proviennent,  de  construire  un  Egout 
convenable,  au  dire  du  dit  Comité,  pour  faire  écouler 
les  dites  Immondices  et  Impuretés  dans  l' Egout  ou 
Tonnelle  Publique*  ou  dans  la  Mer,  selon  les  circon- 
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stances,  comme  aussi  de  remplir  et  supprimer  tout 
Puits-Perdu  qui  sera  trouvé  nuisible;  pourvu  que  les 
frais  de  l'ouvrage  n'excèdent  pas  la  somme  de £5  Ster- 
ling à  £10  Sterling,  suivant  la  valeur  de  la  propriété 
et  les  moyens  du  Propriétaire.  Dans  le  cas  où  le 
Propriétaire  néglige  de  faire  et  compléter  l'ouvrage  de 
la  manière  indiquée  par  le  dit  Comité,  dans  quinze 
jours  après  que  la  dite  Signification  lui  aura  été  en- 
voyée, le  Comité  pourra  le  faire  faire  aux  frais  du  dit 
Propriétaire,  lequel  sera  de  plus  passible  d'une  Amende, 
à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de 
£14  Tournois,  et  n'excédera  pas  £30  Tournois. 

4.  Les  dits  Connétables  et  Douzeniers,  sur  la  re- 
commandation du  Comité  Sanitaire,  pourront  requérir, 
au  moyen  d'une  Signification  par  écrit,  signée  d'un  des 
dits  Connétables,  le  Propriétaire  de  chaque  Maison  ou 
Edifice  qui  ne  sera  point  pourvu  d'une  Latrine  suffi- 
sante, de  construire,  au  cas  qu'il  y  ait  sur  les  lieux  de 
la  place  suffisante,  une  Latrine  dans  un  endroit  con- 
venable, avec  des  portes  et  des  couvercles  suffisants, 
laquelle  Latrine  communiquera,  s'il  est  possible,  avec 
un  Egout  ou  Tonnelle  Publique  ;  pourvu  que  les  frais 
de  l'ouvrage  n'excèdent  pas  la  somme  de  £5  Sterling 
à  £10  Sterling,  suivant  la  valeur  de  la  propriété  et  les 
moyens  du  Propriétaire.  Dans  le  cas  où  le  Proprié- 
taire néglige  de  faire  et  compléter  l'ouvrage  dans 
quinze  jours  après  que  la  dite  Signification  lui  aura 
été  envoyée,  le  Comité  pourra  le  faire  faire  aux  frais 
du  dit  Propriétaire,  lequel  sera  de  plus  passible  d'une 
Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moin- 
dre de  £14  Tournois,  et  n'excédera  pas  £30  Tournois. 

5.  Tous  les  Egouts  particuliers,  tant  en  dehors 
qu'en  dedans  des  Maisons,  Edifices,  ou  Terrains,  dont 
ils  appartiennent,  et  toutes  Latrines  et  Puits-Perdus, 
seront  réparés,  gardés  en  bon  état,  et  vuidés,  par  les 
Propriétaires,  au  dire  du  Comité  Sanitaire.  Et  dans 
le  cas  où  le  Propriétaire  néglige,  pendant  huit  jours 
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après  avoir  reçu  une  Signification  par  écrit  de  la  part        1854. 
du  Comité,  de  réparer,  mettre  en  bon  état,  ou  vuider,     &*-  Mchel. 
tel  Egout,  Latrine,  ou  Puits-Perdus,  de  la  manière  Santé 
indiquée  dans  la  dite  Signification,  le  Comité  pourra  Clique. 
faire   faire   l'ouvrage   aux   frais   du  dit  Propriétaire,' 
lequel   sera  de  plus  passible  d'une   Amende,  à  dis- 
crétion de  Justice,  qui  ne   sera  pas  moindre  de  £3 
Tournois,  et  n'excédera  pas  £14  Tournois. 

6.  Il  est  défendu  de  laisser  accumuler  dans  aucune  Immondices, 
Maison   ou    Edifice,  ou   dans  aucun  Terrain  proche  *"' 
Maison,  Edifice,  ou  Chemin  Public,  aucunes  Ordures, 
Tmmondices,   Saletés,  Eaux  croupissantes,  ou  autres 
Matières  nuisibles.     Et  dans  le  cas  où  le  Propriétaire 

ou  l'Occupant  des  prémisses  néglige  à  enlever  telles 
Ordures,  Immondices,  Saletés,  Eaux  croupissantes, 
ou  autres  Matières  nuisibles,  dans  trois  jours  après 
qu'une  Signification  par  écrit  lui  aura  été  envoyée  de 
la  part  du  Comité  Sanitaire  d'avoir  à  le  faire,  (dans 
lesquels  trois  jours  ne  sera  compté  le  jour  auquel  la 
dite  Signification  aura  été  envoyée,)  le  dit  Comité 
pourra  faire  faire  l'ouvrage  aux  frais  du  dit  Propriétaire 
ou  Occupant,  lequel  sera  de  plus  passible  d'une 
Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas 
moindre  de  £3  Tournois,  et  n'excédera  pas  £14 
Tournois. 

7.  Le  Comité  Sanitaire  pourra  requérir,  au  moyen  Nettoiement 
d'une  Signification  par  écrit,  le  Propriétaire  ou  l'Oc-  ^  onB* 
cupant  de  toute  Maison,  ou  partie  de  Maison,  que  le 

dit  Comité  trouvera  dans  un  état  mal-propre  ou  mal- 
sain, d'avoir  à  la  blanchir  avec  de  la  Chaux,  la 
nettoyer,  la  purifier,  et  l'aérer  convenablement,  dans 
tel  temps  que  le  dit  Comité  jugera  raisonnable,  et  qui 
ne  sera  pas  moindre  de  trois  jours  ;  (non  compris  le 
jour  auquel  la  dite  Signification  aura  été  envoyée  ;)  et 
faute  au  dit  Propriétaire  ou  Occupant  de  faire  l'ou- 
vrage dans  le  temps  fixé,  le  dit  Comité  pourra  le  faire 
faire  aux  frais  du  dit  Propriétaire  ou  Occupant,  lequel 
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sera  de  plus  passible  d'une  Amende,  à  discrétion  de 
Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  £3  Tournois,  et 
n'excédera  pas  £14  Tournois. 

8.  Le  Comité  Sanitaire  visitera  les  Maisons,  Edi- 
fices, et  Terrains,  dans  la  dite  Paroisse,  à  des  heures 
raisonnables,  après  avoir  donné  avertissement  le  jour 
précédent  de  son  intention  de  faire  la  dite  visite,  et 
ce  au  moyen  d'une  Publication  faite  par  le  Crieur 
Public  dans  chaque  Rue,  Ruette,  ou  autre  lieu,  où  sont 
situées  les  prémisses. 

9.  Le  Comité  Sanitaire  sera  autorisé  à  entrer  à 
toutes  heures  raisonnables  dans  chaque  Maison,  Edifice, 
et  Terrain,  dans  la  dite  Paroisse,  pour  en  faire  l'exa- 
men, après  avoir  donné  à  l'Occupant  connaissance 
préalable  de  son  intention  de  faire  le  dit  examen,  au 
moyen  d'un  Avertissement  par  écrit,  qui  sera  livré  au 
dit  Occupant  ou  laissé  à  son  domicile  le  jour  avant 
celui  où  le  dit  Comité  se  propose  de  faire  le  dit 
examen.  En  cas  que  les  prémisses  soient  non  habitées, 
le  dit  Avertissement  sera  livré  ou  envoyé  au  Pro- 
priétaire. Tout  individu  qui  refusera  au  dit  Comité 
l'entrée  dans  les  prémisses,  ou  qui  l'obstruera  ou 
l'interrompra  lorsqu'il  sera  à  faire  le  dit  examen,  sera 
passible  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui 
ne  sera  pas  moindre  de  £3  Tournois,  et  n'excédera 
pas  £30  Tournois. 

10.  En  cas  que  quelque  ouvrage  ait  été  ordonné,  en 
conformité  aux  -dispositions  de  la  présente  Ordon- 
nance, le  Comité  Sanitaire  sera  autorisé  à  entrer  dans  les 
prémisses  toutes  fois  et  quantes  qu'il  le  jugera  néces- 
saire, et  sans  nouvel  avertissement,  pour  veiller  à  l'exé- 
cution du  dit  ouvrage.  Tout  individu  qui  empêchera 
le  dit  Comité  de  ce  faire,  sera  passible  d'une  Amende, 
à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de 
£3  Tournois,  et  n'excédera  pas  £30  Tournois. 

11.  En  cas  que  quelque  ouvrage,  ordonné  en  vertu 
des  dispositions  de  la  présente  Ordonnance,  n'ait  pas 
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été  exécuté  dans  le  temps  spécifié,  le  Comité  Sanitaire        1854. 
sera  autorisé,  après  Avertissement  par  écrit  préalable,    fl,3fic^ 
servi  le  jour  auparavant  au  Propriétaire  ou  à  l'Oc-  Santé 
cupant  des  prémisses,  à  entrer  dans  les  prémisses  avec  V*Mùp** 
les  ouvriers  nécessaires  pour  faire  le  dit  ouvrage,  et 
ensuite  toutes  fois  et  quantes,  sans  nouvel  avertisse- 
ment,  jusqu'à   l'entière    exécution    du   dit   ouvrage. 
Tout  individu  qui  refusera  au  dit  Comité  ou  à  ses 
ouvriers  l'entrée  dans  les  prémisses,  ou  qui  les  obstruera 
ou  interrompra  dans  l'exécution  du  dit  ouvrage,  sera 
passible  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui 
ne  sera  pas  moindre  de  £3  Tournois,  et  n'excédera 
pas  £30  Tournois. 

12.  En  casque  le  Comité  Sanitaire  n'ait  pu  obtenir  Cour  pour» 
Tentrée  dans  une  Maison,  Edifice,  ou  Terrain,  en  vertu  connétables 
des  dispositions  des  Articles  9,  10,  et  11,  de  la  pré-  à  faire 
sente  Ordonnance,  il  pourra  faire  produire  devant  la  Maisons,  &c. 
Cour  Royale,  par  le  ministère  d'un  Connétable  ou 
Assistant  Connétable,  l'Occupant  ou  le   Propriétaire 

des  prémisses  ;  et  pourra  alors  la  dite  Cour  autoriser 
sommairement  un  Connétable  ou  Assistant  Connétable 
à  faire  ouverture  des  prémisses,  afin  que  le  dit  Comité, 
soit  seul  ou  avec  ses  ouvriers,  suivant  aux  circon- 
stances, puisse  y  entrer. 

13.  Dans  tous  les  cas  où  les  dits  Connétables  et  Ouvrages 
Douzeniers  trouveraient  qu'il  serait  à  propos  de  faire  SsJJJ^ 
faire  un  ouvrage  qui  nécessiterait  une  dépense  plus 
considérable  que   celle  qu'ils  sont  autorisés  à  faire 
encourir  à  un  individu  quelconque,  en  vertu  de  quel- 
qu'un des  Articles  précédents,  et  qu'ils  prendraient 

sur  eux  de  pourvoir  au  paiement  de  l'excédent  de  la 
dite  dépense,  ils  pourront  ordonner  l'exécution  de 
l'ouvrage,  et  autoriser  le  Comité  Sanitaire  à  le  faire 
faire.  Et  dans  ce  cas  les  dits  Connétables  et  Douze- 
niers signifieront  au  dit  individu,  au  moyen  d'une 
Signification  par  écrit  signée  d'un  des  dits  Conné- 
tables, de  faire  le  dit  ouvrage  conjointement  avec  eux  ; 
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et  spécifieront  dans  la  dite  Signification  la  somme 
qu'ils  demandent  au  dit  individu,  faisant  en  même 
temps  offre  de  payer  l'excédent. 

14.  Le  mot  "  Propriétaire"  dans  la  présente  Ordon- 
nance sera  censé  comprendre  tout  Usufruitier  d'Im- 
meubles, Saisi  Hérédital,  Mari  de  Propriétaire, 
Tuteur  de  Mineur,  Curateur  aux  Biens  d'Interdit,  et 
Procureur  ou  Curateur  aux  Biens  d'Absent. 

15.  Tout  Saisi  Hérédital  sera  autorisé  à  faire,  aux 
frais  de  la  Saisie,  les  ouvrages  qui  pourront  être  or- 
donnés par  le  Comité  Sanitaire  ;  et  aura  la  même  pré- 
férence sur  les  Biens  en  Saisie  pour  ses  débours  que 
pour  les  frais  de  réparations. 

16.  Tout  Locataire  qui,  en  vertu  des  dispositions 
de  la  présente  Ordonnance,  aura  été  obligé  d'encourir 
des  dépenses  que  le  Propriétaire  des  prémisses  aurait 
dû  supporter,  aura  le  droit  de  s'en  faire  rembourser 
par  le  dit  Propriétaire  ;  et  pourra  le  dit  Locataire 
compenser  le  montant  qu'il  aura  ainsi  payé  contre  le 
loyer  qu'il  pourra  alors  devoir,  ou  qu'il  pourra  par  la 
suite  devoir,  au  dit  Propriétaire. 

17.  Tout  individu  auquel  une  Signification  par  écrit 
aura  été  envoyée  en  vertu  de  la  présente  Ordonnance, 
et  qui  voudra  faire  mettre  la  dite  Signification  au 
néant  par  la  Cour  Royale,  devra  intenter  action  à  cet 
effet  trois  jours  après  le  service  d'icelle,  le  jour  du 
service  non  compris,  faute  de  quoi  il  n'y  sera  plus 
recevable. 

18.  Les  Amendes  ci-dessus  seront  appliquées,  un 
quart  à  Sa  Majesté,  et  trois  quarts  au  Délateur. 


Règlements  supplémentaires  relatifs  à  l'Btat  Sanitaire 
de  la  ville. 

Santé  Vu  l'Ordonnance  provisoire  des  Chefs-Plaids  d'après 

(Voyez*         lft  Saint  Michel,  1853,  contenant  des  Règlements  sup- 
St.  M.  1853.)   plémentaires  relatifs  à  l'Etat  Sanitaire  de  la  Ville,— 
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La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la        1854. 
Reine,  A  Ordonné  et  Ordonne  que  la  dite  Ordon-    &*•  Michel. 
nance  demeurera  en   vigueur  jusqu'aux  Chefs-Plaids 
d'après  Pâques,  1865. 


Article  supplémentaire  à  l'Ordonnance  de»  Soutes. 

La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la  Charrettes. 
Reine,  A  Ordonné  et  Ordonne  : — 

Toute  Charrette  attelée  aura  une  personne  à  la 
conduire  qui  sera  âgée  de  quatorze  ans  pour  le  moins  ; 
sur  la  peine  d'une  Amende  sur  le  propriétaire  de  telle 
Charrette  qui  ne  sera  pas  moindre  de  £1.  15  Sous 
Tournois,  et  n'excédera  pas  £7  Tournois. 


Style  de  Procéder. 

Vu  l'Ordonnance  des  Chefs-Plaids  d'après  la  Saint  Rôle  des 
Michel,  tenus  le  6e  Octobre,  1851,  relative  au  Rôle  2ïïE.à 
des  Causes  à  plaider, —  Election  de 

La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la  (y™z  e' 
Reine,  A  Ordonné  et  Ordonne  : —  St.  M.  1851.) 

1.  Lors  de  l'insertion  d'une  Cause  sur  le  Rôle  des 
Causes  à  plaider,  l'Acteur  pourra  requérir  que  le  Dé- 
fendeur fasse  Election  de  Domicile  ;  et  il  en  sera  fait 
mention  dans  l'Acte. 

2.  Faute  au  Défendeur  de  faire  Election  de  Domi- 
cile lorsque  requis  de  le  faire  aux  fins  de  l'Article 
précédent,  il  sera  censé  ne  pas  s'être  présenté  en  Cour. 


Messieurs  Ely,  frères,  de  38,  Broad  Street,  Golden  Usine. 
Square,  Londres,  s'étant  ce  jour  appliqués  à  la  Cour 
pour  permission  d'établir  une  Usine  pour  la  fabrique 
de  produits  chimiques,  et  particulièrement  des  produits 
dits  Anglicé  "  Nitric  Ether,  Fulminating  Silver,  Qui- 
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1854.  nine"  et  pour  la  fabrique  de  Vernis  ;  et  ce  à  l'ancienne 
st.  Michel.  Briqueterie  située  aux  Ruettes  Brayes,  en  la  Paroisse 
de  Saint  Martin,  appartenant  à  Monsieur  William 
Brice, — La  Cour,  après  qu'il  a  paru  que  les  publica- 
tions nécessaires  ont  été  faites  pour  donner  connais- 
sance publique  de  la  dite  application,  A,  ouïes  les 
conclusions  du  Procureur  de  la  Reine,  Accordé  la 
dite  permission,  nul  ne  s'étant  présenté  pour  s'y  oppo- 
ser: et  seront  les  dits  Messieurs  Ely,  frères,  tenus 
toutes  fois  et  quantes  de  porter  remède  aux  inconvé- 
nients qui  pourraient  être  causés  par  la  dite  Usine,  et 
même  à  faire  cesser  en  entier  le  travail  de  la  dite 
Usine  si  le  cas  le  requiert. 


[L'Acte  suivant  est  enregistré  dans  le  Livre  des  Requêtes.] 

Taxes.  La  Cour,  après  avoir  entendu  lecture  de  la  Re- 

quête suivante,  A  Ordonné  qu'elle  sera  enregistrée, 
de  laquelle  la  teneur  suit  : — 

"  A  Monsieur  le  Bailli f,  ou  Monsieur  son  Lieutenant, 
et  Messieurs  les  Jurés  de  la  Cour  Royale. 

"  L'humble  Requête  de  Monsieur  Henry  Tupper, 
un  des  Chefs  de  Famille  de  la  Ville  et  Paroisse 
de  Saint  Pierre-Port. 

"  Remontre, 

"Que  d'après  l'Article  19  de  l'Ordonnance  du  30e 
Avril,  1821,  il  est  ordonné  que  les  Taxes  de  cette 
Isle,  pour  les  pauvres  et  autres  besoins  des  Paroisses, 
se  prélèvent  sur  autant  des  quartiers  de  froment  de 
rente  que  chacun  possède,  ou  que  vaut  son  capital  ou 
son  bien  effectif,  de  quelque  nature  que  ce  soit. 

"  Que,  malgré  ce  principe,  les  plus  grandes  irrégu- 
larités existent  dans  la  manière  que  se  prélèvent  les 
Taxes,  tant  à  l'égard  de  l'héritage  qu'à  l'égard  du 
meuble  que  possèdent  les  personnes  qui  habitent  les 
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Paroisses,  et  ce  surtout  dans  la   Paroisse  de  Saint        1864. 
Pierre-Port.  *■ mchel- 

"  Car  il  est  notoire, — 

"  1.  Que  sur  les  1500  personnes,  ou  environ,  pro- 
priétaires de  2500  propriétés,  ou  environ,  dans  la  dite 
Paroisse  seulement,  valant  au-delà  de  60,000  quar- 
tiers de  froment  de  rente,  il  n'y  a  que  650  personnes, 
ou  environ,  sur  la  Liste  de  la  Taxe. 

"  Et,  2.  Qu'il  arrive  constamment  qu'à  la  mort  d'un 
Chef  de  Famille,  sa  succession  est  d'une  valeur  même 
au-delà  du  double  du  montant  de  sa  Taxe. 

"  Par  conséquent,  quelque  bon  que  soit  le  principe 
que  chacun  doit  payer  suivant  son  bien,  il  est  constant 
que  ce  principe  n'a  pas  ressorti  son  effet. 

"  Il  est  urgent  d'y  porter  remède  ;  et  votre  Remon- 
trant vient  prier  votre  Cour  Royale  d'ordonner  : — 

"  1.  Qu'à  l'avenir  les  Connétables  et  Douzeniers 
de  la  Ville  et  Paroisse  de  Saint  Pierre- 
Port  aient  à  rédiger  la  Liste  de  la  Taxe 
de  manière  à  ce  que  le  montant,  tant  du 
bien  en  héritage  que  du  bien  meuble 
pour  lequel  chaque  Chef  de  Famille  est 
taxé,  soit  classé  à  part,  et  ensuite  addition- 
nés ensemble,  afin  de  mettre  les  dits  Chefs 
de  Famille  à  même  de  parvenir  à  faire 
mettre  sur  la  Liste  de  la  Taxe  les  habitants 
propriétaires  de  biens  en  héritage  qui 
jusqu'ici  n'ont  point  été  taxés,  et  aussi  les 
mettre  à  même  de  s'assurer  du  montant  du 
bien  en  héritage  effectivement  à  la  Taxe. 
"  2.  Que  lors  de  l'obtention  du  Remède  qui  au- 
torise la  levée  d'une  Taxe  en  Ville,  un 
Commis  de  Justice  soit  nommé,  autorisé  à 
administrer  le  serment  à  tous  les  Chefs  de 
Famille,  indistinctement,  portés  sur  la 
Liste  de  la  Taxe,  à  l'effet,  soit  que  chacun 
lui  expose  en  détail  la  valeur  de  son  bien, 
Vol.  III.  U 
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1864. 


1864. 

Usine. 


s'il  l'exige,  où  réponde  pleinement  ans 
questions  qu'il  lui  fera  sur  la  valeur  de  son 
dit  bien,  à  peine  de  parjure  ;  à  l'effet  que 
chacun  à  l'avenir  soit,  d'après  le  principe 
de  l'Ordonnance,  taxé  suivant  à  son  bien. 
"  Et  votre  Remontrant  sera  tenu  de  prier. 

"  Henry  Tupper. 
Guernesey,  le  27e  Septembre,  1864." 


Le  21e  Octobre,  1864,  devant  Pierre-Stafford  Càrey, 
Ecuyer,  Baïttif;  présents,  $c. 

Monsieur  Joseph  Taylor  s'étaftt  ce  jour  appliqué  à 
la  Cour  pour  permission  d'établir  une  Usine  pour  la 
fabrique  de  produits  chimiques,  et  particulièrement 
des  produits  dits,  Anglicé,  "  Nilric  Ether,  Fulminatinp 
Mercury"  et  autres  substances  chimiques,  et  ce  sur  un 
Terraiù  joignant  à  la  Maison  dite  "  Manor  Cottage," 
située  au  haut  de  Colborne  Road,  en  la  Paroisse  de 
Saint  Pierre- Port,  ci-devant  appartenant  au  Révérend 
Monsieur  Toase,  et  présentement  appartenant  au  dit 
Taylor, — La  Cour,  après  qu'il  a  paru  que  les  Publi- 
cations nécessaires  ont  été  faites  pour  donner  con- 
naissance publique  de  la  dite  application,  A,  ouïes 
les  conclusions  du  Procureur  de  la  Reine,  Accordé 
la  dite  permission,  nul  ne  s'étant  présenté  pour  s'y 
opposer  i  et  sera  le  dit  Joseph  Taylor  tenu,  toutes  fois 
et  quantes,  de  porter  remède  aux  inconvénients  qui 
pourraient  être  causés  par  la  dite  Usine,  et  même  à 
faire  cesser  en  entier  le  travail  de  la  dite  Usine  si  le  cas 
le  requiert. 


1854. 

Baie  de 
Lancresse. 


[L'Acte  suivant  est  enregistré  dans  le  Liybe  des  Éeqt/ôtes.] 

Le  We  Novembre,    1864,    devant  Hilary  -  OUivier 
'  Carré,  Ecuyer,  Lieutenant- Baillif  ;  présents,  $c. 

"  A  Monsieur  le  Baillif,  on  Monsieur  son  Lieute- 
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nant,  et  Messieurs  les  Jurés  de  là  Cour  Royale  de        1854. 
l'Isle  de  Guernesey. 

"  L'humble  Requête  de  Patrick  Yule,  Ecuyer, 
Colonel  Commandant  les  Ingénieurs  Royaux 
en  cette  Isle, 
"  Remontre, 
"  Que  certains  ouvrages  sont  présentement  en  voie 
de  construction  pour  la  défense  de  l'Isle,  sous  la  surin- 
tendance de  votre  Remontrant. 

"  Que  parmi  ces  ouvrages  sont  les  deux  Tours  situées 
proche  la  Baie  de  Lancresse,  lesquelles  ont  besoin  de 
réparations  considérables. 

"  Que  pour  les  dites  réparations  une  quantité  de 
Pierres  est  requise,  et  qu'il  serait  très -avantageux 
pour  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  de  se  servir  des 
Pierres,  Gots,  Galets,  et  Sable,  qui  se  trouvent  dans  la 
Baie  de  Lancresse,  pour  les  dites  réparations. 

"  Les  prémisses  considérées,  votre  Remontrant 
supplie  votre  Cour  Royale  d'accorder  la  per- 
mission au  dit  Commandant  des  Ingénieurs 
Royaux  de  prendre  de  la  Baie  de  Lancresse 
les  Pierres,  Gots,  Galets,  et  Sable,  nécessaires 
pour  la  réparation  des  deux  Tours  situées 
proche  la  dite  Baie.     Et  il  sera  tenu  de  prier. 

"  P.  Yule,  Col. 

"  Lieut.-Col.  Coin.  Royal  Engineers. 
"Guèrnesèy,  ce  9e  Novembre,  1854." 

Là  Cour  A  Accorde  les  fins  de  la  dite  Requête, 
sous  la  surveillance  du  Comité  des  Banques. 


Zé  22«  Janvier y  1855,  devant  Hilary-Ollivier  Carré,         1855. 
Ecuyer,  Lieutenant- JBaillif  ;  présents,  £c. 

Attendu  qu'il  ne  s'est  trouvé  un  nombre  de  Jurés  chefe-Plaids 
présents,  suffisant  pour  là  tenue  de  la  Cour  des  Chefs-  "n"*- 


340  ORDONNANCES 

1855.  Plaids, — La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur 
de  la  Reine,  A  Remis  la  tenue  des  dits  Chefs-Plaids  à 
huitaine. 


1855.  Aux  Chefs-Plaids  £  après  Noël,  tenus  le  QQe  Janvier, 

1855,  devant  Hilary-OUivier  Carré,  Eçuyer,  Lieu- 
tenant-Baillif  ;  présents,  fyc. 

Style  de  Procéder. 

Appels  en  La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la 

Jugement.       Reine>  A  Ordonné  et  Ordonne  :— 

1.  Lors  de  l'interjection  d'un  Appel  en  Jugement, 
dans  une  Cause  inscrite  sur  le  Rôle  des  Causes  à  plai- 
der, sera  la  dite  Cause  retirée  du  Rôle. 

2.  Dans  toute  Sentence  rendue  en  Jugement,  et 
dans  tout  Acte  désistant  d'un  Appel  en  Jugement, 
pourra  la  Cour  ordonner,  soit  d'office  soit  à  la  demande 
des  parties,  que  la  dite  Cause  sera  inscrite  sur  le  Rôle 
des  Causes  à  plaider,  ou  sur  celui  des  Causes  en 
preuve,  selon  le  cas. 

3.  Lors  de  la  péremption  d'un  Appel  en  Jugement, 
l'Intimé  pourra  actionner  l'Appellant  à  voir  dire  que 
la  Cause  sera  inscrite  sur  le  Rôle  des  Causes  à  plaider, 
ou  sur  celui  des  Causes  en  preuve,  selon  le  cas.  Et 
sera  l'Appellant  aux  frais  de  la  dite  procédure. 


Article  supplémentaire  aux  Réglemente  Sanitaires  des 
Cnefs-Plaids  d'après  la  Saint  Michel,  1853. 

Santé  Dans  les  cas  spécifiés  dans  l'Ordonnance  des  Chefs- 

(YoyeT6'  Plaids  d'après  la  Saint  Michel,  tenus  le  3e  Octobre, 
St.  M.  1853.)  1853,  renouvelée  par  une  autre  Ordonnance  des  Chefs- 
Plaids  d'après  la  Saint  Michel,  tenus  le  2e  Octobre, 
1854,  contenant  des  Règlements  Sanitaires,  il  sera 
loisible  au  Comité  Sanitaire,  avant  de  mettre  en  force 
les  dispositions  de  la  dite  Ordonnance,  d'en  donner  au 
Propriétaire  un  Avertissement  par  écrit. 
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Modification  à  l'Ordonnance  au  sujet  de  la  Police  de*  Havres,  \Sà&. 

en  ce  qui  regarde  les  Mesureurs  Publies. 

Sur  la  Requête  présentée  par  plusieurs  Mesureurs  Mesureurs 
Publics, — La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procu-  (joy^' 
reur  de  la  Reine,  A  Rappelé  et  Rappelle  l'Article  103  N.  1846.) 
de  l'Ordonnance  des  Chefs-Plaids  d'après  Noël,  tenus 
le  19e  Janvier,  1846,  au  sujet  de  la  Police  des  Havres, 
et  y  A  Substitué  l'Article  suivant  :  — 

103.  Les  avant-dits  Mesureurs  Publics  recevront 
pour  leurs  Salaires  comme  suit,  savoir,  les  Mesureurs 
Publics  pour  le  Charbon  et  le  Sel,  Trois  Schellings 
Sterling  par  jour,  et  les  Mesureurs  Publics  pour  les 
Grains,  Quatre  Schellings  par  jour.  Et  les  dits 
Salaires  seront  payés  par  les  Maîtres  ou  Proprié- 
taires des  Navires  au  bord  desquels  ils  travailleront, 
ou  par  les  Propriétaires  ou  Consignataires  des  Mar- 
chandises qu'ils  seront  employés  à  mesurer. 


Ordonnance  relative  a  la  Confection  des  Listes  des 
Taxes  Paroissiales. 

La  Cour,  ayant  ce  jour  pris  en  considération  la  Taxes 
Requête  présentée  aux  Chefs-Plaids  d'après  la  Saint  coSect^n8' 
Michel,  tenus  le  2e  Octobre,  1854,  par  Henry  Tupper,  des  Listes. 
Ecuyer,  un  des  Chefs  de  Famille  de  la  Ville  et  Paroisse  st.°M.Zl854.) 
de  Saint  Pierre-Port,  au  sujet  des  Listes  des  Taxes  en 
la  dite  Paroisse,  A  Ordonné  et  Ordonne,  ouïes  les 
conclusions  du  Procureur  de  la  Reine,  comme  suit  :  — 

Les  Listes  des  Taxes  Paroissiales  contiendront  à 
l'avenir  trois  Colonnes;  dans  la  première  desquelles  il 
sera  inséré,  vis-à-vis  le  nom  de  chaque  Chef  de  Famille, 
le  nombre  de  Quartiers  que  vaut  son  bien  en  héritage 
situé  en  cette  Isle  ;  dans  la  deuxième  des  dites  Colon- 
nes le  nombre  de  Quartiers  que  vaut  son  bien  meuble 
partout  où  il  se  trouve;  et  dans  la  troisième  le 
nombre  total  de  Quartiers  qui  figurent  contre  lui  dans 
les  deux  Colonnes  précédentes. 
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1855.  [L'Acte  suirant  est  enregistré  dans  le  Liybe  des  Beqit£tb8.] 

Le  10e  Mars,  1855,  devant  Hilary-Ollivier  Carré, 
Jpcuyer,  Lieutenant- BaiUif ;  présents,  #c. 

Dcrazenier  "  A  Monsieur  le  BaiUif,  ou  Monsieur  son  Lieutenant, 

déchargé.        et  Messieurs  les  Jurés  de  la  Cour  Royale  de  l'Isle  de 
Guernesey. 

"  L'humble  Requête  de  Messieurs  William  Hick- 
inbotham   et  Hellier  Rougier,   Connétables 
de  la  Ville  et  Paroisse  de  Saint  Pierre-Port, 
et  autorisés  par  une  Délibération  des  Conné- 
tables   et    Douzeniers  de    la  dite    Ville  et 
Paroisse,  en  date  du  7e  Mars,  1855, 
"  Remontre, 
"  Que  Philippe  De  Sausmarez,  Ecuyer,  fut  se rm enté 
Douzenier  de  la  dite  Ville  et  Paroisse  le  7e  Mai,  1853. 
"Que  le  dit  Monsieur   De  Sausmarez,   lequel  est 
Capitaine  de  la  Marine  Royale,  quitta  cette  Isle  dans 
le  mois  d'Octobre,  1853,  ou  environ,  ayant  été  appelé 
au  service  actif,  et  qu'il  est  présentement  en  charge 
de  l'Anglicé  "  Coast  Gtiard"  à  Berwick-on-Tweed,  en 
Angleterre. 

"  Que  le  dit  Monsieur  t>e  Sausmarez  a  cessé  d'être 

Chef  de  Famille  de  lq  dite  Paroisse  depuis  l'année  1854. 

"  Que  le  dit  Monsieur  De  Sausmarez  q,  notifie  à  vos 

Remontrants  qu'il  désire  être  déchargé  de  la  charge 

de  Douzenier  de  la  dite  Ville  et  Paroisse. 

"Les  prémisses  considérées,  vos  Remontrants 
très-humblement  supplient  votre  Cour  Royale 
de  décharger  le  dit  Monsieur  De  Sausmarez 
de  la  dite  charge  de  Douzenier  de  la  dite 
Ville  et  Paroisse  de  Saint  Pierre-Port.  Et 
ils  seront  tenus  de  prier. 

"W.    HlCKINBOTHAM,  )  ~  ,.    ,, 

«H.RouoiEB,  '{Cpnneteble.. 

"Guernesey,  ce  10e  Mars,  1855." 
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La  Cour,  après  avoir  entendu  lecture  de  la  dite        1866. 
Requête,  A  Déchargé  le  dit  Monsieur  De  Sausmarez 
de  la  dite  charge  de  Douzenier  :  et  est  ordonné  qu'on 
procédera  à  une  nouvelle  Election  à  sa  place. 


Le  16e  Juin,  1855,  devant  Pierre- Staff vrd  Carey,        1866. 
Ecuyer,  Baillif;  présents,  Sfc. 


Droit»  4u  Wayre  4e  Saint  I 

Sa  Majesté  la  Heine  Victoria,   par  son  Ordre  en  Havre  de 
Conseil  en  date  du  25e  Novembre,  1863,  le  dit  Ordre  sâmpson. 
enregistré   sur  les   Records  de   cette   Isle,   aux   fins  Droits. 
d'Acte  du  7e  Janvier,  1854,  ayant  autorisé  la  levée  i2e&ovembre, 
sur   tout    Navire   entrant    dans  le    Havre   de    Saint  18580 
Sampson  des  Droits  portés  dans  le  Tarif  contenu  dans 
la  Cédule  annexée  au  dit  Ordre,  à  quoi  recours,  et  ce 
au  lieu  et  place  des  Droits  qui  étaient  prélevés  dans 
le  dit  Havre  avant  l'enregistrement  de  l'Ordre  de  Sa 
Majesté  en  Conseil  du  31e  Juillet,  1839,  et  afin  de 
constituer  un  Fonds  permanent  pour  le  dit  Havre,— 
La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la 
Reine,  A  Ordonné  que  les  Règlements  suivants  seront 
en  force  pour  la  perception  des  dits  Droits,  à  compter 
du  1er  Juillet  prochain  : — 

1.  Tout  Maître  de  Navire  entrant  dans  le  Havre 
de  Saint  Sampson  sera  tenu  de  payer  les  Droits  de 
Havre  suivants,  portés  au  dit  Tarif,  savoir  :  — 

Les  Navires  au-dessous  de  10  <      . . 

(  paiej  ont 

•  dessous  de  20  „ 

30 

40 

50»  „ 

60 

80  ,, 
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10 
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De 

50 

De 
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De 

80 

.£0  1 

0 

..0  2 

0 

..0  8 

0 

..O  4 

0 

..O  6 

0 

..0  a 

0 

..0  10. 

0 

..0  12 

0 
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Les  Navires  au-dessous  de  100  jJJJJJJJ'    ...£0  h    0 

..0  15    0 


Havre  de 

Saint              De  160  et  au-dessous  de  200 

Sampson.           De  200  „                 250 

Droits.              " 

De  250  „             300 


De  300  et  au-dessus , 


0  16    0 

0  18    0 

....1     0    0 

Et  seront  les  dits  Droits  payés  dans  les  quarante- 
huit  heures  qui  suivront  l'entrée  d'un  Navire  dans  le 
dit  Havre  ;  sous  peine  d'une  Amende,  contre  le  Maître 
ou  Propriétaire  de  tel  Navire,  qui  ne  sera  pas  moindre 
de  £7  Tournois,  et  n'excédera  pas  £30  Tournois. 

Bien  entendu  que  les  Droits  payables  sur  la  Car- 
gaison d'un  Navire,  suivant  à  l'Article  2  de  l'Ordon- 
nance du  12e  Novembre,  1853,  à  quoi  recours,  ne 
seront  exigés  que  dans  les  cas  où  le  montant  des  dits 
Droits  excédera  la  somme  payable  sur  tel  Navire 
comme  Droits  de  Havre,  suivant  à  ce  présent  Article. 

Bien  entendu  aussi  que  dans  les  cas  où  le  montant 
des  Droits  payables  sur  la  Cargaison  d'un  Navire, 
suivant  à  l'Article  2  de  l'Ordonnance  du  12e  Novem- 
bre, 1853,  excédera  le  montant  des  Droits  de  Havre 
payables  par  le  dit  Navire,  suivant  à  ce  présent  Article, 
il  sera  déduit  sur  les  Droits  payables  sur  la  dite 
Cargaison  une  somme  égale  au  montant  des  dits 
Droits  de  Havre. 

2.  Les  Droits  de  Havre  susdits  seront  perçus  par 
le  Superviseur,  ou  par  l'Assistant  Superviseur,  au 
Bureau  des  Etats. 

3.  Le  Maître  du  Port,  ou  Député,  aura  le  droit  de 
faire  mesurer  tout  Navire  étranger  entrant  dans  le 
Havre  de  Saint  Sampson  ;  et  tout  Maître  de  Navire 
résistant  au  Maître  du  Port,  ou  à  toute  personne 
employée  par  lui  pour  faire  le  dit  mesurage,  sera 
passible  d'une  Amende  qui  ne  sera  pas  moindre  de 
£7  Tournois,  et  n'excédera  pas  £30  Tournois. 

4.  Le  Maître  du  Port,  ou  Député,  aura  le  droit 
d'exiger  de  tout  Maître  de  Navire  dans  le  dit  Havre 
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la  production  du  Registre,  Anglicé  "  Register"   du        1855. 
dit  Navire  ;  et  tout  Maître  de  Navire  refusant  de  pro- 
duire  le    dit  Registre    lorsque   requis,    sera  passible 
d'une  Amende  qui  ne  sera  pas  moindre  de  £7  Tour- 
nois, et  n'excédera  pas  £30  Tournois. 

Et  sera  cette  présente  Ordonnance  publiée  et  affi- 
chée aux  lieux  ordinaires,  afin  que  personne  n'en 
prétende  cause  d'ignorance. 


Le  23e  Juin,  1855,  devant  Pierre-Stafford  Carey,        isôô. 
Ecuyer,  Baillif;  présents,  fyc. 

Monsieur  Jean  Le  Patourel,  propriétaire  d'une  Brasserie  et 
Fabrique  avec  des  Fourneaux,  Anglicé  "  Kilns?  pour  àHardet 
sécher  de  la  Chicorée  et  autres  objets,  située  à  Havelet,  (Voyez 
en  la  Paroisse  de  Saint  Pierre-Port,  s'étant  ce  jour  iJ^)Tem  **' 
appliqué  à  la  Cour  pour  permission  de  convertir  la 
dite  Fabrique  en  Drécherie,  avec  Fourneaux,  Anglicé 
"Malt  Home"  et  Brasserie, — La  Cour,  après  qu'il 
a  paru  que  les  Publications  nécessaires  ont  été  faites 
pour  donner  connaissance  publique  de  la  dite  ap- 
plication, A,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la 
Reine,  Accordé  la  dite  permission,  nul  ne  s'étant 
présenté  pour  s'y  opposer,  le  dit  Monsieur  Le  Patourel 
ayant  obtenu  permission  de  la  Cour,  aux  fins  d'Acte 
du  6e  Novembre,  1845,  de  construire  les  dits  Four- 
neaux, Anglicé  "  Kilns"  à  condition  qu'il  fût  obligé 
de  restreindre  les  dits  Fourneaux  à  sécher  des  Grains 
et  de  la  Chicorée  seulement,  et  de  n'y  brûler  que  de 
l'Anglicé  "  Coke"  et  "Culm:"  et  lui  est  présente- 
ment permis  de  convertir  partie  de  la  dite  Fabrique  en 
Drécherie,  comme  aussi  d'y  établir  une  Brasserie  ; 
à  la  condition  de  ne  pas  produire  une  fumée  incom- 
mode au  voisinage,  et  de  se  servir  de  combustibles  qui 
ne  donneront  pas  plus  de  fumée  que  le  Charbon  du 
Pays   de  Galles,  de  la  qualité  appelée  "  Fiery  Vein 
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1855.  Steam  Coql"  et  de  plus  à  la  condition  que  h  dit 
Le  Patourel  sera,  toutes  fois  et  qualités,  tenu  de  pprter 
remède  aux  nuisances  qui  pourraient  être  causées  par 
les  dites  Dfêcherie  et  Brasserie,  et  les  dits  Fourneaux, 
et  même  de  faire  cesser  en  entier  leur  travail  si  le 
cas  le  Requiert. 


1855.  Aux  Chefs-Plaids  d'après  la  Saint  Michel,  tenus  le 

1er  Octobre,  1855,  devant  HUary-Ollivier  Carré, 
Ecuyer,  Lieutenant-Bailîif  ;  présents,  fyc. 

Ordonnance  exigeant  que  de»  Fanaux  soient  porté»  par 
les  Wavlre»  dan»  la  Jtede. 


Fanaux  Vu  le  Règlement  des  Seigneurs  de  l'Amirauté,  en 

*™k  date  du  1er  Mai,  1852,  intitulé,   " Admiralty  Notice 

respeeting,  Lights  to  be  carried  by  sea-going  Vessels,  to 
prevent  Collision  ;  " 

Vu  l'Ordonnance  provisoire  3  ce  sujet,  passée  aux 
Chefs-Plaids  d'après  la  Saint  Michel,  1853  ;  — 

La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la 
Reine,  A  Ordonné  et  Ordonne  :  — 

1.  Tout  Navire  mouillé  ou  amarré  dans  la  Rade  de 
Saint  Pierre-Port  sera  tenu  d'exhiber  sans  interrup- 
tion, depuis  soleil  couché  jusqu'à  soleil  levé,  une 
Lumière  claire  et  distincte,  au  haut  du  grand  mât  ;  sus 
la  peine  d'une  Amende,  contre  le  Propriétaire  on  le 
Maître  de  tel  Navire,  qui  ne  sera  pas  moindre  de 
£14  Tournois,  et  n'excédera  p^s  £30  Tournois. 

2.  Sera  censée  la  Rade,  l'espace  compris  dans  les 
limites  suivantes,  savoir  : — 

Au  Sud  d'une  ligne  tirée  de  la  Pointe  du  Nord 
de  la  Salerie  jusqu'au  Rocher  de  Crevichon. 

Au  Nord  d'une  ligne  tirée  de  la  Pointe  du  Port 
dit  "  Clarence  Battery"  au  Rocher  dit  La  Grande 
Fauconnière. 
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Le  VJe   Novembre,   18651,    devant   Pierre  -  Stafford        }  856' 
Çarey,  Ecuyer,  failli/;  présente,  $c. 

Sur  la  représentation  du  Superviseur  de  la  Chaussée,  Mesureur 
— La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la  g^opwir 
Reine,  eu  ajoutation  à  l'Article  97  de  l'Ordonnance  des  Sampeon. 
Chefs-Plaids  d'après  Noël,  tenus  le  19e  Janvier,  1846,  n.  1W6.) 
ayant  rapport  à  la  Police  des  Havres,  A  Ordonné 
qu'il  y  aura  un  Mesureur  Public  supplémentaire,  pour 
les  besoins  du  Havre  de  Saint  Sampson  :    et  a  le  Sieur 
Pierre  Ingrouille  été  sermenté  à  la  dite  charge,  ayant 
été  présenté  à  l'effet  par  le  Maître  du  Port  du  dit 
Havre. 


Aux  Chefs-Plaids  d'après  Noël,  tenus  le2\e  Janvier*        1856. 
1856,    devant   Pierre  -  Stafford    Caret/,   Ecuyer, 
Baittif;  présents,  fyc. 

Le  Major -Général  G.  J.  Hardmg,   C.B.,  Lieutenant- 
Gouverneur  de  cette  Isle,  $c.,  aussi  présent. 

La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la  Bénéfice 
Reine,  A  Ordonné  bt  Ordonne,  et  ce  comme  Article  (Voyes***11*" 
supplémentaire  à  l'Ordonnance  des  Chefs-Plaids  d'à-  N.  1843.) 
près   Noël,  tenus  le   16e  Janvier,   1843,   relative  au 
Bénéfice  d'Inventaire  :  — 

Dans  le  cas  où  l'Héritier  sous  Bénéfice  d'Inventaire, 
après  le  Registre  clos,  abandonne  la  Succession  du 
défunt,  les  rentiers  auront  droit  à  trois  ans  d'arrérages, 
comptés  avant  l'octroi  du  Bénéfice  d'Inventaire. 


provisoire  relative  a  la  Vaccination. 

Sur  la  Requête  présentée  à  la  Cour  par  le  Président  Vaccination, 
du  Conseil  d'Administration  pour  les  Pauvres  de  la 
Ville  et  Paroisse  de  Saint  Pierre-Port,— 7 

La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la 
Reine,  A  Ordonné  et  Ordonne  :  — 
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1856.  1.    Il  sera  loisible  aux  Connétables  de  la  Paroisse 

de  Saint  Pierre-Port  de  requérir  le  père  ou  la  mère, 
ou  toute  autre  personne  ayant  la  charge  d'un  enfant 
mineur,  et  demeurant  sur  la  dite  Paroisse,  de  pré- 
senter tel  enfant  à  l'Hôpital  de  la  dite  Paroisse,  ou 
autre  lieu  convenable,  afin  que,  si  le  dit  enfant  n'a  pas 
été  vacciné,  il  le  soit. 

2.  Toute  personne  qui  n'obtempérera  pas  à  la  dite 
réquisition  pourra  être  produite  devant  la  Cour  par  le 
ministère  d'un  Connétable  ;  et  sera  punie  à  discrétion 
de  Justice,  selon  le  cas. 

3.  Dès  que  provision  aura  été  faite  dans  une  Paroisse 
de  la  Campagne,  tant  d'un  local  convenable  pour  la 
Vaccination  que  des  frais  de  l'opération,  il  sera  loisible 
aux  Connétables  de  la  dite  Paroisse  d'exercer  les  pou- 
voirs mentionnés  dans  les  deux  premiers  Articles  de 
cette  Ordonnance. 

Et  sont  les  Connétables  des  dites  Paroisses  de  Cam- 
pagne enjoints  d'y  veiller  au  plutôt. 

4.  Et  sera  cette  Ordonnance  en  force  jusqu'aux 
Chefs-Plaids  d'après  Pâques  prochain. 


Taxes  Sur  la  représentation  du  Procureur  de  la  Reine  que, 

C^S8'     suivant  l'Article  21  de  l'Ordonnance  des  Chefs-Plaids 

des  Listes.       d'après  Pâques,  1821,  au  sujet  de  la  Taxation,  après 

P.  1821.)        ^a  confirmation  par  la  Cour  de  la  Délibération  de  la 

Paroisse  pour  la  levée  d'une  Taxe,  "  nul  ne  sera  reçu 

à  disputer  le  paiement  de  sa  Taxe  excepté  pour  des 

raisons  qui  lui  sont  particulières  ;" 

Que  la  dite  Ordonnance  n'indique  aucune  procédure 
au  moyen  de  laquelle  un  Chef  de  Famille  qui  se  croit 
lésé  par  l'inégalité  de  la  Taxe,  en  ce  que  d'autres  Chefs 
de  Famille  ne  sont  pas  taxés  à  la  valeur  de  leur  bien, 
puisse  faire  valoir  ses  prétentions. 

Et  le  Procureur  de  la  Reine  ayant  de  plus  repré- 
senté à  la  Cour  qu'il  serait  à  propos  d'introduire  une 
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procédure  par  laquelle  un  Chef  de  Famille  pourrait        1856. 
objecter, — 

Que  les  formalités  requises  par  la  Loi,  en  ce 
qui  regarde  la  confection  de  la  Liste,  n'ont  pas 
été  remplies  ; 
Qu'il  y  a  des  Chefs  de  Famille  qui  sont  portés 
sur   la  Liste  pour  un  nombre  de   Quartiers 
moindre  qu'ils  ne  valent  ; 
Que  des  individus  dont  les  noms  devraient  être 
insérés  sur  la  Liste  n'y  figurent  pas. 
La  Cour  a  fixé  Vendredi,  le  22e  Février  prochain, 
pour  prendre  la  dite  représentation  en  considération. 


Le  9e  Février,  1856,  devant  Pierre- Staff ord  Carey,        1856. 
JEcuyer,  Baillif;  présents,  $c. 

Sur  l'application  du  Révérend  William  Guille,  £"£.  t- 
Maître  es  Arts,  Commissaire  du  Très-Révérend  Père 
en  Dieu  Monseigneur  l'Evêque  de  Winchester, — La 
Cour,  après  avoir  été  informée  par  le  Procureur  de 
la  Reine  qu'il  a  reçu  l'assurance  de  Son  Excellence 
Monsieur  le  Lieutenant-Gouverneur  qu'il  n'y  a  aucune 
objection  de  la  part  de  la  Couronne,  A  Autorise 
l'usage  de  la  Salle  d'Audience  pour  la  Séance  de  la 
Cour  Ecclésiastique  qui  doit  avoir  lieu  Mercredi,  le 
13e  Février  prochain  :  bien  entendu  que  l'entrée  pour 
le  Public  se  fera  par  la  porte  qui  donne  sur  la  Rue 
Le  Marchant,  seulement. 


Le  22e  Février,  1866,  devant  Pierre- Stafford  Carey,        I866, 
Ecuyer,  BaiUif;  présents,  $c.  p^oLsiales. 

Vu  l'Acte  de  la  Cour  des  Chefs- Plaids  d'après  Noël,  des  Listes. 
tenus  le  21e  Janvier,    1856,  remettant  à  ce  jour  la  JI|7eÎTP;RSK 
considération  de  la  représentation  du  Procureur  de  la  et  N.' 1866.) 
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1856.       Reine,   au  sujet  des  Taxes  Paroissiales,  — Là  Cour, 

Taxe8  après  avoir  eu  lecture  d'une  Requête  préseiitée  par 

Paroissiales,     un  Comité  des  Chefs  de  Famille  de  la  Ville  et  Paroisse 

des0 Listes!       ^e  Saint  Pierre-Port,  et  les  Délégués  des  Douzaines 

des  Paroisses  de  la  Campagne,  laquelle  est  enregistrée 

dans  le  Livre  des  Requêtes,  A  Nommé  H.  O.  Carré, 

Thomas   Le   Retflley,  W.  P.   Métivier,  et  Jean  Le 

Motlée,  Ecuyers,  Jurés,  et  ie  Procureur  de  la  Reine, 

Comité   pour  considérer  la   procédure  qu'il   serait  à 

propos    d'introduire    afin    de   donner   aux   Chefs    de 

Famille  les  moyens  d'objecter, — 

Que  les  formalités  requises  par  la  Loi,  en  ce 
qui  regarde  la  confection   de  la  Liste,  n'ont 
pas  été  remplies  ; 
Qu'il  y  a  des  Chefs  de  Famille  qui  sont  portés 
sur  la    Liste   pour  un  nombre   de  Quartiers 
moindre  qu'ils  ne  valent  ; 
Que  des  individus  dont  les  noms  devraient  être 
insérés  sur  la  Liste  n'y  figurent  pas. 
Comme   aussi  pour  considérer  les  dispositions   de 
l'Ordonnance  des  Chefs-Plaids  d'après  Noël,  ténus  le 
22e  Janvier,   1855,   relativement  à  là  confection  des 
Listeë  des  Taxes. 

Et  demeure  la  dite  Ordonnance  suspendue  jusqu'à 
autre  ordre. 

[La  Requête  mentionnée  dans  l'Acte  ci-dessus,  laquelle  est  enregistrée 
dans  le  Liybe  des  Requêtes,  est  comme  suit.] 

"  A  Monsieur  le  Baillif,  ou  Monsieur  son  Lieute- 
nant, et  Messieurs  les  Jurés  de  la  Cour  Royale  de 
cette  Isle  de  Guernesey. 

11  L'humble  Requête  des  soussignés  Chefs  de 
Famille  de  la  Ville  et  Paroisse  de  Saint 
Pierre -Port,  Comité  nommé  par  la  dite 
Paroisse  '  pour  maintenir  intact  le  principe 
fondamental  du  Système  actuel  de  Taxation  ;* 
et  des  Délégués  dés  Douzaines  des  Paroisses 
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de  Saitit  Satapaon,  du  Val  le,  de  Saihte  Marie        1856. 
du  Cas  tel,  de  Saint  Sauveur,  de  Saint  Pierre-  Taxea 
du-Bois,  de  Torteval,  de  la  Forêt,  de  Saint  Paroissiales. 
Martin,  et  de  Saitit  Atidré,  SSTÎSSîî 

"  ftfemofctre, 

"  Que  c'est  avec  un  regret  itifini  que  vos  Remon- 
traats^  après  avoir  présenté  une  Requête  à  la  Cour 
de»  Chefs-Plaids  d'après  Noël  du  21e  Janvier,  1866, 
ta  priant  de  protéger  hoti-e  système  actuel  de  Taxation 
contre  les  innovations  de  l'Ordonnance  des  ttois  Colon- 
nes, se  trouvent  si  tôt  après  forcés  de  recourir  encore 
au  même  moyen  pour  se  défendre  contre  les  mêmes 
attaques,  qui  cette  fois  sont  dirigées  par  le  premier 
interprète  des  Lois  du  Pays. 

"  Que  la  Loi  de  1821,  interprétée  dans  son  esprit 
évident,  contient  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'ad- 
ministration de  notre  système. 

"  Que  le  projet  de  Monsieur  le  Procureur  n'aurait 
d'autre  effet  que  de  priver  les  Douzaines,  les  représen- 
tants des  contribuables,  du  droit  de  faire  1a  répartition 
définitive  des  contributions,  et  d'en  transférer  le  pou- 
voir à  la  Cour  Royale. 

"  Que  les  droits  de  l'individu  vivant  en  société 
doivent  avoir  des  limites;  qu'il  est  impossible,  sans 
tomber  dans  un  état  d'anarchie,  de  permettre  à  un 
chacun  d'arrêter  le  mécanisme  administratif  d'une 
Paroisse,  parce  qu'il  veut  exiger  de  vérifier  un  à  un 
les  actes  de  ses  mandataires,  et  qu'ainsi,  quoiqu'au  pre- 
mier abord  le  dit  projet  paraisse  destiné  à  faciliter  et 
a  régulariser  la  levée  des  Taxes,  vos  Remontrants  sont 
convaincus  que  son  exécution  entraînerait  des  résultats 
tout-à-fait  contraires. 

"  Que  vos  Remontrants  désirent  très-respectueuse- 
ment faire  sentir  à  votre  Cour  Royale  combien  leurs 
constituants  (c'est-à-dire,  la  grande  majorité  des  habi- 
tants de  la  Ville,  et  les  Douzaines  des  Paroisses  rurales) 
se  fatiguent  d'un  état  de  choses  où  le  principe  d'un 
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système  qui  leur  est  cher  comme  étant  des  plus  équi- 
tables, est  sans  cesse  remis  en  question,  et  avec  quel 
regret  ils  voient  la  facilité  avec  laquelle  toute  pro- 
position d'innovation  est  accuellie  ;  qu'ils  croient  devoir 
également  exprimer  à  votre  Cour  Royale  combien  ils 
sont  pénétrés  de  l'idée  qu'aux  Etats  seuls  il  appartient 
de  s'occuper  de  questions  de  Taxation,  et  combien  ils 
seraient  gratifiés  qu'elle  voulût  bien  discontinuer 
d'émaner  des  Ordonnances  sur  un  sujet  d'une  impor- 
tance aussi  majeure. 

"  Les  prémisses  considérées,  vos  Remontrants 
supplient  votre  Cour  Royale  de  ne  permettre 
aucun  changement  à  l'Ordonnance  de  1821. 
Et  ils  seront  tenus  de  prier. 

"Guernesey,  le  16e  Février,  1856. 

"  Matthieu  Gallienne.  Jean-Pierre  Mar- 
tel. Thomas  Clucas.  John  De  Putron. 
Pierre   Roussel.     William   Hickinbotham. 

WlLLIAM-SOLBB  SHEPPARD.      JoSEPH  GuLLICK. 

Jean  Rougier.  James  A.  De  Lisle.  Jean 
Valrent.  Josué  P.  T.  Ahier.  Jean  T. 
Gallienne.  Daniel  Ogier,  Délégué  de  la 
Douzaine  de  Saint  Sarapson.  Pierre  Mollet, 
Délégué  de  la  Douzaine  du  Valle.  Hellier 
Carré,  Délégué  de  la  Douzaine  de  Sainte 
Marie  du  Castel.  Messurier  Laine,  Délégué 
de  la  Douzaine  de  Saint  Sauveur.  Jean  Le 
Messurier,  D.  F.,  Délégué  de  la  Douzaine 
de  Saint  Pierre-du-Bois.  William  Le  Ray, 
Junienr,  Délégué  de  la  Douzaine  de  Torteval. 
Nicolas  Allés,  Délégué  de  la  Douzaine  de  la 
Forêt.  Nicolas  Quertier,  Délégué  de  la 
Douzaine  de  Saint  Martin.  Daniel  Torode, 
Délégué  de  la  Douzaine  de  Saint  André." 
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1856. 


Le  \2e  Avril,  1866,  devant  Pierre- Staff  or d  Carey, 
Ecuyer,  JBaiUif;  présents,  Hilary-Ollivier  Carré, 
Thomas  Le  RetiUey,  Edgar  MacCuUoch,  William 

.  JP.  Métivier,  Jean  -  Thomas  De  Sausmarez,  Saus- 
marez  Carey,  Jean  Le  Mottêe,  Alfred- Smith 
CoUings,  et  Thomas  Clucas,  Ecuyers,  Jurés, 

La    Cour,   après    avoir   pris   en    considération   la  Pilotage. 
Requête  du  Sieur  George  Scott,  en  date  du  18e  Jan-  p.i&45,27e 
vier,   1856»  et  le  Rapport   de  Thomas   Le    Retilley,  JvMet,  1860, 
Edgar  MacCuUoch,  et  Alfred-Smith  Collings,  Ecuyers,  isôo.) 
Jurés,  en  date  du  25e  Mars,   1856,  à  quoi  recours, 
ouïes    les    conclusions    du    Procureur    de    la   Reine, 
A  Rappels  le  20e  Article  de  l'Ordonnance  des  Chefs- 
Plaids  d'après  Pâques,  1845,  relative  aux  Pilotes,  et 
y  A  Substitué  l'Article  qui  suit,  lequel  sera  censé 
former  partie  de  la  dite  Ordonnance  :  — 

20.  Tout  Navire  au-dessus  de  cinquante  tonneaux 
de  jauge,  nouvelle  mesure,  sera  tenu  de  prendre  un 
Pilote,  tant  à  son  arrivée  en  cette  Isle  qu'à  sa  sortie, 
à  peine  de  payer  le  Pilotage  ordinaire  au  Pilote  qui 
se  sera  présenté  le  premier  pour  en  prendre  la  con- 
duite. 

Sont  exceptés  les  Bateaux  à  Vapeur  et  les  Yachts. 
Sont  aussi  exceptés  tous  Navires  venant  sur  la  Rade 
en  relâche  ou  la  quittant,  pourvu  qu'ils  ne  chargent 
ni  ne  déchargent  Marchandises  ou  Lest. 

Est  Rappelée  l'Ordonnance  du  17e  Juillet, 
1850,  portant  une  modification  au  susdit  20e 
Article  de  l'Ordonnance  des  Chefs-Plaids  d'après 
Pâques,  1845. 

Cette  Ordonnance  sera  en  force  jusqu'aux  Chefs- 
Plaids  d'après  la  Saint  Michel  prochaine,  et  sera 
publiée  et  affichée  aux  lieux  ordinaires,  afin  que  per- 
sonne n'en  prétende  cause  d'ignorance. 
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1866.  [La  Requête  et  le  Rapport  mentionnés  dans  l'Ordonnance  ci-dessus,  les- 

12e  Avril.      ^^  80nt  enregistrés  dans  le  Liybe  des  Requêtes,  sont  comme  suit  : — 

Pilotage.  REQUÊTE. 

"A  Monsieur  le  Baillif,  ou  Monsieur  son  Lieute- 
nant, et  Messieurs  les  Jurés  de  la  Cour  Royale  de 
l'Isle  de  Guernesey. 

"  L'humble  Requête  du  Sieur  Qeorge  Scott, 
"  Remontre, 
•  "  Que  par  Ordonnance  de  votre  Cour  Royale,  en 
date  du  27e  Juillet,  1850,  renouvelée  aux  Chefs- 
Plaids  d'après  la  Saint  Michel,  1850,  et  aux  Chefs- 
Plaids  d'après  la  Saint  Michel,  1851,  par  laquelle 
l'Article  20  de  l'Ordonnance  au  sujet  des  Pilotes, 
passée  aux  Chefs-Plaids  d'après  Pâques,  tenus  le  3 le 
Mars,  1845,  est  rappelé,  et  un  nouvel  Article  y  est 
substitué,  tout  Navire  au-dessus  de  cinquante  ton- 
neaux de  jauge,  nouvelle  mesure,  est  tenu  de  prendre 
un  Pilote  tant  à  son  arrivée  en  cette  Isle  qu'à  sa 
sortie,  à  peine  de  payer  le  Pilotage  ordinaire  au  Pilote 
qui  se  sera  présenté  le  premier  pour  en  prendre  la 
conduite.  Que  les  Yachts,  les  Bateaux  à  Vapeur, 
venant  sur  la  Rade  ou  la  quittant,  et  tout  Navire 
venant  sur  la  Rade  en  relâche  ou  la  quittant,  pourvu 
que  le  dit  Navire  ne  charge  ni  ne  décharge  Marchan- 
dises ou  Lest,  sont  exceptés.  Et  que  tout  Bateau  à 
Vapeur  au-dessus  de  cinquante  tonneaux  de  jauge, 
nouvelle  mesure,  entrant  dans  le  Havre  de  Saint 
Pierre-Port  ou  de  Saint  Sampson,  est  tenu  de  prendre 
un  Pilote  pour  son  entrée  dans  icelui,  et  ce  au  taux 
spécifié  dans  l'Article  27  de  la  dite  Ordonnance  de 
1845,  comme  payable  au  Pilote  du  Havre  de  Saint 
Pierre-Port  pour  entrer  un  Navire  dans  le  dit  Havre. 

"Que  la  disposition  du  dit  Article  qui  oblige  les 
Bateaux  à  Vapeur  au-dessus  de  cinquante  tonneaux 
de  jauge  à  prendre  un  Pilote  pour  entrer  dans  les 
Havres  de  Saint   Pierre -Port  et  de  Saint  Sampson 
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expose  inutilement  les  propriétaires  de  ces  Navires  à        1866. 
de  grands  frais,  ces  Navires  étant  toujours  commandés     12*  Avril. 
par  des  marins  expérimentés,  qui  sont  tout-à-fait  capa-  Pilotage, 
blés  d'entrer  leurs  Navires  dans  les  dits  Havres. 

"  Que  votre  Remontrant  est  natif  de  l'Isle  d'Aure- 
gny, et  qu'il  a  fait  le  cabotage  entre  les  Isles  de  Guer- 
nesey,  Auregny,  et  Jersey,  pendant  seize  ans,  c'est-à- 
dire,  sept  ans  au  bord  de  Navires  voiliers,  et  les  neuf 
dernières  années,  dabord  comme  Maître  du  Bateau  à 
Vapeur  *  Princess  Royal,'  et  ensuite  du  Bateau  à 
Vapeur  *  Queen  of  the  Isles,  lequel  dernier  Navire  il 
continue  encore  de  commander. 

"  Que  votre  Remontrant,  d'après  sa  longue  expé- 
rience, connaît  parfaitement  la  situation  des  Rochers 
qui  entourent  les  dites  Isles  de  Guernesey,  d'Auregny, 
et  de  Jersey,  le  cours  des  Marées,  et  les  Havres  des 
dites  Isles,  et  qu'il  sait  manœuvrer  un  Bateau  à 
Vapeur  infiniment  mieux  que  ne  le  font  les  Pilotes 
de  Guernesey. 

"  Que  l'avant-dit  Bateau  à  Vapeur  *  Queen  of  the 
Isles,9  étant  au-dessus  de  cinquante  tonneaux  de  jauge, 
est  tenu  de  prendre  un  Pilote  chaque  fois  qu'il  entre 
dans  le  Havre  de  Saint  Pierre-Port;  et  que  d'autant 
qu'il  fait  tous  les  trois  ou  quatre  jours  des  voyages 
entre  les  dites  Isles  de  Guernesey  et  d'Auregny,  et 
qu'il  entre  dans  le  dit  Havre  de  Saint  Pierre-Port  à 
chaque  voyage,  il  en  coûte  annuellement  à  ses  proprié- 
taires une  somme  d'au-delà  de  £30  Sterling  pour 
Pilotage,  somme  qu'ils  dépensent  en  pure  perte,  votre 
Remontrant  étant  tout-à-fait  capable  de  piloter  son 
Navire  dans  le  dit  Havre,  et,  en  point  de  fait,  faisant 
toujours  ce  Pilotage  lui-même  sans  l'assistance  des 
Pilotes  du  Havre,  auxquels  il  paie  le  Pilotage  fixé 
par  l'Ordonnance,  sans  se  prévaloir  de  leurs  services, 
qui  lui  seraient  plutôt  nuisibles  qu'autrement. 

"  Que  d'après  les  Lois  présentement  en  force  en  An- 
gleterre, en  vertu  de  l'Acte  de  Parlement  17  &  18  Vie- 
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185a  toria,  cap.  104,  designé  '  The  Merchant  Shipping  Act, 
vie  Awïl.  1854,'  un  Certificat  de  Pilote  peut  être  accordé  par  le 
Pilotage.  '  JBoard  of  Trade'  à  tout  Maître  ou  Contre- Maître 
d'un  Navire  portant  des  Passagers  entre  un  lieu  situé 
dans  le  Royaume  -  Uni,  ou  les  Isles  de  Guernesey, 
Jersey,  Serk,  Auregny,  et  Man,  et  un  autre  lieu  ainsi 
situé,  qui  aura  piloté  son  Navire  d'une  manière  satis- 
faisante pendant  deux  années  consécutives,  antérieure- 
ment au  1er  Mai,  1855,  ou  qui  fera  preuve  de  sa 
compétence  au  moyen  d'un  examen.  -* 

"Que  les  avant -dites  Ordonnances  de  la  Cour 
Royale  ne  contiennent  aucunes  dispositions  d'après 
lesquelles  des  Maîtres  ou  des  Contre- Maîtres  de  Na- 
vires puissent  obtenir  des  Licences  pour  piloter  leurs 
propres  Navires. 

"  Qu'il  n'existe  aucune  raison  pourquoi  les  Maîtres 
et  Contre -Maîtres  de  Navires  faisant  un  commerce 
régulier  de  cabotage  à  Guernesey  n'auraient  pas  à 
Guernesey  les  mêmes  avantages  qui  leur  sont  accordés 
dans  les  Ports  du  Royaume-Uni  en  ce  qui  regarde  le 
Pilotage. 

"  Les  prémisses  considérées,  votre  Remontrant 
supplie  très-humblement  votre  Cour  Royale 
de  modifier  les  Ordonnances  présentement 
en  force  au  sujet  du  Pilotage,  de  manière  à 
ce  qu'il  puisse  obtenir  une  Licence  de  Pilote 
pour  entrer  son  Navire  dans  les  Havres  de 
Saint  Pierre-Port  et  de  Saint  Sampson,  ou 
de  lui  accorder  tel  autre  relief  que  votre 
Cour  Royale  jugera  convenable.  Et  il  sera 
tenu  de  prier. 

"  George  Scott. 

"  Guernesey,  18e  Janvier,  1856." 

BAPPOBT. 
"A  Pierre-Stafford  Carey,  Ecuyer,  Baillif. 
"  Monsieur, — Une  Requête  ayant  été  présentée  à  la 
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Cour  des  Chefs-Plaids,  tenus  le  18e  Janvier  dernier,        1856. 
par  Monsieur  George  Scott,  commandant  le  Navire  à     12e  AvrU- 
Vapeur    '  Queen   of  the    Isles,9    priant   la    Cour    de  Pilotage, 
modifier  les  Ordonnances  présentement  en  force  au 
sujet  du  Pilotage,  de  manière  à  ce  qu'il  puisse  obtenir 
une  Licence  de  Pilote  pour  entrer  son  Navire  dans  les 
Havres  de  Saint  Pierre-Port  et  de  Saint   Sampson, 
La  Cour  remit  cette  Requête  à  la  considération  d'un 
Comité,  pour  y  examiner  et  en  faire  son  Rapport. 

"  Le  Comité,  ayant  pris  des  renseignements  sur  le 
sujet,  et  mûrement  considéré  les  fins  de  la  dite  Requête, 
vous  offre  les  observations  suivantes  :  — 

"  Le  Navire  à  Vapeur  '  Queen  of  the  Isles9  est  em- 
ployé au  cabotage  entre  les  Isles  de  Guernesey,  Aure- 
gny,  et  Jersey  ;  et  il  a  fait  ce  commerce  depuis 
plusieurs  années.  D'après  un  relevé  que  nous  avons 
obtenu  au  Bureau  des  Etats,  ce  Navire  est  entré  dans 
le  Havre  de  Saint  Pierre-Port  quatre-vingt-six  fois 
durant  l'année  1855  :  sa  jauge  est  de  quatre-vingt-un 
tonneaux,  nouvelle  mesure. 

"  Il  est  réglé  par  l'Ordonnance  de  la  Cour  du  27e 
Juillet,  1850,  au  sujet  du  Pilotage,  que  les  Yachts  et 
les  Bateaux  à  Vapeur  venant  sur  la  Rade  en  relâche 
ou  la  quittant,  et  tout  Navire  venant  sur  la  Rade  ou 
la  quittant,  pourvu  que  le  dit  Navire  ne  charge  ni  ne 
décharge  Marchandises  ou  Lest,  sont  exceptés  de 
l'obligation  de  prendre  un  Pilote  ;  mais  tout  Bateau 
à  Vapeur  au-dessus  de  cinquante  tonneaux  de  jauge^ 
nouvelle  mesure,  entrant  dans  le  Havre  de  Saint  Pierre- 
Port  ou  de  Saint  Sampson,  est  tenu  de  prendre  un 
Pilote  pour  son  entrée  dans  icelui,  et  ce  au  taux 
spécifié  dans  l'Article  27  de  l'Ordonnance  du  31e 
Mars,  1845  :  ce  taux  est  de  Dix  Schellings  pour  tout 
Navire  au-dessus  de  quatre-vingts  tonneaux  de  jauge. 

"  Le  Navire  *  Queen  of  the  Isles'  ayant  fait  quatre- 
vingt-six  voyages  durant  l'année  1855,  le  Capitaine 
Scott  a  dû  payer  pour  Pilotage,  suivant  au  Tarif,  la 
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somme  de  £43  Sterling,  quoique  habituellement,  à  ce 
que  le  Comité  a  été  informé,  il  entre  lui-même  son 
Navire  dans  le  Havre  sans  requérir  le  service  des 
Pilotes,  auxquels  cependant  il  paie  Pilotage. 

"  La  Loi  Anglaise  présentement  en  force,  *  The  Mer- 
chant  Shipping  Act,  1854/  dit  qu'un  Certificat  de  Pilote 
peut  être  accordé  par  le  *  Board  of  Tradé*  à  tout 
Maître  ou  Contre -Maître  d'un  Navire  portant  des 
Passagers  entre  un  lieu  situé  dans  le  Royaume-Uni,  ou 
les  Isles  de  Guernesey,  Jersey,  Serk,  Auregny,  et  Man, 
et  un  autre  lieu  ainsi  situé,  qui  aura  piloté  son  Navire 
d'une  manière  satisfaisante  pendant  deux  années  con- 
sécutives, antérieurement  au  1er  Mai,  1855,  ou  qui 
ferait  preuve  de  sa  compétence  au  moyen  d'un  examen. 

"  L'Article  14  du  Règlement  sur  le  Pilotage,  passé 
par  les  Etats  de  l'Isle  de  Jersey  le  9e  Septembre, 
1853,  est  ainsi  conçu  :  c  Les  Bateaux  employés  à  la 
pêche,  et  les  Bateaux  jaugeant  cinquante  tonneaux  et 
au-dessous,  ne  seront  point  tenus  de  prendre  de  Pilote  ; 
mais  tous  autres  faisant  le  commerce  du  cabotage 
seront  tenus  de  prendre  un  Pilote,  payant  seulement 
moitié  Pilotage,  lorsqu'il  sera  constaté  qu'ils  font  le 
commerce  de  cabotage,  à  moins  qu'il  n'y  soit  autre- 
ment pourvu  par  le  Tarif.  Les  Maîtres  de  tels  Navires 
ou  Bâtiments  qui  sont  habitants  de  cette  Isle  et  sujets 
de  Sa  Majesté  Britannique  pourront  néanmoins  s'ex- 
empter du  Droit  de  Pilotage  en  subissant  un  examen 
semblable  à  celui  des  Pilotes,  en  recevant  un  Certificat 
d'aptitude  visé  par  le  Comité  des  Etats,  lequel  Cer- 
tificat ne  les  autorisera  cependant  pas  à  piloter  d'autres 
Bâtiments  que  celui  qu'ils  commandent  et  naviguent. 
Le  Maître,  porteur  d'un  tel  Certificat,  ne  pourra  se 
prévaloir  de  cette  exemption,  à  moins  qu'il  ne  hisse, 
aussitôt  qu'un  Pilote  sera  en  vue,  un  pavillon  au  pic 
de  sa  grande  voile,  ainsi  qu'il  est  porté  à  l'Article  7.' 

"  La  Cour  verra,  d'après  les  Lois  ci-dessus  rapportées, 
que  dans  le  Royaume-Uni  et  à  Jersey,  un  Maître  de 
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Navire,  faisant  le  commerce  du  cabotage,  peut  à  cer-        1856. 
taines  conditions  obtenir  l'exemption  du  Droit  de  Pilo-     12e  Avril. 
tage,  en  devenant  Pilote  licencié  pour  le  Navire  qu'il  Pilotage. 
commande.     C'est  ce  privilège  que  le  Capitaine  Scott 
cherche  à  obtenir,  et  le  but  de  sa  Requête. 

"  Lors  de  la  présentation  de  la  Requête  à  la  Cour 
des  Chefs-Plaids,  quelques  observations  furent  faites 
par  rapport  aux  dangers  auxquels  les  Navires  dans  les 
Havres  pourraient  être  assujettis  si  la  Cour  accueillait 
la  Requête.  Le  Comité  a  voulu  s'assurer  s'il  y  avait 
aucun  fondement  pour  les  craintes  qui  furent  alors 
exprimées.  Il  a  consulté  le  Député  et  l'Assistant 
Député  Maître  du  Port,  lesquels  ont  spécialement 
la  surveillance  et  la  police  du  Havre  de  Saint  Pierre- 
Port,  ainsi  que  plusieurs  anciens  Maîtres  de  Navires 
et  des  principaux  Armateurs  et  Négociants  de  l'Isle, 
tous  bien  qualifiés  par  leur  connaissance  et  leur  expé- 
rience pour  juger  s'il  y  aurait  aucun  danger  pour  les 
Navires  fréquentant  nos  Havres,  si  la  Cour  modifiait 
son  Ordonnance  dans  le  sens  des  Lois  précitées  :  tous, 
à  l'unanimité,  nous  ont  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  le 
moindre  danger  à  craindre,  particulièrement  en  ce  qui 
regarde  les  Bateaux  à  Vapeur,  qui  sont  tellement  à 
commandement  qu'on  les  fait  avancer,  arrêter,  ou 
reculer,  à  volonté;  et  le  Comité  a  été  de  plus  assuré 
que  les  Navires  à  Vapeur  portant  la  Malle  n'ont  ja- 
mais de  Pilote  à  leur  bord,  soit  pour  entrer  ou  quitter 
le  Havre  de  Saint  Hélier,  à  Jersey,  non  plus  qu'en 
entrant  le  Bassin  à  Southatppton. 

"  Il  paraît  donc  constaté  que  le  Capitaine  Scott  doit 
avoir  une  parfaite  connaissance  de  nos  Havres,  puis 
qu'il  entre  lui-même  son  propre  Navire  sans  se  pré- 
valoir des  services  des  Pilotes  du  Havre,  et  qu'il  n'en 
est  jusqu'ici  résulté  aucun  inconvénient.  Que  le  dan- 
ger à  craindre  pour  les  autres  Navires  dans  le  Port, 
s'il  était  permis  à  un  Maître  de  Navire  à  Vapeur  qui 
aurait  fait  preuve  qu'il  possède  les  qualifications  re- 
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quises  pour  pouvoir  piloter  son  Navire  dans  le  Havre, 
ne  serait  nullement  augmenté.  Et,  enfin,  que  tant 
la  Loi  Anglaise  que  le  Règlement  passé  par  les  Etats 
de  Tlsle  de  Jersey,  paraissent  sanctionner  le  même 
principe  que  le  Capitaine  Scott  cherche  à  établir  ici. 

"  Le  Comité  s'est  borné  à  donner  les  renseignements 
qu'il  a  recueillis  sur  le  sujet.  Ce  sera  à  la  Cour  à  en 
tirer  ses  conclusions  en  faisant  droit  sur  la  Requête. 

"  Il  ne  sera  peut-être  pas  hors  d'oeuvre  si,  en  termi- 
nant, le  Comité  met  devant  la  Cour  le  Tableau  suivant, 
qui  indique  le  nombre  de  Navires  au-dessus  de  cinquante 
tonneaux  de  jauge  qui  sont  entrés  dans  le  Havre  de 
Saint  Pierre- Port  dans  le  courant  de  l'année  1855,  et 
le  montant  du  Pilotage  qui  a  été  perçu  suivant  au 
Tarif. 

"  Il  est  entré  dans  le  Havre  de  Saint  Pierre-Port 
pendant  l'année  1855  le  nombre  de  Navires  suivant, 
qui  sont  assujettis  au  Droit  de  Pilotage  : — 

Entrée.  dS     s.  d. 

69  Navires  de   50  à   79  tonneaux,  à   7s.  £24    3..àl2s.3d.    42    6  3 

107      „       de    80  à   99        „        à  10s.    53  10..  à  20s.  Od.  107    0  0 

143      „       de  100  à  249        „        à  15s.  107    5..  à  27s.  6d.  196  12  6 

3      „       de  250  et  au-dessus      à  20s.      3    0..  à  35s.  Od.      5    5  0 


£187  18 


£351    2  9 
187  18  0 

£539    0  9 


"  Thomas  Le  Retilley. 
"  Edgar  MacGulloch. 
"A.  S.  Collings. 
"  Guernesey,  ce  26e  Mars,  1856." 


1866.  Le  lie  Mai,  1856,  devant  Pierre- Staff  or  d  Carey, 

Ecuyer,  Baiïïif;  présents,  $c. 
.Taxes 

iw**»*11*'         La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la 
des  Listes.       Reine,  A  Adopté  les  Articles  suivants,  comme  Articles 
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Supplémentaires  à  l'Ordonnance  des    Chefs  -  Plaids        1856. 
d'après  Pâques,  tenus  le  30e  Avril,    1821,  au  sujet     *fr Mai- 
des  Taxes  Paroissiales  : —  (Voyez 

1.  Après  que  la  première  Taxe  de  l'année  aura  été  ^^vrier 
votée  par  les   Chefs  de  Famille  d'une  Paroisse,  les  1856.) 
Connétables  et  Douzeniers  de  la  dite  Paroisse  rédige- 
ront une  Liste  contenant  les  noms  des  contribuables,  le 
nombre  de  quartiers  que  possède  chaque  contribuable, 

et  sa  proportion  de  la  somme  votée  par  Délibéra- 
tion des  Chefs  de  Famille.  La  Liste  sera  datée,  et 
signée  d'un  Connétable  et  de  sept  Douzeniers,  pour 
le  moins. 

2.  Après  la  confection  de  la  Liste,  elle  sera  déposée 
à  la  Chambre  de  la  Douzaine  pendant  quinze  jours, 
pour  l'inspection  des  contribuables;  et  il  sera  inséré 
dans  la  Gazette  autorisée  pour  les  Annonces  judiciaires, 
une  Publication  annonçant  l'époque  pendant  laquelle 
la  dite  Liste  doit  être  ainsi  déposée,  et  le  jour  auquel 
les  Connétables  se  proposent  de  s'adresser  à  la  Cour 
afin  d'être  autorisés  à  lever  la  Taxe,  suivant  à  la  dite 
Liste. 

3.  Il  y  aura  un  mois  d'intervalle  entre  le  dépôt  de 
la  Liste  et  l'application  à  la  Cour.  Pendant  ce  mois 
tout  contribuable  pourra  signifier,  par  son  Sergent, 
aux  Connétables, 

1.  Que  certains  contribuables  dénommés  sont 
portés  sur  la  Liste  pour  un  nombre  de  quartiers 
moindre  qu'ils  ne  valent. 

2.  Que  des  individus,  dont  les  noms  devraient 
être  insérées  sur  la  Liste,  n'y  figurent  pas. 

Dans  ce  cas  il  devra  spécifier  leurs  noms, 
qualités,  et  demeures. 

4.  Tout  contribuable  aura  également  la  faculté,  pen- 
dant le  dit  mois,  de  signifier  aux  Connétables,  par  son 
Sergent,  qu'il  est  porté  sur  la  Liste  pour  un  plus  grand 
nombre  de  quartiers  qu'il  ne  vaut.  Dans  ce  cas,  il 
devra  spécifier  le  nombre  de  quartiers  sur  lesquels  il 
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1856.        est  prêt  et  offraut  de  payer.     Bien  entendu  que  le  fait 

lie  Mai.      je  n'avoir  pas  envoyé  une  Signification  aux  fins  que 

Taxes  dessus  n'empêchera  pas  un  contribuable  de  disputer  le 

Paroissiales,     paiement  de  sa  Taxe   pour  des  raisons  qui  lui  sont 

particulières. 

5.  Les  Officiers  de  la  Paroisse  s'appliqueront  à  la 
Cour  Royale  afin  d'être  autorises  à  lever  par  voie  de 
Taxe  la  somme  votée  par  la  Paroisse,  suivant  à  la  Liste 
portant  la  signature  des  Connétables  et  'Douzeniers. 
Dans  le  cas  où  il  se  trouverait  des  difficultés,  ou  de 
l'opposition  au  Remède,  la  procédure  indiquée  dans 
l'Article  23  de  l'Ordonnance  sera  suivie. 

6.  L'Acte  de  la  Cour  autorisera  la  levée  des  sommes 
mentionnées  au  dit  Acte,  sur  les  contribuables,  dans  les 
proportions  portées  dans  la  Liste,  et  autorisera  aussi  un 
Commis  de  la  Cour  pour,  devant  le  dit  Commis,  régler 
les  différends  élevés  aux  fins  des  Articles  3  et  4,  s'il 
y  en  a. 

7.  Les  Connétables  donneront  connaissance  publique, 
par  une  Annonce  dans  la  Gazette  autorisée  pour  les 
Annonces  judiciaires,  du  jour  et  heure  et  du  lieu  qui 
sera  fixé  par  le  Commis  de  la  Cour  pour  vaquer  aux 
fins  de  l'Acte  de  la  Cour. 

8.  Les  Connétables  ajourneront  tous  contribuables 
au  sujet  desquels  il  y  aura  dispute,  à  paraître  devant  le 
dit  Commis. 

9.  Le  dit  Commis  aura  l'autorité  d'administrer  le 
Serment  à  tout  contribuable  de  dire  la  vérité,  et  de 
décider  finalement  sur  toute  question  ayant  rapport  au 
montant  de  quartiers  que  vaut  un  contribuable,  et  ce 
après  avoir  entendu  tant  le  contribuable  et  les  Conné- 
tables de  la  Paroisse  que  tout  individu  ayant  envoyé 
une  Signification,  aux  fins  de  l'Article  3,  par  rapport  à 
tel  contribuable  :  il  aura  également  la  faculté  d'adjuger 
tels  frais  qu'il  jugera  convenables. 

10.  Le  dit  Commis  fera  un  Rapport  par  écrit  spéci- 
fiant,— 
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1.  Les   proportions  de»    contribuables  sur  les-        ibôô. 
quelles  il  aura  donné  une  adjudication.  17«  Mai, 

2.  Les  différends  renvoyés  à  la  Cour.  Taxes 

11.  Les  proportions  des  contribuables  adjugées  par  ParoiS8iaIe8' 
le  Rapport  du  Commis,  et  celles  adjugées  postérieure- 
ment, aux  fins  d'Actes  de  la  Cour  Royale,  seront  cen- 
sées former  partie  de  la  Liste. 

12.  La  dite  Liste  servira  pour  la  levée  de  toute  Taxe 
subséquemment  votée  pendant  Tannée,  sauf  les  chan- 
gements qui  seront  survenus  à  la  date  des  Remèdes 
respectifs. 

13.  .Est  Rappelée  l'Ordonnance  des  Chefs- Plaids  d'a- 
près Noël,  tenus  le  29e  Janvier,  1855,  relative  à  la  con- 
fection des  Listes. 

14.  Et  sera  cette  Ordonnance  en  vigueur  jusqu'aux 
prochains  Chefs-Plaids  ;  et  sera  publiée  et  affichée  aux 
lieux  ordinaires,  afin  que  personne  n'en  prétende  cause 
d'ignorance. 


[[L'Ordonnance  qui  précède  est  basée  sur  le  Rapport  suivant  d'un 
Comité*  nommé  par  la  Cour  le  22e  Février,  1856.  Ce  Rapport  n'est 
pas  enregistré  dans  le  Livbe  d'Ordonnances,  mais  se  trouve  dans  un 
Billet  d'Etat  en  date  du  3e  Décembre,  1856.] 

«RAPPORT. 
"  Monsieur, 
"  Far  Acte  du  22e  Février  dernier  nous  fûmes  nommés  Comité  de  la 
Cour  Royale  : — 

"  1.  Pour  considérer  la  procédure  qu'il  serait  à-propos  d'introduire 
pour  donner  aux  Chefs  de  Famille  les  moyens  d'objecter  : 

"  1.  Que  les  formalités  requises  par  la  Loi  en  ce  qui  regarde  la  con- 
fection de  la  Liste  des  Taxes  n'ont  pas  été  accomplies  j 
"2.  Qu'il  y  a  des  Chefe  de  Famille  qui  sont  portés  sur  la  Liste 

pour  un  nombre  de  quartiers  moindre  qu'ils  ne  valent  ; 
"3.  Que  des  individus  dont  les  noms  devraient  être  insérés  sur  la 
Liste,  n'y  figurent  pas. 
"2.  Pour  considérer  les  dispositions  de  l'Ordonnance  du  22e  Janvier, 
1858,  relativement  à  la  manière  de  confectionner  la  Liste  des  Taxes. 

"  Ces  deux  points  font  bien  partie  du  même  sujet,  en  ce  que,  dans  l'un 
et  Vautre  cas,  il  s'agit  d'introduire  plus  d'exactitude  dans  la  levée  des 
Taxes  paroissiales  ;  mais  ils  diffèrent  tellement  quant  aux  moyens  d'y 
parvenir,  qu'il  convient  de  les  traiter  séparément. 
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1856.  "  I* — P&r  rapport  à  l'Acte  du  22e  Février,  le  Comité  a  considéré  que 

17e  Mai.       80n  Du'  é^ût  ^e  donner  aux  contribuables,  non  des  droits  nouveaux  ou 

—  contraires  à  la  Loi,  mais  un  moyen  de  faire  valoir  certains  droits  légaux 

Taxes  ^  et  reconnus,  sans  rien  changer  aux  principes  de  l'Ordonnance  de  1821  : 

aroissiales.  ^  gfegt  d(mo  Dorn^  ^  indiquer  les  formalités  à  suppléer  à  la  procédure 
prescrite jpar  l'Ordonnance. 

"  Il  nous  a  paru  que,  pour  atteindre  le  but  proposé,  les  moyens  em- 
ployés devaient  être  à  la  fois  simples,  efficaces  et  peu  dispendieux — ne 
pas  donner  occasion  à  entraver  la  marche  des  affaires  publiques — n'offrir 
aucun  avantage  à  soulever  des  questions  mal  fondées. 

"  A  cet  effet  nous  proposons  que,  lors  de  la  levée  de  la  première  Taxe 
de  chaque  année,  les  formalités  à  présent  en  usage  soient  modifiées  de  la 
manière  suivante  : — 

"  La  Liste  des  Taxes,  au  lieu  d'être  confectionnée  par  la  Douzaine  après 
le  Remède  obtenu,  comme  cela  se  pratique  aujourd'hui,  le  serait  immé- 
diatement après  la  Taxe  votée. 

"  La  Liste,  dûment  authentiquée,  serait  exposée  à  l'inspection  des  con- 
tribuables, lesquels  auraient,  pendant  un  temps  défini,  la  faculté  de  faire 
connaître  d'une  manière  formelle  les  points  sur  lesquels  ils  y  trouvent 
à  redire. 

"  Les  objections  faites  à  la  Liste  n'empêcheraient  pas  le  Remède  d'être 
accordé  sur  le  champ,  lors  de  l'application  faite  à  la  Cour  après  le  terme 
expiré  ;  supposé  toutefois  qu'il  ne  se  trouvât  pas  d'objection  valable  au 
principe  ou  à  la  légalité  de  la  Taxe  même. 

"  lie  Remède  irait  plus  loin  que  les  Remèdes  ordinaires  :  il  confirme- 
rait irrévocablement  la  cotisation  de  tant  par  quartier  arrêtée  par  la 
Douzaine,  et  autoriserait  la  levée  immédiate  de  la  Taxe,  conformément  à 
la  liste,  sur  tous  les  contribuables,  à  la  seule  réserve  de  ceux  dont  les 
cas  particuliers  auraient  été  mis  en  conteste. 

"  Tous  les  cas  en  conteste  seraient  alors  référés  à  un  Commis  de  la 
Cour,  qui  serait  autorisé  à  décider  sommairement  tous  les  points  de  fait 
ayant  rapport  au  montant  de  la  propriété  de  chaque  contribuable  ;  ainsi 
que  d'administrer  le  Serment  à  ceux  qu'il  y  aurait  occasion  d'examiner 
sur  la  valeur  de  leur  bien.  Toutes  les  questions  d'une  autre  espèce 
qui  pourraient  s'élever  seraient  renvoyées  à  la  décision  de  la  Cour 
Royale. 

"  Sur  le  projet  ci-dessus,  nous  avons  à  observer  qu'il  nous  paraît 
essentiel,  pour  plusieurs  raisons,  que  le  taux  de  la  cotisation,  une  fois 
fixé  par  la  Douzaine,  ne  soit  sujet  à  aucun  changement  en  conséquence 
des  procédures  subséquentes.  Le  règlement  du  taux  de  la  cotisation  est 
surtout  l'attribution  particulière  des  Douzaines.  Cest  un  droit  dans 
l'exercice  duquel  elles  se  sont  toujours  montrées  au-dessus  de  tout 
soupçon  ;  c'est  pourquoi  il  ne  conviendrait  pas  de  prendre  des  mesures 
pour  prévenir  des  abus  qui  n'ont  aucune  existence.  En  second  lieu, 
c'est  le  moyen  d'empêcher  que  des  questions  qui  regardent  les  individus 
aient  l'effet  de  différer  la  levée  générale  de  la  Taxe.    Aussi  il  serait  peu 
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convenable  que  œ  fût  un  motif  d'intérêt  personnel,  immédiat  et  momen-  \  g5g# 

tané,  qui  induisit  nn  contribuable  à  provoquer  des  perquisitions  dans  tfe  jf a^ 
l'état  de  la  fortune  de  ses  co-paroissiens. 


"Notre  objet  n'est  donc  pas  d'effectuer  la  répartition  rigoureusement  Jaxe?  . 
exacte  de  chaque  Taxe,  mais  de  mettre  en  œuvre  des  moyens  qui  tendent  ar01S8 
peu  à  peu  à  perfectionner  les  Listes  des  contribuables.  C'est  pourquoi 
il  nous  a  paru  qu'il  suffirait  de  donner,  une  fois  dans  l'année,  l'occasion  de 
faire  corriger  les  erreurs  qui  se  trouveraient  dans  la  Liste.  Cette  occa- 
sion ayant  été  donnée,  la  Liste,  sujette  à  la  rectification  de  la  Douzaine, 
peut  servir  de  base  à  toutes  les  contributions  requises  pendant  l'année. 

"  On  objectera  peut-être  qu'il  y  aurait  quelque  inconvénient  à  exiger 
que  la  Liste  fut  signée  par  les  Connétables  et  Douzeniers  avant  d'être 
exposée  à  l'examen  des  contribuables,  en  ce  qu'on  empêcherait  ainsi  la 
Douzaine  de  corriger  les  erreurs  dont  elle  reconnaîtrait  la  nécessité  sur 
les  objections  des  contribuables.  Mais  il  est  essentiel  qu'aucun  change- 
ment ne  soit  fait  dans  la  Liste  depuis  le  jour  qu'elle  est  rendue  publique 
jusqu'à  celui  de  l'application  à  la  Cour  ;  autrement  les  contribuables  ne 
pourraient  jamais  connaître  positivement  quelle  est  la  Liste  définitive  sur 
laquelle  leur  contribution  individuelle  doit  être  réglée.  De  plus,  nous 
voyons  que  bobs  le  système  actuel,  avant  d'arrêter  définitivement  la  Liste 
de  la  Taxe,  les  Douzaines  sont  dans  l'habitude  de  donner  connaissance 
publique  qu'elles  sont  prêtes  à  entendre  les  représentations  des  contri- 
buables. Cette  formalité  n'est  prescrite  par  aucune  Loi,  mais  elle  est 
observée  afin  de  prévenir  les  erreurs,  et  il  n'y  a  aucune  raison  pourquoi, 
sous  l'empire  des  Règlements  proposés,  les  Douzaines  ne  prendraient  pas 
les  mêmes  précautions  qu'aujourd'hui,  afin  de  se  procurer  les  renseigne- 
ments dont  elles  ont  besoin,  et  de  rendre  leur  liste  aussi  exacte  que 
possible. 

"  II. — Par  rapport  à  l'Ordonnance  du  22e  Janvier,  1855,  elle  fut 
passée  sur  une  Requête  présentée  à  la  Cour  par  Henry  Tupper,  Écuyer. 
Dans  cette  pièce,  il  est  exposé  que  l'objet  du  Remontrant  était  'de 
mettre  les  Chefs  de  Famille  à  même  de  parvenir  à  faire  mettre  sur  la 
Liste  de  la  Taxe  les  habitants  propriétaires  de  biens  en  héritage  qui 
jusqu'ici  n'ont  été  taxés,  et  aussi  les  mettre  à  même  de  s'assurer  du 
montant  du  bien  en  héritage  effectivement  à  la  Taxe.' 

"En  examinant  l'Ordonnance,  on  voit  d'abord  que  son  objet  est 
partiel,  en  ce  qu'il  n'a  en  vue  que  l'estimation  plus  exacte  des  biens  en 
héritage. 

"  En  second  lieu,  il  nous  semble  que  ses  dispositions,  loin  d'atteindre 
le  but  proposé,  auraient  l'effet  de  jeter  la  confusion  dans  les  Listes  des 
Taxes.    Four  démontrer  ceci,  il  suffit  d'observer  : 

"  1.  Qu'il  n'y  est  rien  dit  au  sujet  des  dettes  ou  redevances  des  con- 
tribuables; ainsi  (sans  parler  des  rentes  dues  sur  les  héritages  eux- 
mêmes)  un  contribuable  qui  n'a  que  des  biens  en  héritage,  et  qui  doit 
des  sommes  d'argent,  doit  nécessairement  déduire  de  la  valeur  de  son 
bien  le  montant  de  ses  dettes,  en  sorte  que  le  nombre  de  quartiers  qu'il 
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IS56.  indiquerait  ne  représenterait  pas  son  bien  en  héritage.    Un  antre  eon- 

17e  Mai,       tribuable  peut  avoir  de  l'héritage  et  des  biens  meubles,   des  dettes 
enregistrées,  et  d'autres  qui  ne  le  sont  pas.    Il  n'est  rien  dit  de  la 


Taxes  _  manière  dont  il  doit  les  apportionner. 


Paroissiales. 


"  2.  Four  atteindre  le  but  proposé  par  Monsieur  Tupper,  les  deux 
colonnes,  Tune  pour  l'héritage,  l'autre  pour  le  meuble,  ne  peuvent 
suffire.  Pour  parvenir  à  faire  mettre  sur  la  Liste  des  Taxas  des  habi- 
tants propriétaires  de  biens  en  héritage  qui  jusqu'ici  n'ont  point  été 
taxés,  il  faudrait  que  chaque  contribuable  rot  tenu  de  désigner  le  mon- 
tant des  rentes  à  recevoir  qu'il  possède,  aussi  bien  que  la  situation  de 
toutes  ses  maisons  et  terres. 

"  Ces  observations  nous  paraissent  suffire  pour  justifier  la  conclusion 
à  laquelle  nous  sommes  arrivés  :  que  l'Ordonnance  du  22e  Janvier, 
1855,  devrait  être  rappelée. 

"  Nous  croyons  devoir  ajouter  quelques  mots  au  sujet  des  plaintes  en 
conséquence  desquelles  Monsieur  lé  Procureur  de  la  Reine  crut  devoir 
attirer  l'attention  de  la  Cour  aux  questions  que  nous  venons  de 
discuter. 

"  Des  Chefs  de  Famille  de  la  Ville  et  Paroisse  de  Saint  Pierre-Port 
se  sont  plaints  à  plusieurs  reprises  de  l' inexactitude  et  de  l'injustice  de 
la  Liste  des  Taxes  ;  et  après  une  série  d'efforts  variés,  mais  toujours 
infructueux,  renouvelés  de  temps  en  temps  pendant  plusieurs  années, 
ils  en  sont  encore  à  savoir  s'ils  ont  enfin  trouvé  un  moyen  légal  de 
se  mire  seulement  écouter  par  leurs  Juges. 

"  Par  rapport  à  l'existence  et  à  la  gravité  du  mal  que  nous  venons  de 
caractériser,  il  est  fort  indifférent  que  les  plaintes  dont  il  s'agit  soient 
bien  ou  mal  fondées.  On  sait  que  les  hommes  se  trompent  facilement 
sur  la  nature  et  l'étendue  de  leurs  droits,  et  il  n'est  pas  rare  de  les  voir 
élever  des  prétentions  absurdes.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  certain — 
et  c'est  un  point  sur  lequel  ils  ont  une  conviction  profonde  que  rien  ne 
peut  leur  ôter  de  l'esprit, — qu'ils  ont  le  droit  de  faire  valoir  leurs  pré- 
tentions en  justice  ;  d'exiger  l'opinion  formelle,  la  sentence,  de  leurs 
Juges  sur  le  fonds  même  de  toute  question  qui  affecte  quelque  peu 
que  ce  soit  leurs  intérêts  particuliers. 

"Il  est  donc  impossible  que  les  choses  restent  toujours  on  elles 
en  sont.  Ou  il  faudra  que  l'autorité  elle-même  prescrive  aux  individus 
les  moyens  de  se  procurer  la  justice  qu'ils  demandent, — ce  qui  lui  per- 
mettra de  choisir  ces  moyens  de  manière  à  concilier  les  droits  parti- 
culiers avec  l'intérêt  public, — ou  bien  il  arrivera  immanquablement 
qu'à  la  fin  les  individus  en  sauront  trouver  d'autres  plus  conformes 
peut-être  à  leurs  intérêts  privés,  mais  qui  pourraient  fort  bien  mener 
à  des  suites  fâcheuses  sous  le  point  de  vue  général. 

"Pour  bien  juger  de  la  marche  à  suivre  dans  les  circonstances 
actuelles,  il  est  fort  à  propos  de  se  rappeler  que  les  obstacles  qui  ont  si 
long-temps  fermé  le  chemin  à  la  justice,  sont  un  effet  imprévu  de 
certaines  Clauses  d'une  Ordonnance  de  la  Cour  Royale,  introduites 
exprès  pour  corriger  un  mal  d'une  nature  précisément  opposée. 
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"Ce  droit  naturel  à  la  justice  dont  nous  avons  parlé,  est  si  ample-  1856. 

ment  reconnu  par  notre  Coutume, — la  Loi  fondamentale  du  pays, —      \*je  Mai. 

qu'autrefois  chaque  contribuable,  lorsque  actionné  pour  le  montant  de 

sa  Taxe,  était  libre  de  plaider  toute  question  de  quelque  nature  qu'elle  ^aie8  . 
fut,  publique  ou  particulière,  qui  eût  rapport  à  l'action  dirigée  contre  " 
lui.  Cette  procédure  avait  des  défauts  griffes  trop  évidents  pour  qu'il 
soit  besoin  d'en  faire  l'analyse.  Il  suffit  de  dire  que  dans  ce  temps-là 
on  a  vu  des  individus  objecter  avec  succès,  pour  des  raisons  publiques, 
au  paiement  de  leur  contribution  particulière,  dans  des  cas  où  leurs 
co-paroissiens  s'étaient  déjà  soumis,  quoiqu'on  murmurant,  peut-être, 
à  la  levée  de  la  Taxe  demandée. 

"  Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  l'Ordonnance  de  1821  établit 
deux  genres  d'objections  en  matière  de  Taxe  :  les  unes  désignées  comme 
celles  qui  attaquent  le  principe  et  la  légalité  de  la  Taxe  même;  les 
autres  désignées  comme  raisons  particulières  à  V  individu, 

u  H  est  évident  que  les  objections  de  la  première  classe  intéressent 
également  tous  les  contribuables  sans  exception.  Il  était  juste  de 
faire  en  sorte  que  toute  Sentence  rendue  à  l'égard  d'une  objection  de 
cette  espèce  fût  générale  dans  ses  effets,  et  pût  servir  également  pour 
ou  contre  tous.  C'est  pourquoi  l'Article  21  de  l'Ordonnance  exige  que 
ces  objections  soient  faites  une  fois  pour  toutes,  lors  de  l'application 
faite  à  la  Cour,  selon  l'usage,  pour  l'Acte  autorisant  définitivement  la 
levée  de  la  Taxe.  Le  même  Article  ajoute  qu'après  l'Acte  obtenu  *  nul 
ne  sera  reçu  à  disputer  le  paiement  de  sa  Taxe,  excepté  pour  des  raisons 
qui  lui  sont  particulières.' 

"  Il  est  nécessaire  de  remarquer  ici  que  l'Ordonnance  de  1821,  dans 
ses  dispositions  touchant  les  principes  de  taxation  dans  cette  Isle,  est 
purement  déclaratoire  de  l'ancienne  Coutume  du  pays.  Mais  l'Article 
21  contient  un  Règlement  tout  nouveau,  qui  émane  directement  et 
uniquement  de  l'autorité  de  la  Cour  Royale.  Cet  Article  introduit 
une  procédure  contraire  à  celle  accoutumée,  et  impose  des  conditions 
rigoureuses  à  l'exercice  d'un  droit  qui  tient  de  près  à  la  liberté 
individuelle. 

!'  Il  faut  aussi  noter  que  l'Article  est  rédigé  de  manière  à  marquer 
distinctement  que  l'intention  de  la  Cour  était  tout  simplement  de 
prescrire  certaines  règles  sur  la  manière  d'exercer  le  droit  en  ques- 
tion, et  cela  afin  d'en  rendre  l'exercice  plus  profitable  au  Public. 
Quant  au  droit  même,  il  est  clair  qu'elle  a  voulu  le  conserver  dans 
toute  son  étendue. 

"  Cet  Article  a  pourtant  été  la  cause  de  toutes  les  difficultés. 
Comme  il  ne  fait  qu'énumérer  deux  classes  d'objections,  et  qu'il 
prescrit  d'une  manière  rigoureuse  et  exclusive  pour  chacune  d'elles  le 
moment  auquel  il  est  permis  de  faire  valoir  celles  qui  y  appartiennent, 
il  est  arrivé  que,  lorsque  des  questions  se  sont  présentées  d'un  genre 
nouveau,  non  prévu  dans  l'Ordonnance,  on  s'est  trouvé  fort  embarrassé 
de  savoir  à  quelle  époque  et  dans  quelle  forme  elles  seraient  admis- 
sibles. 
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1S56.  "  Nous  croyons  en  avoir  dit  assez  pour  faire  comprendre  le  véritable 

17e  Mai.       état  de  la  question. 

"Il  nous  paraît  incontestable  que  dès  qu'il  est  constant  qu'une 

Taxes  Ordonnance  va  au-delà  de  son  but,  et  devient  la  cause  d'un  mal  aussi 

aroiss  s.  ^^  ^ue  ^^  qu'elle  fut  faite  pour  corriger,  la  Cour  a  le  droit,  ou 
plutôt  c'est  son  devoir  impératif  d'exercer  une  seconde  fois  son 
autorité  dans  la  vue  de  corriger  le  nouvel  abus  comme  elle  a  fait  le 
premier  ;  et  nous  sommes  persuadés  que  les  Etats,  après  qu'une  courte 
expérience  en  aura  démontré  l'efficacité,  n'hésiteront  pas  à  approuver 
les  mesures  dont  la  Cour  aura  fait  l'essai. 

"  En  ce  qui  regarde  les  points  référés  à  notre  considération,  notre 
Rapport  est  terminé.  Mais,  puisqu'il  est  question  en  ce  moment  de 
l'Ordonnance  de  1821,  nous  prendrons  l'occasion  de  rappeler  à  la  Cour 
qu'elle  contient  un  Article  qui,  en  conséquence  de  changements  sur- 
venus dans  les  Lois  du  Royaume-Uni,  est  maintenant  défectueux. 
L'Article  10  exempte  du  paiement  de  la  Taxe,  pour  une  année  depuis 
leur  retour  en  cette  Isle,  ceux  qui,  pendant  leur  absence,  auraient  acquis 
un  établissement  légal  en  Angleterre.  Tous  ceux  qui  auraient  acquis 
un  établissement  ailleurs,  même  en  Ecosse  ou  en  Irlande,  6ont  taxables 
dès  leur  retour.  La  raison  de  cette  différence,  c'est  qu'à  la  date  de 
l'Ordonnance  l'Angleterre  était  la  seule  partie  du  Royaume-Uni  ou  il 
y  eût  en  force  des  Lois  rendant  obligatoire  le  maintien  des  pauvres. 
Maintenant  que  ces  Lois  ont  été  étendues  à  l'Ecosse  et  à  l'Irlande, 
la  justice  exige  que  l'exemption  accordée  dans  l'Ordonnance  soit  aussi 
étendue  à  ceux  qui  auront  acquis  un  établissement  légal  dans  l'entier 
du  Royaume-Uni 


"Ce  lie  Avril,  1856. 


'  A  Pierre-Stafford  Carey,  Écuyer, 
Baillif,  &c.  &c.  &c." 


"H.  O.  CAMlfc. 

"  T.  Le  Rettlljzy. 
"  W.  P.  MfcroTEB. 

«J.LBMOTTfeE. 

"  J.  Db  H.  TJzbbjcabcx. 


1856.  Lel6e  Septembre,  1856,  devant  Hilary- OUivier  Carré, 

Ecuyer,  Lieutenant- Baillif  ;  présents,  $c. 

Débit  de  la  Sa  Majesté  la  Reine  Victoria,  par  son  Ordre  en 

C^  e  u  Conseil  en  date  du  22e  Avril,  1856,  (le  dit  Ordre  enre- 
gistré sur  les  Records  de  cette  Isle  aux  fins  d'Acte 
dn  3e  Mai,  1856,)  ayant  confirmé  et  ratifié  l'Ordon- 
nance relative  an  débit  de  la  Bière  et  du  Cidre,  passée 
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aux  Chefs-Plaids  d'après  Pâques,  tenus  le  24e  Avril,        1866. 
1864,  et  amendée  par  Délibération  des  Etats  de  cette  16  Septembre. 
Isle,  du  28e  Décembre,  1855,  pour  être  en  force  pour  Débit  de  la 
an  et  jour,  à  compter  de  la  date  du  dit  Ordre  en  ^j^6*** 
Conseil  ; 

Et  les  dits  Etats  ayant  été  d'avis,  par  leur  Délibéra- 
tion du  30e  Juillet,  1856,  de  présenter  une  très-hum- 
ble Requête  à  sa  dite  Majesté  en  son  Conseil,  la 
suppliant  de  ratifier,  comme  Loi  permanente,  les  dispo- 
sitions de  la  dite  Ordonnance  ; 

La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la 
Reine,  A  Ordonné  et  Ordonne  :  — 

1.  Il  ne  sera  permis  à  qui  que  ce  soit,  à  l'exception 
de  ceux  qui  ont  une  Licence  de  Cabaretier,  de  vendre 
en  détail  de  la  Bière  ou  du  Cidre  pour  être  bus  sur  les 
lieux  occupés  par  le  vendeur,  sans  en  avoir  préalable- 
ment obtenu  Licence  ;  sur  la  peine  d'une  Amende  qui 
ne  sera  pas  moindre  de  £14  Tournois,  et  n'excédera 
pas  £30  Tournois  :  et  si  la  partie  est  étrangère,  elle 
sera  de  plus  sujette,  en  cas  de  récidive,  à  donner 
Caution,  à  discrétion  de  Justice,  ou  à  vuider  l'Isle. 
Et  après  la  deuxième  infraction,  sera  tout  individu 
passible  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui 
n'excédera  pas  £140  Tournois. 

2.  Il  est  spécialement  défendu  à  toute  personne 
ayant  Licence  pour  la  vente  de  la  Bière  et  du  Cidre, 
de  débiter  des  Liqueurs  Spiritueuses  ou  du  Vin  ;  et 
tous  Vius  et  Liqueurs  Spiritueuses  trouvées  sur  les 
lieux  seront  sujets  à  Confiscation. 

3.  Les  Licences  pour  la  vente  de  la  Bière  et  du 
Cidre  seront  annales,  et  devront  expirer  le  16e  Octobre 
de  chaque  année. 

4.  Les  Licences  seront  accordées  par  la  Cour  en 
corps,  sur  l'application  par  écrit  de  la  personne  deman- 
dant la  Licence,  laquelle  application  contiendra  la 
description  du  lieu  pour  lequel  la  Licence  est  deman- 
dée.    Bien  entendu  qu'après  l'expiration  d'une  partie 
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1866.  de  Tannée,  la  Cour  ordinaire  pourra  accorder  une 
\%  Septembre-  Licence,  pour  être  en  force  jusqu'au  I6e  Octobre  en- 
Débit  de  la      suivant;    mais  en  cas  d'opposition,  l'affaire  sera  rén- 

Cidïe.*  dU      v°yée  à  ,a  Cour  en  corP8- 

5.  Les  Licences  ne  pourront  être  renouvelées  que 

sur  une  application  faite  à  la  Cour  des  Chefs-Plaids 
d'après  la  Saint  Michel. 

6.  Toute  personne  qui  se  propose  de  s'adresser  à  la 
Cour  pour  l'octroi  d'une  Licence,  sera  tenue  d'en 
donner  connaissance  aux  Connétables  de  la  Paroisse 
où  le  lieu  qu'elle  occupe  est  situé,  lesquels  feront  un 
Rapport  par  écrit,  contenant  leurs  objections  si  aucunes 
ont.  Et  sera  le  dit  Rapport  mis  devant  la  Cour  lors 
de  l'application. 

7.  Il  sera  payé  pour  chaque  Licence  octroyée,  la 
somme  de  £1.  10s.  Sterling;  et  dans  le  cas  d'une 
Licence  accordée  après  l'année  commencée,  à  dater 
du  16e  Octobre,  il  sera  payé  la  dite  somme  de  £1.  10s., 
déduction  faite  de  six  schellings  pour  chaque  tri- 
mestre échu  entre  le  dit  jour  16e  Octobre  et  le  jour 
auquel  la  dite  Licence  sera  accordée.  Il  sera  payé 
pour  chaque  Licence  renouvelée,  la  somme  de  £1.  1s., 
et  les  personnes  ayant  obtenu  des  Licences  aux  fins 
de  l'Ordonnance  du  27e  Décembre,  1854,  auront  la 
faculté  de  renouveler  leurs  dites  Licences. 

8.  L'application  pour  l'octroi  ou  le  renouvellement 
d'une  Licence  ne  pourra  être  faite  qu'après  que  les 
sommes  mentionnées  dans  l'Article  7  auront  été  ver- 
sées entre  les  mains  du  Greffier  de  la  Reine,  lequel 
remboursera  la  somme  ainsi  versée  dans  le  cas  que 
l'application  sera  refusée. 

Le  Greffier  rendra  compte  du  montant  ainsi  reçu,  au 
Superviseur  de  la  Chaussée. 

9.  Le  Greffier  de  la  Reine  livrera  à  chaque  per- 
sonne à  laquelle  une  Licence  sera  octroyée,  ou  dont 
la  Licence  sera  renouvelée,  une  Carte  imprimée,  dans 
la  forme  suivante,  et  laquelle  sera  signée  par  le  Gref- 
fier de  la  Reine  :-^ 
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LICENCE   POUB  LA  VENTE   EN   DÉTAIL   DE   BIÈEE       is  Septembre 

ET  DE   CIDBE.  «y«n«™ 

Débit  delà 

A  la  Cour  Royale,  le 186—.  Bière  et  du 

*  Cidre. 

Il  a  été  permis  à  — —  de  rendre  en  détail  de  la 

Bière  et  do  Cidre  pour  être  bas  dans  une  Maison 

occupée  par  le  dit et  située dans  la  Paroisse 

d ,  et  ce  jusqu'au  16e  Octobre,  186 — ,  le  dit  — — 

ayant  payé  la  somme  de 


Greffier  de  la  Reine. 


10.  Il  sera  tenu  par  le  Greffier  de  la  Reine  un 
Registre  des  Licences. 

11.  Il  sera  payé  par  le  Superviseur  de  la  Chaussée» 
pour  l'octroi  de  chaque  Licence,  un  honoraire  de  2s.  6d. 
au  Procureur  de  la  Reine,  et  un  honoraire  de  2s.  6d. 
au  Greffier  de  la  Reine  ;  et  dans  le  cas  qu'il  y  ait  par 
après  un  Contrôle  de  la  Reine,  un  pareil  honoraire  de 
2s.  6d.  au  Contrôle  de  la  Reine.  Il  sera  également 
payé  par  le  dit  Superviseur  au  Greffier  de  la  Reine, 
pour  le  renouvellement  de  chaque  Licence,  un  hono- 
raire de  ls. 

12.  L'Assistant  Superviseur  de  la  Chaussée  fera 
insérer  dans  la  partie  officielle  de  la  Gazette  autorisée 
pour  les  Annonces  judiciaires,  au  troisième  Samedi  après 
les  Chefs-Plaids  de  la  Saint  Michel,  une  Liste  de  toutes 
les  personnes  ayant  Licence. 

13.  Tous  Vendeurs  en  détail  de  Cidre  ou  de  Bière 
doivent  refuser  de  donner  à  boire  ou  de  vendre  aux 
personnes  ivres  ;  ils  doivent  les  faire  conduire  chez 
elles  ou  en  avoir  un  soin  convenable,  veiller  au  bon 
ordre,  et  à  la  conduite  des  compagnies  qui  sont  chez 
eux.  Ils  doivent  apaiser  les  bruits  et  querelles,  et 
s'ils  ne  peuvent  les  apaiser,  ou  rétablir  le  bon  ordre 
quand  il  est  troublé  de  faits,  de  jurements,  ou  de 
paroles  indécentes  ou  menaçantes,  ils  doivent  en  aver- 
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1866.        tir  incessamment  un  des  Connétables  de  leur  Paroisse. 
16  Septembre.  u9  ne  doivent  permettre  aux  enfants,  ni  aux  mineurs 
Débit  del»      au-dessous  de  seize  ans,  déjouer  chez  eux  à  aucun  Jeu 
Cidre.      *      **e  Hasard,  ni  de  rester  chez  .eux  après  neuf  heures  du 
soir,  sans  la  présence  de  leur  père,  mère,  maître,  ou 
tuteur.     Le   tout  sur  une  Amende,  à  discrétion  de 
Justice,  suivant  l'exigence  du  cas,  qui  ne  passera  pas 
£60  Tournois,  et  de  Forfaiture  de  Licence,  à  discré- 
tion de  Justice. 

14.  Tous  Vendeurs  en  détail  de  Cidre  ou  de  Bière 
doivent  faire  vuider  leurs  maisons,  et  les  fermer,  au 
Samedi,  à  dix  heures  du  soir.  Ils  doivent  garder  leurs 
maisons  fermées,  et  ne  donner  à  boire  à  qui  que  ce  soit, 
le  Dimanche;  le  tout  avec  l'exception  raisonnable 
pour  les  voyageurs  et  les  locataires  habitués  des  mai- 
sons qui  leur  sont  propres  :  et  le  tout  sur  une  Amende, 
à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de 
£14  Tournois,  et  ne  passera  pas  £30  Tournois,  sui- 
vant l'exigence  du  cas. 

15.  Tout  Vendeur  en  détail  de  Cidre  ou  de  Bière 
sera  tenu  de  placer,  dans  quinze  jours  de  la  date  de 
sa  Licence,  une  Enseigne  au  devant  de  sa  maison,  et 
d'y  faire  peindre  son  nom  en  grands  caractères,  avec 
les  mots  suivants  : — 

"  Licensed  to  retail  Béer  and  Cider," 

"  Licencié  pour  le  débit  de  la  Bière  et  du  Cidre," 

sur  une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  passera 

pas  £14  Tournois. 

16.  Et  sera  cette  présente  Ordonnance  en  force  à 
compter  des  Chefs-Plaids  d'après  la  Saint  Michel 
prochaine  ;  et  sera  publiée  et  affichée  aux  lieux 
ordinaires,  afin  que  personne  n'en  prétende  cause 
d'ignorance. 

[X!  Acte  soirant  est  enregistré  dans  le  Livbb  des  Plaids  ds  Mjetjbls.] 

1866.  Samedi,  le  27e  Septembre,  1866,  devant  Hilary-OUi- 

vier  Carré,  JSeuyer^  Lieutenant- BaiUif;  présents,  fc. 
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Sur  l'action  de  William  Hickinbothara  et  Jean-Tay-  1866. 
lor  Gallienne,  Ecuyers,  présentement  Connétables  de  BepaTement^ 
la  Ville  et  Paroisse  de  Saint  Pierre- Port,  contre  Rachel  deïïansell 
Tardif,  veuve  du  Sieur  Samuel  Taylor,  Sénieur,  la-  poi^eVin^t 
quelle  a  la  jouissance  pendant  sa  vie  d'une  Maison  Rue  du 
située  à  la  Contrée  Mansell,  et  Rachel  Taylor,  Eliza  çv0yeT 
Taylor,  et  Harriet  Taylor,  légataires  aux  Immeubles  9e  «"un, 
de  feu  le  Sieur  Samuel  Taylor,  Junieur,  et  en  cette  qua- 
lité propriétaires  de  la  dite  Maison,  à  voir  la  Cour 
renouveler  l'Acte  en  Vue  de  Justice,  en  date  du  9e 
Juin,  1854,  par  lequel,  sur  l'action  de  Messieurs  les 
Connétables  et  Douzeniers  de  la  dite  Ville  et  Paroisse 
contre  le  dit  Samuel  Taylor,  à  voir  la  Cour,  par  Vue  de 
Justice  sur  le  lieu,  faire  droit  sur  l'opposition  faite  par 
le  dit  Taylor,  le  23e  Avril,  1853,  à  l'application  faite  à 
la  Cour  par  les  dits  Connétables  et  Douzeniers,  pour 
permission  de  faire  paver  à  neuf  les  Rues  Mansell 
Place,  Rue  Poidevin,  et  Ja  partie  de  la  Rue  du  Bor- 
dage  depuis  vis-à-vis  les  Magasins  appartenant  à  Mon- 
sieur Jean-Pierre  Martel  à  joindre  Mansell  Place, 
d'après  les  niveaux  indiqués  dans  la  Gazette  Officielle 
du  dit  jour,  à  quoi  recours,  Cette  Cause  sursoira  ;  les 
parties  étant  convenues  provisoirement  comme  est  plus 
amplement  porté  au  dit  Acte  en  Vue  de  Justice,  du 
9e  Juin,  1854,  à  quoi  recours  ;  et  dépens, — Est  le  dit 
Acte  renouvelé,  les  dites  parties  présentes,  ainsi  que 
Thomas  Le  Retilley,  Ecuyer,  Juré,  Superviseur  de  la 
Chaussée  et  Trésorier  des  Etats  de  cette  Isle  ;  après 
qu'il  a  été  convenu  entre  toutes  les  dites  parties  que  la 
dite  veuve  et  les  dits  légataires  recevront  la  somme 
de  £85  Sterling,  au  lieu  de  la  somme  de  £60  Sterling, 
portée  au  dit  Acte;  et  de  plus  qu'il  sera  fait,  aux 
frais  des  dits  Etats,  dans  le  pignon  de  l'Ouest  de  la 
dite  Maison  des  dits  légataires,  une  Porte  à  deux 
battants  (dont  partie  au  verre)  avec  volets,  à  la  place 
de  la  fenêtre  qui  est  dans  le  dit  pignon,  au  rez  de 
Chaussée,  comme  aussi  les  pas  et  degrés  au-dessous 
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1856.       de  la  dite  Porte,  rendus  nécessaires  par  les  susdits 
changements. 


1866.  Aux  Chefs-Plaids  d'après  la  Saint  Michel,  tenus  U 

6e  Octobre,  1856,   devant  Hilary-OUivier  Carré9 
Ecuyer,  Lieutenant-Baillif  ;  présents,  fyc. 

Taxes  Là  Coub,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la 

c^18^108     Ite"ie»  en  modifiant  les  dispositions  de  l'Ordonnance 
des  Listes.       du  17e  Mai,  1856,  contenant  des  Articles  Supplémen- 
l7e°jMAL)        teires  à  l'Ordonnance  des  Chefs-Plaids  d'après  Pâques, 
tenus  le  30e  Avril,  1821,  au  sujet  des  Taxes  Parois- 
siales, A  Ordonne  et  Ordonne  : — 

1.  Après  que  la  première  Taxe  de  l'année  aura  été 
votée  par  les  Chefs  de  Famille  d'une  Paroisse,  les 
Connétables  et  Douzeniers  de  la  dite  Paroisse  rédi- 
geront une  Liste,  contenant  les  noms  des  Contribuables, 
le  nombre  de  quartiers  que  possède  chaque  Contri-  #v 
buable,  et  sa  proportion  de  la  somme  votée  par  Déli- 
bération des  Chefs  de  Famille.  La  Liste  sera  datée,  et 
siguée  d'un  Connétable  et  de  sept  Douzeniers,  pour  le 
moins. 

2.  Après  la  confection  de  la  Liste,  elle  sera  déposée 
à  la  Chambre  de  la  Douzaine  pendant  quinze  jours, 
pour  l'inspection  des  Contribuables  ;  et  il  sera  inséré 
dans  la  Gazette  autorisée  pour  les  Annonces  judiciaires, 
une  Publication  annonçant  l'époque  pendant  laquelle 
la  dite  Liste  doit  être  ainsi  déposée,  et  le  jour  auquel  les 
Connétables  se  proposent  de  s'adresser  à  la  Cour  afin 
d'être  autorisés  à  lever  la  Taxe,  suivant  à  la  dite  Liste. 

3.  Il  y  aura  un  mois  d'intervalle  entre  le  dépôt  de 
la  Liste  et  l'application  à  la  Cour.  Pendant  ce  mois 
tout  Contribuable  pourra  signifier,  par  son  Sergent, 
aux  Connétables, — 

1.  Que  certains  Contribuables  dénommés  sont 
portés  sur  la  liste  pour  un  nombre  de  quar- 
tiers moindre  qu'ils  ne  valent 
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2.  Que  des  individus,  dont  les  noms  devraient        1856. 
être  insérés  sur  la  Liste,  n'y  figurent  pas.  &«  Michel. 

Dans  ce  cas,  il  devra  spécifier  leurs  noms,  Taxes 
qualités,  et  demeures.  Paroùtidat. 

4.  Tout  Contribuable  aura  également  la  faculté,  pen- 
dant le  dit  mois,  de  signifier  aux  Connétables,  par  son 
Sergent,  qu'il  est  porté  sur  la  Liste  pour  un  plus  grand 
nombre  de  quartiers  qu'il  ne  vaut.  Dans  ce  cas,  il 
devra  spécifier  le  nombre  de  quartiers  sur  lesquels  il 
est  prêt  et  offrant  de  payer.  Bien  entendu,  que  le  fait 
de  n'avoir  pas  envoyé  une  Signification  aux  fins  que 
dessus  n'empêchera  pas  un  Contribuable  de  disputer  le 
paiement  de  sa  Taxe  pour  des  raisons  qui  lui  sont 
particulières. 

Ô.  Les  Officiers  de  la  Paroisse  s'appliqueront  à  la 
Cour  Royale  afin  d'être  autorisés  à  lever  par  voie  de 
Taxe  la  somme  votée  par  la  Paroisse,  suivant  à  la  Liste 
portant  la  signature  des  Connétables  et  Douzeniers. 
Dans  le  cas  où  il  se  trouverait  des  difficultés,  ou  de 
l'opposition  au  Remède,  la  procédure  indiquée  dans 
l'Article  23  de  l'Ordonnance  sera  suivie. 

6.  L'Acte  de  la  Cour  autorisera  la  levée  des  sommes 
mentionnées  au  dit  Acte,  sur  les  Contribuables,  dans  les 
proportions  portées  dans  la  Liste,  et  autorisera  aussi  un 
Commis  de  la  Cour  pour,  devant  le  dit  Commis,  régler 
les  différends  élevés  aux  fins  des  Articles  3  et  4,  s'il  y 
en  a. 

7.  Les  Connétables  donneront  connaissance  publique, 
par  une  Annonce  dans  la  Gazette  autorisée  pour  les 
Annonces  judiciaires,  du  jour  et  heure  et  du  lieu  qui 
sera  fixé  par  le  Commis  de  la  Cour,  pour  vaquer  aux 
fins  de  l'Acte  de  la  Cour. 

8.  Les  Connétables  ajourneront  tous  Contribuables 
au  sujet  desquels  il  y  aura  dispute,  à  paraître  devant  le 
dit  Commis. 

9.  Le  dit  Commis  fera  un  Rapport  par  écrit,  spéci- 
fiant,— 
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1856. 

St.  Michel. 

Taxes 
Paroissiales. 


/ 
Forge. 


1 .  Les  proportions  des  Contribuables  qui  auront 
été  réglées  devant  lui. 

2.  Les  différends  renvoyés  à  la  Cour. 

10.  Les  proportions  des  Contribuables,  adjugées  par 
le  Rapport  du  Commis,  et  celles  adjugées  postérieure- 
ment, aux  fins  d'Actes  de  la  Cour  Royale,  seront  cen- 
sées former  partie  de  la  Liste. 

11.  La  dite  Liste  servira  pour  la  levée  de  toute  Taxe 
subséquemment  votée  pendant  l'année,  sauf  les  change- 
ments qui  seront  survenus  à  la  date  des  Remèdes  res- 
pectifs. 

12.  Est  rappelée  l'Ordonnance  des  Chefs-Plaids 
d'après  Noël,  tenus  le  29e  Janvier,  1855,  relative  à  la 
confection  des  Listes. 

13.  Et  sera  cette  Ordonnance  en  vigueur  jusqu'aux 
Chefs-Plaids  d'après  la  Saint  Michel,  1857. 


Sieur  Joseph-Boynes  Billin,  propriétaire  de  deux 
Maisons  et  Belle,  situés  à  Glategny,  au  coin  de  la 
Rue  du  Puits,  en  la  Paroisse  de  Saint  Pierre-Port, 
s'étant  ce  jour  appliqué  à  la  Cour  pour  permission 
d'ériger  une  Forge  sur  les  dites  prémisses;  et  sur 
l'opposition  de  Messieurs  André  Cohu  et  William 
Maillard, — La  Cour  a  décidé  qu'elle  se  transportera 
en  Vue  de  Justice  sur  le  lieu,  pour  entendre  les 
témoins,  et  faire  droit  entre  les  parties. 


1866. 


Forge. 
(Voyez 
St.  M.) 


[L'Acte  suivant  est  enregistré  dans  le  Litbe  des  Jugements.] 

Vue  de  Justice,  passée  le  10e  Octobre,  1856,  devant 
Pierre- Staff ord  Carey,  Ecuyer,  Baillif;  pré- 
sents, #c: 

Sur  l'action  du  Sieur  Joseph-Boynes  Billin,  pro- 
priétaire de  deux  Maisons  et  Belle,  situés  à  Glategny, 
au  coin  de  la  Rue  du  Puits,  en  la  Paroisse  de  Saint 
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Pierre-Port,  contre  Messieurs  André  Cohu  et  William        1856. 
Maillard,  à  voir  la  Cour,  par  Vue  de  Justice  sur  le 
lieu,  faire  droit  sur  l'opposition  faite  par  les  dits  Cohu 
et  Maillard,  le  6e  Octobre,  1856,  à  l'application  faite 
par  le  dit  Billin  pour  permission  d'ériger  une  Forge 
sur  les  dites  prémisses  ;   après  que  par  Acte  du  dit 
jour,  6e  Octobre,  1856,  sur  l'opposition  des  dits  Mes- 
sieurs Cohu  et  Maillard,  La  Cour  a  décidé  qu'elle  se 
transportera  en  Vue  de  Justice  sur  le  lieu  pour  en- 
tendre les  témoins  et  faire  droit  entre  les  parties  ;  et 
lui  payer  ses  dépens, — La  Cour,  après  avoir  ouï  les 
parties  et  leurs  Avocats  en  tout  ce  qu'ils  ont  voulu  dire 
et  alléguer  pour  le  mérite  de  la  cause,  A,  par  Juge- 
ment et  Vue  de  Justice  sur  le  lieu,  et  ce  d'opinion 
uniforme,  après  avoir  entendu  les  témoins  de  l'acteur, 
mis  la  dite  opposition  au  néant,  et  A  Permis  au  dit 
Billin  d'ériger  la  dite  Forge,  à  condition  : — 1.  Qu'il  y 
ait  pour  le  moins  cinq  pieds  de  haut  de  maçonnerie 
entre  l'ouverture  des  fenêtres  de  sa  dite  Forge  et  le 
marchepied  public;  et  2.  Que  la  Cheminée  qui  doit 
servir  à  sa  dite  Forge  soit  haussée  de  six  pieds  au- 
dessus   de   sa  hauteur  actuelle,   et  surmontée   d'un 
tuyau  de  trois  pieds  de  hauteur. 


Le  6e  Décembre,  1856,  devant  Pierre- Staff ord  Carey,        1856. 
Ecuyer,  Baillif;  présents,  fyc. 
Articles  supplémentaires  ans  Béflement»  de  la  Prison. 

Vu  la  Loi  relative  à  l'application  des  Peines,  tant  au  Frison. 
Criminel  qu'en  Police  Correctionnelle,  confirmée  par  stJTisss.) 
Ordre  de  Sa  Majesté  en  son  Conseil,  en  date  du  24e 
Juin,  1866,  enregistré  sur  les  Records  de  cette  Isle, 
aux  fins  d'Acte  du  ôe  Août,  1856  ; 

Attendu  qu'une  Manivelle,  Anglicé  "  Cranh"  a  été 
fournie  par  la  Couronne  pour  le  Travail  Forcé  dans  la 
Prison  Publique» — 
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1860.  La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la 

Reine,  A  Ordonné  et  Ordonne  : — 

1.  Tout  Prisonnier  condamné  au  Travail  Forcé  tra- 
vaillera à  la  Manivelle  pendant  deux  heures  avant 
dîner,  et  pendant  deux  heures  avant  souper. 

2.  Quatorze  cent  quarahte  révolutions  compteront 
pour  une  heure  de  travail. 

3.  Tout  Prisonnier  qui  n'aura  pas  complété  le  tra- 
vail requis  à  la  fin  des  deux  heures,  au  lieu  de  recevoir 
la  ration  ordinaire  de  la  Prison,  aura  du  pain  et  de 
l'eau  pour  son  repas. 


1857.  Aux  Chefs- Plaids  d'après  Noël,  tenus  le  \9e  Janvier, 

1857,    devant    Pierre  -  Staff ord    Carey,    JEcuyer, 
Baillif;  présents,  #c. 

Articles  «upplémentalree  a  l'Ordonnance  des  CnenWlalae 
A'tfrti  Pagne*,  1033,  an  sujet  de»  Menée»  Oete,  et  \ 


Pierres,  CM»,      Vu  l'Ordonnance  provisoire  des  Chefs-Plaids  d'après 

■ur  lea'côtés.  Noël,  tenus  le  21e  Janvier,  1856,  contenant  des  Ar- 

£^1833  î        ticles  supplémentaires  à  l'égard  des  Pierres,  Gots  et 

Galots, — La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur 

de  la  Reine,  A  Ordonné  et  Ordonne  : — 

1.  Les  Amendes  imposées  par  l'Ordonnance  des 
Chefs-Plaids  d'après  Pâques,  1833,  relative  à  la  prise 
ou  enlèvement,  sur  les  Côtes  de  cette  Isle,  de  Pierres, 
Gots,  Galots,  Gorban,  Sable,  Gravier,  Argile,  Terre,  et 
Vase,  seront  exigibles  tant  contre  le  Propriétaire  que 
contre  le  Conducteur  de  toute  Charrette  employée  à  la 
prise  ou  enlèvement  des  dites  matières,  en  contraven- 
tion à  la  dite  Ordonnance. 

2.  Il  est  défendu  de  prendre  et  enlever,  entre  Soleil 
couché  et  Soleil  levé,  sur  aucune  partie  des  Côtes  de 
cette  Isle,  Pierres,  Gots,  Galots,  Gorban,  Gravier, 
Sable,  Argile,  Terre,  ou  Vase  ;  et  ce  soas  peine  d'une 
Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  passera  pas 
£140  Tournois  :  et  toute  personne  employée  au  trans- 
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port»  dur  un  chemin  public,  de  Pierres,  Gots,  Galots,       1857. 
Gorban,  Gravier,  ou  Sable,  entre  le»  deux  heures  après 
Soleil  couché,  et  Soleil  levé,  sera  tenue  d'en  justifier  la 
possession. 

Ordonnance  contenant  des  Modifications  à  rOrdonnanoe  des 
Cnefs-PlaM»  d'après  la  Saint  motel,  1MJL,  relative  à  l'Im- 
portation du  BétalL 

Vu  l'Ordonnance  provisoire  des  Chefs- Plaids  d'après  Bétail. 

fVoves 

Noël,  tenus  le  21e  Janvier,  1856,  relative  à  l'Importa-  gt.  m.  1842.) 
tion  du  Bétail, — La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du 
Procureur  de  là  Reine,  A  Rappelé  et  Rappelle  les 
Articles  4  et  5  de  l'Ordonnance  des  Chefs-Plaids 
d'après  la  Saint  Michel,  1842,  au  sujet  du  Bétail 
étranger,  et  y  A  Substitué  les  Articles  suivants  : — 

4.  Que  tout  Importeur  ou  Propriétaire  de  Vaches 
ou  Génisses  étrangères  sera  tenu  de  les  faire  tuer  ou 
exporter  dans  Trois  mois  du  jour  de  leur  débarque- 
ment en  cette  Isle  ;  sur  la  peine  d'une  Amende  qui 
n'excédera  pas  Cent  Livres  Tournois  par  chaque  tête  de 
Bétail. 

6.  Que  tout  Importeur  ou  Propriétaire  de  Veaux 
malles  ou  femelles  étrangers,  ou  de  tout  Veau  mâle 
ou  femelle  né  en  cette  Isle  de  Vache  étrangère,  sera 
tenu  de  le  faire  tuer  dans  le  mois  de  son  importation 
ou  de  sa  naissance  ;  sur  la  peine  de  Cinquante  Livres 
Tournois  d'Amende,  en  outre  la  Confiscation  du  dit 
Veau  non  tué. 


Ordonnance  portant  Modification  à  l'Ordonnanoe  des  Chefs- 
Plaids  d'après  la  Saint  Mionel,  1856,  relative  a  la  X>ev6e  des 
Taxée  Paroissiale*. 

La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la  Taie? 
Reine,  A  Rappelé  et  Rappelle  l'Article  2  de   l'Or-  (y^    ""■ 
donnance  des  Chefs-Plaids  d'après  la  Saint  Michel,  st- *• 1866) 
1856,  au  sujet  des  Taxes  Paroissiales,  et  y  A  Substitué 
l'Article  suivant,  lequel  sera  censé  former  partie  de  la 
dite  Ordonnance  : — 
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1857.  2.  Après  la  confection  de  la  Liste,  elle  sera  déposée 

à  la  Chambre  de  la  Douzaine,  ou  à  tel  autre  lien 
convenable  dans  la  Paroisse  que  les  Connétables  et 
Douzeniers  indiqueront,  pendant  quinze  jours,  pour 
l'inspection  des  Contribuables  ;  et  il  sera  inséré  dans 
la  Gazette  autorisée  pour  les  Annonces  judiciaires,  une 
Publication  annonçant  l'époque  pendant  laquelle  la 
dite  Liste  doit  être  ainsi  déposée,  le  lieu  où  elle  doit 
être  déposée,  et  le  jour  auquel  les  Connétables  se  pro- 
posent de  s'adresser  à  la  Cour  afin  d'être  autorisés  à 
'       lever  la  Taxe  suivant  à  la  dite  Liste. 


1867.  Aux  Chefs-Plaids  d 'après  Pâques,  tenus  le  20e  Avril, 

1857,    devant    Pierre  -  Stafford    Carey,    Ecuyer, 
BaiUif;  présents,  $c. 

Règlement  supplémentaire  à  l'égard  des  Cabaret*. 

OabareU.  Vu  le  Règlement  supplémentaire  à  l'égard  des  Ca- 

barets, passé  aux  Chefs-Plaids  d'après  la  Saint  Michel, 
1856, — La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur 
de  la  Reine,  A  "Renouvelé  le  dit  Règlement  supplé- 
mentaire, pour  être  en  vigueur  jusqu'aux  prochains 
Chefs-Plaids.  Et  a  la  Cour  nommé  pour  Comité, 
pour  examiner  les  Règlements  relatifs  aux  Cabarets, 
Edgar  MacCulloch,  Jean  Le  Mottée,  et  A.  S.  Collings, 
Ecuyers,  Jurés,  lequel  Comité  fera  son  Rapport. 


Seulement  de  précaution,  en  conséquence  de  la 
Bétail  en  certaine  Paye. 

Bétail.  Sur  les  représentations  du  Procureur  de  la  Reine, 

que  par  un  Ordre  de  Sa  Majesté  en  son  Conseil,  en 
date  du  2e  Avril  courant,  en  conséquence  de  la  maladie 
du  Bétail  dans  certains  pays  bordant  la  mer  Baltique, 
il  a  été  défendu  d'importer  ou  d'introduire  dans  le 
Royaume-Uni,  du  Bétail,  et  des  Cornes,  Sabots,  ou 
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Peaux  de  Bétail,  provenant  des  pays  bordant  le  Golfe        1957. 
de  Finlande,  on  la  partie  de  la  mer  Baltique  entre  le       Pàque*. 
Golfe  de   Finlande   et   le   territoire   de   la  Ville    de 
Lubeck, — 

La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la 
Reine,  A  Défendu  et  Défend  à  qui  que  ce  soit  d'ap- 
porter ou  de  décharger  dans  cette  Isle  du  Bétail,  ou 
des  Cornes,  Sabots,  ou  Peaux  de  Bétail,  provenant  des 
lieux  ci-dessus  énumérés;  et  a  pareillement  Ordonné 
que  tout  Bétail,  et  toutes  Cornes,  Sabots,  ou  Peaux  de 
Bétail,  dont  l'importation  est  défendue  comme  dessus, 
ainsi  que  tout  Foin,  Paille,  Fourrage,  Litière,  ou  Fu- 
mier, qui  arriveraient  dans  cette  Isle,  après  avoir  été 
au  bord  d'un  navire  avec  tel  Bétail,  ou  telles  Cornes,  . 
Sabots,  ou  Peaux  de  Bétail,  seront  immédiatement 
détruits,  au  dire  du  Maître  de  Port,  ou  Député  Maître 
de  Port,  du  Havre  de  Saint  Pierre-Port. 

Et   sera  cette  présente  Ordonnance  en  force  jus- 
qu'aux Chefs-Plaids  d'après  la  Saint  Michel,  1857. 


Une  Requête  ayant  été  ce  jour  présentée  de  la  part  Taxation  des 
des  Connétables  de  la  Ville  et  Paroisse  de  Saint  pan*or8, 
Pierre- Port,  au  sujet  de  la  Taxation  des  Etrangers, — 
La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la 
Reine,  A  Ordonné  que  la  dite  Requête  sera  logée  au 
Greffe  et  publiée,  pour  être  prise  en  considération 
le  30e  Mai  prochain. 

[La  Requête  mentionnée  dans  l'Acte  ci-dessus  est  enregistrée  dans  le 
Livbe  des  Requêtes,  et  est  comme  suit.] 

"  A  Monsieur  le  Baillif,  ou  Monsieur  son  Lieutenant, 
et  Messieurs  les  Jurés  de  la  Cour  Royale  de  cette  Isle 
de  Guernesey. 

"  L'humble  Requête  de  Jean-Taylor  Gallienne 
et  William  Hickinbotham,  Ecnyers,  Con- 
nétables  de  la   Ville  et  Paroisse  de  Saint 
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1857.  Pierre-Port,  nommé*  Comité  par  la  Don- 

Pâques.  zaine  de  la  dite  Ville  et  Paroisse,  aux  fins 

Taxation  dei  d'une  Délibération  en  date  du  8e  Avril, 

Etrange».  18Ô7, 

"  Remontre, 

"  Que  l'Article  8  de  l'Ordonnance  de  la  Cour  Royale 
du  30e  Avril,  1821,  est  ainsi  conçu  : — 'Tout  Etranger 
sera  sujet  à  être  taxé  après  avoir  résidé  an  et  jour 
dans  cette  Isle,  et  cela  dans  la  Paroisse  où  il  demeurera 
à  la~fin  de  ce  temps.  Et  sera  censé  avoir  résidé  an  et 
jour  dans  cette  Isle,  et. y  avoir  fait  élection  de  domicile, 
tout  Etranger  qui  y  aura  demeuré  trois  cent  soixante- 
six  jours  dans  l'espace  de  quinze  mois  consécutifs. 
Et  sera  celui  qui  dispute  sa  Taxe  ou  son  domicile, 
assujetti  à  faire  la  preuve  des  jours  où  il  aurait  été 
absent  de  cette  Isle.  Et  dans  le  cas  où  un  Etranger 
serait  mis  sur  la  Taxe  et  obligé  de  la  payer,  il  sera 
assisté  au  besoin  par  la  Paroisse  où  la  Taxe  aura  été 
payée/ 

"  Que  cet  Article  n'a  jamais  été  mis  en  force  géné- 
ralement par  les  Douzaines  de  cette  Isle.  Et  quelle 
que  soit  l'interprétation  que  comporte  l'Article,  il 
suffit  de  dire  que  les  Douzaines  ont  agi  comme  si  la 
Taxation  des  Etrangers  était  facultative  ou  discrétion- 
naire, et  non  obligatoire,  de  la  part  des  Connétables  et 
Douzeniers.  De  plus,  comme  il  arrive  nécessaire- 
ment dans  de  pareils  cas,  il  n'y  a  pas  de  pratique 
uniforme  à  ce  sujet. 

"Que  vos  Remontrants,  désirant  voir  cesser  tout 
désaccord  sur  une  question  qui  a  été  tant  de  fois  agitée 
et  discutée  depuis  l'émanation  de  l'Ordonnance,  et 
croyant  qu'il  serait  possible  d'établir,  d'une  manière 
ekire  et  positive,  un  principe  qui  rencontrât  le  vœu 
général  des  Contribuables  de  l'Isle  entière,  viennent 
maintenant  prier  très- respectueusement  votre  Cour 
Royale  qu'il  lui  plaise  modifier  le  susdit  Article  8  de 


DE    LA    COUR    ROYALE.  383 

la  dite  Ordonnance!  et  d'y  substituer  l'Article  nui-        1867. 

Vant  : —  Pâques. 


"  '  Tout  Etranger  occupant  une  Place,  Charge,  ou  Taxation  des 
Office,  ou  exerçant  un  Art,  Métier,  ou  Profes-  Etran«era- 
sion,  ou  faisant  le  Commerce,  ou  étant  fondé 
en  héritage,  en  cette  Isle,  sera  sujet  à  être  taxé 
après  avoir  résidé  au  et  jour  dans  cette  Isle,  et 
cela  dans  la  Paroisse  où  il  demeurera  à  la  fin  de 
ce  temps.  Et  sera  censé  avoir  résidé  an  et  jour 
dans  cette  Isle,  et  y  avoir  fait  élection  de  domi- 
cile, tout  Etranger  qui  y  aura  demeuré  trois  cent 
soixante-six  jours  dans  l'espace  de  quinze  mois 
consécutifs.  Et  sera  celui  qui  dispute  sa  Taxe  ou 
son  Domicile,  assujetti  à  faire  preuve  des  jours 
où  il  aurait  été  absent  de  cette  Isle.  Et  dans  le 
cas  où  un  Etranger  serait  mis  sur  la  Taxe  et  obligé 
de  la  payer,  il  sera  assisté  au  besoin  par  la 
Paroisse  où  la  Taxe  aura  été  payée.  Bien  en- 
tendu que  dans  le  cas  qu'il  paraîtrait  aux  Con- 
nétables et  Douzeniers  de  telle  Paroisse  qu'il 
y  eût  raison  de  craindre  que  tel  Etranger  ou  sa 
famille  ne  vinssent  à  charge  à  la  dite  Paroisse, 
il  leur  sera  loisible  de  ne  pas  inscrire  tel  Etranger 
sur  la  Liste  des  Contribuables  de  la  dite  Paroisse.' 
"  Les  prémisses  considérées,  vos  Remontrants 
supplient  très-humblement  votre  Cour  Royale 
d'accorder  les  fins  de  la  présente  Requête. 
Et  ils  seront  tenus  de  prier,  &c. 

"  Jean  T.  Gallienne,         \  , 

»  William  Hickinbotham,  }  Connetables-     ' 

"  Guernesey,  ce  17e  Avril,  1857." 


Le  20e  Juin,  1857,  devant  Pierre- Staff  or  d  Carey,        1857. 
Ecuyer,   Baittif;  présents,   Jean  Le  Marchant, 
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! Hilary-Ollivier  Carré,  Thomas  Le  RetiUey,  Edgar 

MacCulloch,  William  -  Pierre  Métivier,  Jean- 
Thomas  De  Sausmarez,  James- Saumarez  Dobrée, 
Jean  Le  Mottée,  Alfred-Smith  ColMngs,  Henry 
Tupper,  et  Jean-Lukis  Mansell,  Ecuyers,  Jurés. 

Taxes  Hilary-Ollivier  Carré,  James  S.   Dobrée,  Jean   Le 

fv^w  p!T  Mottée>  Heni7  Tupper,  Ecuyers,  Jurés,  et  le  Pro- 
cureur de  la  Reine,  ont  été  nommés  Comité  pour 
prendre  en  considération  l'Article  8  de  l'Ordonnance 
du  30e  Avril,  1821,  au  sujet  des  Taxes  Paroissiales: 
après  avoir  rejeté  la  Requête  présentée  aux  derniers 
Chefs-Plaids,  par  les  Connétables  et  Douzeniers  de  la 
Paroisse  de  Saint  Pierre-Port. 


Chapelle  à  [Acte,  semblable  à  celui  du  lie  Février,  1843,  accordant  Licence 

Saint  Sauveur  pour  la  Célébration  de  Mariages  dans  une  Chapelle  située  en  la  Paroisse 

licenciée  pour  de  Saint  gauveur,  lieu  de  dévotion  de  la  Dénomination  dite  u  Indépen- 

la  Célébration  ,     .    „-. 

de  Mariages.  dante^ 


1867.  Aux  Chefs- Plaids  d'après  la  Saint  Michel,  tenus  le 

5e  Octobre,  1857,  devant  Pierre- Staff ord  Carey, 
Ecuyer,  Baiïlif;  présents,  $c. 

Taxes  La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la 

Paroissiales.     Reine,  en  modifiant  les  dispositions  de  l'Ordonnance 
P.  1821,  et      des  Chefs- Plaids  d'après  la  Saint  Michel,  1856,'  conte- 
St.  M.  1856.)    nant  (jeg  ^rtkJes  supplémentaires  à  l'Ordonnance  des 
Chefs-Plaids  d'après  Pâques,  1821,  au  sujet  des  Taxes 
Paroissiales,  A  Ordonné  et  Ordonne  : — 

1.  Après  que  la  première  Taxe  de  l'année  aura  été 
votée  par  les  Chefs  de  Famille  d'une  Paroisse,  les  Con- 
nétables et  Douzeniers  de  la  dite  Paroisse  rédigeront 
une  Liste,  contenant  les  noms  des  Contribuables,  le 
nombre  de  quartiers  que  possède  chaque  Contribuable, 
et  sa  proportion  de  la  somme  votée  par  Délibéra- 
tion des  Chefs  de  Famille.     JLa  Liste  sera  datée,  et 
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signée  d'un  Connétable  et  de  sept  Douzeniers,  pour        1867. 
le  moins.  &•  Michel. 


2.  Dans  le  cas  où  les  Connétables  et  Douzeniers  tam 
d'une  Paroisse,  avant  la  confection  de  la  Liste,  auront  **&&**• 
fait  connaître  par  écrit  à  un  Contribuable  le  nombre  de 
quartiers  auquel  ils  se  proposent  de  l'insérer  sur  la 

Liste,  et  que  le  dit  Contribuable  ne  paraisse  pas  devant 
la  Douzaine  pour  y  faire  ses  représentations,  s'il  est 
par  après  actionné  pour  le  paiement  de  sa  Taxe,  il 
sera  mis  amerci,  quand  môme  la  demande  des  acteurs 
serait  réduite,  pour  leur  frais  et  journées.  L'Ecrit 
devra  spécifier,  tant  le  nombre  de  quartiers  proposé, 
que  le  jour  et  heure  auxquels  le  Contribuable  est  ap- 
pelé à  se  présenter  devant  la  Douzaine  ;  et  le  fait  de 
la  mise  à  la  Poste  d'un  tel  Ecrit,  portant  l'adresse  du 
Contribuable,  sera  admis  comme  preuve  de  sa  ré- 
ception. 

3.  Après  la  confection  de  la  Liste,  elle  sera  déposée 
à  la  Chambre  de  la  Douzaine,  ou  à  tel  autre  lieu 
convenable  dans  la  Paroisse,  que  les  Connétables  et 
Douzeniers  indiqueront,  pendant  quinze  jours,  pour 
l'inspection  des  Contribuables  ;  et  il  sera  inséré  dans 
la  Oazette  autorisée  pour  les  Annonces  judiciaires, 
une  Publication  annonçant  l'époque  pendant  laquelle 
la  dite  Liste  doit  être  ainsi  déposée,  le  lieu  où  elle 
doit  être  déposée,  et  le  jour  auquel  les  Connétables  se 
proposent  de  s'adresser  à  la  Cour,  afin  d'être  autorisés 
à  lever  la  Taxe  suivant  à  la  dite  Liste. 

4.  Il  y  aura  un  mois  d'intervalle  entre  le  dépôt  de 
la  Liste  et  l'application  à  la  Cour.  Pendant  ce  mois 
tout  Contribuable  pourra  signifier,  par  son  Sergent, 
aux  Connétables: — 

1.  Que  certains  Contribuables  dénommés  sont 
portés  sur  la  Liste  pour  un  nombre  de  quartiers 
moindre  qu'ils  ne  valent  ; 

2.  Que  des  individus  dont  les  noms  devraient 
être  insérées  sur  la  Liste,  n'y  figurent  pas. 

Vol.  III.  *6 
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Taxes 
Paroissiales. 


Dans  ce  cas  il  devra  spécifier  leurs  noms, 
qualités,  et  demeures. 

5.  Tout  Contribuable  aura  également  la  faculté,  pen- 
dant le  dit  mois,  de  signifier  aux  Connétables,  par  son 
Sergent,  qu'il  est  porté  sur  la  Liste  pour  un  plus  grand 
nombre  de  quartiers  qu'il  ne  vaut.  Dans  ce  cas,  il 
devra  spécifier  le  nombre  de  quartiers  sur  lesquels  il 
^st  prêt  et  offrant  de  payer.  Bien  entendu  que  le  fait 
de  n'avoir  pas  envoyé  une  Signification  aux  fins  que 
dessus,  n'empêchera  pas  un  Contribuable  de  disputer  le 
paiement  de  sa  Taxe  pour  des  raisons  qui  lui  sont 
particulières. 

6.  Les  Officiers  de  la  Paroisse  s'appliqueront  à  la 
Cour  Royale  afin  d'être  autorisés  à  lever,  par  voie  de 
Taxe,  la  somme  votée  par  la  Paroisse,  suivant  à  la  Liste 
portant  la  signature  des  Connétables  et  Douzeniers. 
Dans  le  cas  où  il  se  trouverait  des  difficultés,  ou  de 
l'opposition  au  Remède,  la  procédure  indiquée  dans 
l'Article  23  de  l'Ordonnance  sera  suivie. 

7.  L'Acte  de  la  Cour  autorisera  la  levée  des  sommes 
mentionnées  au  dit  Acte,  sur  les  Contribuables,  dans  les 
proportions  portées  sur  la  Liste,  et  autorisera  aussi  un 
Commis  de  la  Cour,  pour,  devant  le  dit  Commis,  régler 
les  différends  élevés  aux  fins  des  Articles  3  et  4,  s'il 
y  en  a. 

8.  Les  Connétables  donneront  connaissance  publique, 
par  une  Annonce  dans  la  Gazette  autorisée  pour  les 
Annonces  judiciaires,  du  jour  et  heure  et  du  lieu  qui 
sera  fixé  par  le  Commis  de  la  Cour  pour  vaquer  aux 
fins  de  l'Acte  de  la  Cour. 

9.  Les  Connétables  ajourneront  tous  Contribuables 
au  sujet  desquels  il  y  aura  dispute,  à  paraître  devant  le 
dit  Commis. 

10.  Le  dit  Commis  fera  un  Rapport  par  écrit  spéci- 
fiant : — 

1 .  Les  proportions  des  Contribuables  qui  auront 
été  réglées  devant  lui. 

2.  Les  différends  renvoyés  à  la  Cour. 
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11.  Les  proportions  des  Contribuables  adjugées  par        1857. 
le  Rapport  du  Commis,  et  celles  adjugées  postérieure-    m-  •***>*«*• 
ment,  aux  fins  d'Actes  de  la  Cour  Royale,  seront  cen-  Taxes 
sées  former  partie  de  la  Liste.  Paroissiales. 

12.  La  dite  Liste  servira  pour  la  levée  de  toute 
Taxe  subséqueniment  votée  pendant  l'année,  sauf  les 
changements  qui  seront  survenus  à  la  date  des  Remèdes 
respectifs. 

Et  sera  cette  présente  Ordonnance  en  vigueur  jus- 
qu'aux Chefs-Plaids  d'après  la  Saint  Michel,  1858. 


Règlements  Sanltalret» 

La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la  Règlements 
Reine,  A  Rappelé  et  Rappelle  l'Article  premier  des  (Voye* 
Règlements  Sanitaires  pour  la  Ville,  passés  aux  Chefs-  st-  M- 18640 
Plaids  d'après  la  Saint  Michel,  1864,  et  y  A  Substitué 
l'Article  suivant,  lequel  sera  censé  former  partie  des 
dits  Règlements  :— 

1.  Les  Connétables  et  Douzeniers  de  la  Ville  et 
Paroisse  de  Saint  Pierre-Port  sont  chargés  d'exercer 
une  surveillance  générale  sur  l'état  sanitaire  de  la  dite 
Paroisse,  au  moyen  d'un  Comité  de  cinq  membres, 
dont  trois  formeront  un  Quorum.  Le  dit  Comité  sera 
composé  d'un  Connétable  et  de  quatre  Douzeniers,  et 
les  noms  des  membres  seront  insérés  dans  la  Gazette 
autorisée  pour  les  Annonces  officielles. 

Et  demeureront  les  dits  Règlements  en  vigueur  jus- 
qu'aux Chefs-Plaids  d'après  la  Saint  Michel,  1858. 


Le  Procureur  de  la  Reine  ayant  présenté  à  la  Cour  Taies 
le  Rapport  du  Comité  nommé  le  20e  Juin,  1857,  pour  (Voyez  20e 
prendre  en  considération  l'Article  8  de  l'Ordonnance  Juin>  18570 
du  30e  Avril,  1821,  au  sujet  des  Taxes  Paroissiales, — 
La  Cour  A  Ordonné  que  le  dit  Rapport  soit  logé  au 
Greffe,  pour  être  pris  en  considération  aux  prochains 
Chefs-Plaids. 
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1857.  Le  14e  Octobre,  1857,  devant  Hilary-OUivier  Carré, 

Impôt  eur  les  Ecuyer,  Lieutenant- Baïllif  ;  présents,  $c. 

Spmtuenaes.  Sa  Majesté  la  Reine  Victoria,  par  son  Ordre  en 
Conseil  du  24e  Septembre,  1857,  ayant  octroyé  aux 
Etats  permission  et  autorité  de  lever  Trois  pennis 
additionnels  d'Impôt  sur  les  Liqueurs  Spiritueuses,  et 
ce  pendant  le  terme  pour  lequel  l'Impôt  d'Un  schel- 
ling  par  Gallon  a  été  accordé,  aux  fins  des  Ordres  de 
Sa  Majesté  en  Conseil,  en  date  du  1er  Mars.  1849,  et 
4e  Janvier,  1863,  à  quoi  recours, — La  Cour,  ouïes  les 
conclusions  du  Procureur  de  la  Reine,  en  amendant 
les  Articles  10  et  23  de  l'Ordonnance  des  Chefs-Plaids 
d'après  la  Saint  Michel,  tenus  le  9e  Octobre,  1851,  au 
sujet  de  la  perception  du  dit  Impôt,  A  Ordonne  et 
Ordonne  :— 

10.  Il  sera  payé  au  Receveur  de  l'Impôt  Un  schel- 
ling  trois  pennis  par  Gallon  sur  toutes  Liqueurs 
Spiritueuses  introduites  en  cette  Isle,  et  sur  toutes 
Liqueurs  Spiritueuses  distillées  ou  fabriquées  en  cette 
Isle,  dont  la  force  ne  passera  pas  90  degrés,  et  dans  la 
même  proportion  en  sus  pour  les  Liqueors  passant  la 
dite  force  ;  le  tout  sans  préjudice  au  droit  du  retour 
du  dit  Impôt  dans  le  cas  d'exportation  de  telles  Li- 
queurs Spiritueuses,  suivant  et  aux  fins  des  Articles 
15  et  16  de  cette  présente  Ordonnance.  Et  le  dit 
Receveur  versera  le  montant  ainsi  reçu  dans  la  Caisse 
du  Superviseur  de  la  Chaussée. 

23.  Le  Receveur  de  l'Impôt  aura  droit  de  visiter 
ou  de  faire  visiter,  les  Magasins  et  autres  Edifices  des 
Marchands  et  Détailleurs  de  Liqueurs  Spiritueuses, 
afin  de  vérifier  la  quantité,  la  qualité,  et  la  force,  des 
Liqueurs  qui  s'y  trouvent,  et  de  s'assurer  qu'aucune 
fraude  n'y  soit  commise:  et  toutes  Liqueurs  Spiri- 
tueuses trouvées  dans  les  dits  Magasins  ou  autres 
Edifices  seront  sujettes  au  paiement  de  l'Impôt  d'Un 
scbelling  trois  pennis  par  Gallon,  pour  celles  dont  fa 
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force  ne  passera  pas  90  degrés,  et  dans  la  même  pro-        1857, 
portion  en  sus  pour  celles  passant  la  dite  force,  faute  ,     *.       , 
aux  dits  Marchands  ou  Détailleurs  de  justifier  que  le  Liqueurs 
dit  Impôt  a  été  payé  au  dit  Receveur  sur  les  dites  sPiritueu8eB- 
Liqueurs,  ou  que  le  dit  Impôt  a  été  débité  en  compte 
avec  le  dit   Receveur.     Et  toute  personne  résistant  au 
dit   Receveur  ou  Employés,  ou   mettant  aucun  em- 
pêchement à  telle  visite,  sera  passible  d'une  Amende, 
à    discrétion    de  Justice,   qui   n'excédera    pas   £280 
Tournois. 

Et  seront  les  dits  Trois  pennis  additionnels  d'Im- 
pôt chargés  par  le  Receveur  de  l'Impôt  sur  toutes  les. 
Liqueurs  Spiritueuses  en  Magasin  ce  jour,  qui  sont 
portées  en  compte  aux  fins  de  l'Article  11  de  la  dite 
Ordonnance. 

Et  sera  cette  présente  Ordonnance  publiée  et  affi- 
chée aux  lieux  ordinaires,  afin  qne  personne  n'ea 
prétende  cause  d'ignorance. 


Le  14e  Novembre,  1857,  devant  Pierre- Staff  or d  Caret/,  isôTl 
Kcuyer,  BaiUif;  présents,  Hilary^Ollivier  Carre, 
Edgar  Mac  Cuttoch,  William  -  Pierre  Métivier, 
Jean- Thomas  De  Sausmarez,  James  -  Saumarez 
Dobrêe,  Sausmarez  Carey,  Jean  Le  Mottêe,  Alfred* 
Smith  CoUings,  Henry  Tupper,  Jean+Lukis  Man- 
sell,  et  Jean  De  Ûaris,  Evuyers,  Jurés. 

Vu  la  quantité  de  décombres  de  Carrières  qui  ont  Baie  de 
été  déposés  dans  la  Baie  de  Bellegrève,— Là  Cour,  Bel,e«rèTe- 
sur  l'application  de  Hilary-Ollivier  Carré*  Ecuyer, 
Président  du  Comité  des  Routes,  A  Autorisé  le  dit 
Comité  de  prendre  et  enlever,  pour  le  ferrage  des 
Grandes  Routes,  Tes  Pierres  mouvantes  dans  la  dite 
Baie,  entre  le  Rocher  Kemp  et  le  Devaloir  au  Nord 
de  la  dite  Baie. 
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1858. 


Taxes 

Paroissiales. 
(Voyea 
P.  1821.) 


Aux  Chefs-Plaids  d'après  Noël,  ternis  le  18i  Janvier, 
1858,  devant  Pierre- Staff  or  d  Carey,  Ecuyer, 
BaiUif;  présents,  $c. 

Ordonnance  portant  Modification  an  lOe  Arttole  de  l'Ordon- 
nanee  des  CHeln-Flalds)  d'après  Paquet,  1821»  relative  à  la 


Va  l'Ordonnance  provisoire  des  Chefs- Plaids  d'après 
Noël,  tenus  le  19e  Janvier,  1857, — La  Cour,  ouïes  les 
conclusions  du  Procureur  de  la  Reine,  A  Ordonné  et 
Ordonne  : — 

Dans  l'Article  10  de  l'Ordonnance  des  Chefs-Plaids 
d'après  Pâques,  1821,  au  sujet  des  Taxes  Paroissiales, 
le  mot  "  Royaume-Uni"  sera  substitué  au  mot  "  An- 
gleterre." 


Taxes  Vu  le  Rapport  au  sujet  des  Taxes  Paroissiales,  logé 

(Voyez  P.  et    au  Greffe,  aux  fins  d'Acte  des  Chefs-Plaids  d'après  la 
St.  M.  1867.)   Saint  Michel,  1857,  dont  la  teneur  suit  :— 

RAPPORT. 

"'Le  20e  Juin,  1857,  devant  Pierre-Stafford Carey, 
Ecuyer,  BaiUif;  présents,  &c. 

"  '  Hilary-Ollivier  Carré,  James-Saumarez  Dobrée, 
Jean  Le  Mottée,  Henry  Tupper,  Ecuyers,  Jurés,  et  le 
Procureur  de  la  Reine,  ont  été  nommés  Comité  pour 
prendre  en  considération  l'Article  8  de  l'Ordonnance 
du  30e  Avril,  1821  ;  après  avoir  rejeté  la  Requête  pré- 
sentée aux  derniers  Chefs-Plaids  par  les  Connétables 
et  Douzeniers  de  la  Paroisse  de  Saint  Pierre-Port. 
"  «  Extrait  des  Registres. 

"'Henry  Guilbert, 
"  '  Député-Greffier  de  la  Reine/ 

"  En  considérant  la  question  qui  nous  a  été  soumise 
par  l'Acte  ci-dessus,  nous  sommes  venus  à  la  conclu- 
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sion  que  la  difficulté  la  plus  saillante  dans  la  cotisation         1858. 
des  Etrangers  aux  Taxes  Paroissiales,  se  trouve  dans  Tax,g 
l'exposé  de  la  fortune  des  particuliers,  qui  résulte  de  Paroissiales, 
l'obligation  à  laquelle  tout  Contribuable  est  assujetti 
de  payer  sur  l'entier  rie  son  bien. 

"  Les  Officiers  Paroissiaux  ne  peuvent,  dans  la  plu- 
part des  cas,  avoir  les  mêmes  connaissances  par  rap- 
port aux  Etrangers  qu'ils  possèdent  par  rapport  aux 
natifs  de  cette  Islc.  Pour  ces  derniers,  la  coutume, 
depuis  long-temps  établie,  de  s'informer  au  sujet  de 
leurs  biens,  a  graduellement  diminué  l'odieux  de  cette 
inquisition  ;  mais  l'Etranger,  qui  souvent  ne  vient  ici 
que  pour  résider  quelques  années,  et  sans  avoir  l'in- 
tention de  s'y  fixer,  peut  raisonnablement  demander, 
s'il  contribue  aux  Taxes  Paroissiales,  qu'il  soit  protégé 
contre  un  examen  qui  pour  lui,  sous  ces  circonstances, 
paraîtrait  vexatoire. 

"Cependant,  nous  hésitons  à  recommander  à  la  Cour 
de  changer  les  dispositions  de  l'Ordonnance  de  1821  :. 
nous  préférons  proposer  une  ajoutation  à  l'Article  8  de 
cette  Ordonnance,  laquelle,  sans  toucher  aux  principes 
de  la  Loi,  aura  l'effet  de  poser  des  limites  fixes  aux 
perquisitions  par  rapport  aux  biens  possédés  par  des. 
Etrangers. 

"Nous  proposons  d'ajouter  les  mots  suivants  à  l'Ar- 
ticle 8  :— 

"  *  Bien  entendu  que  pendant  les  dix  premières  an- 
nées de  sa  résidence,  le  capital  ou  bien  effectif  d'un 
Etranger,  non  fondé  en  héritage,  et  n'exerçant  pas  une 
charge  publique  en  cette  Isle,  sera  censé  ne  pas  excé- 
der trois  fois  la  valeur  de  la  maison  occupée  par  tel 
Etranger.' 

"  Nous  croyons  devoir  ajouter,  qu'ayant  communiqué 
cette  proposition  à  un  Comité  de  la  Douzaine  de  la 
Paroisse  de  Saint  Pierre- Port,  nous  avons  été  informés 
qu'à  sa  Séance  du  23e  Septembre,  1857,  la  dite  Dou- 
zaine a  délibéré  que  l'ajoutai  ion  proposée  ne  compor- 
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tant  pas  avec  la  prière  de  la  Pétition  présentée  par  les 
Connétables  et  Douzeniers  de  la  dite  Paroisse,  la 
Douzaine  ne  peut  l'accueillir. 

"  Hilary-Ollivier  Carre. 
"Jean  Le  Mottée. 
"Henry  Tupper. 
"J.  de  H.  Utermarck. 
"  Gnernesey,  ce  29e  Septembre,  1857." 

Le  Procureur  de  la  Reine  ayant  ce  jour  présenté  un 
Projet  de  Loi  basé  sur  le  susdit  Rapport,  le  dit  Projet 
ayant  référence  aux  Taxes  Publiques,  à  l'effet  que 
pendant  les  dix  premières  années  de  sa  résidence,  le 
eapital  ou  bien  effectif  taxable  d'un  .Etranger  (non 
fondé  en  héritage  et  n'exerçant  pas  une  charge  pub- 
lique dans  cette  Isle)  serait  censé  ne  pas  excéder  trois 
fois  la  valeur  de  la  maison  occupée  par  tel  Etranger, — 
La  Cour,  après  avoir  entendu  l'opposition  faite  au  dit 
Projet  de  la  part  tant  de  la  Douzaine  de  la  Ville  et 
Paroisse  de  Saint  Pierre-Port  que  des  Douzaines  des 
diverses  Paroisses  de  la  Campagne,  ouïes  les  conclu- 
sions du  Procureur  de  la  Reine,  A  Été  d'Avis  de  reje- 
ter le  dit  Projet. 


1668. 


Droits  du 
Havre. 
(Voyez  21e 
Mai,  1861.) 


Le  29e  Janvier,  1868,  devant  Pierre-Stafford  Carey, 
Ecuyer,  Baillif;  présents,  $c. 

Monsieur  le  Baillif  ayant  communiqué  à  la  Cour  un 
Billet  qu'il  est  sur  le  point  d'émettre  pour  la  convo- 
cation des  Etats,  dans  lequel,  en  conséquence  de  cer- 
tains Travaux  additionnels  pour  l'amélioration  du 
Havre,  il  est  proposé  qu'un  nouveau  Tarif  de  Droits 
soit  substitué  à  celui  présentement  en  force,  aux  fins 
de  l'Ordre  de  Sa  Majesté  en  Conseil,  en  date  du  14e 
Novembre,  1851,  à  quoi  recours,  et  que  les  Droits 
portés  au  dit  nouveau  Tarif  soient  levés  jusqu'à  l'entier 
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paiement  des  Travaux  pour  l'amélioration  du  Havre  ;        1868. 
et  le  dit  Monsieur  le  Baillif  ayant  de  plus  représenté  Dw)iti  dq 
à  la  Cour  qu'en  conséquence  des  dispositions  de  l'Acte  Havre, 
de  la  Cour,  en  date  du  21e  Mai,  1851,  à  quoi  recours, 
la  dite  proposition  exige  le  consentement  de  la  Cour, — 
La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la 
Reine,  A  Été  d'Avis  de  déclarer,  pour  et  au  nom  des 
dits  Baillif  et  Jurés,  que  si  les  Etats  sont  d'avis  d'adop- 
ter le  dit  nouveau  Tarif  de  Droits,  elle  sera  prête  à 
consentir  à  ce  que  dessus,  à  condition  : — 

1.  Qu'après  le  paiement  de  l'entier  des  Travaux 
pour  l'amélioration  du  Havre,  les  Droits  ci-après 
énumérés  soient  levés  et  possédés  par  les  Baillif  et 
Jurés,  aux  mêmes  titres,  charges,  et  conditions  que  les 
anciens  Droits  de  Petite  Coutume,  pour  tenir  lieu  et 
place  de  ceux  spécifiés  dans  le  dite  Acte  du  21e  Mai, 
1851,  à  quoi  recours,  savoir  : — 

1.  Le  quart  des  Droits  d'entrée  sur  les  Marchan- 
dises spécifiées  dans  l'Article  2e  du  dit  nouveau  Tarif» 
à  l'exception  des  Chevaux,  lesquels  paieront  2s.  6d. 

2.  Un  Droit  de  Tonnage  sur  la  jauge  légale  An- 
glaise des  Navires,  comme  suit  : — 

(1)  Tout  Navire  qui  amarrera  ou  jetera  l'ancre 
dans  la  Rade,  sans  y  charger  ou  décharger  des 
Marchandises*  et  sans  y  embarquer  ou  débarquer 
des  Passagers,  paiera  Un  penny  par  Tonneau. 

(2)  Tout  Navire  qui  chargera  ou  déchargera  des 
Marchandises  dans  la  Rade,  ou  qui  y  embarquera 
ou  débarquera  des  Passagers,  paiera  Deux  pennis 
par  Tonneau. 

(3)  Bien  entendu  qu'un  Navire  touchant  à 
Ouernesey  deux  fois  dans  le  cours  d'un  même 
voyage,  qui  déchargera  en  Rade  tant  en  allant 
qu'en  revenant,  et  ce  dans  un  intervalle  qui 
n'excédera  pas  une  semaine,  ne  paiera  en  reve- 
nant qu'Un  penny  par  Tonneau. 

(4)  Tout  Navire  qui  entrera  dans  le  Havre  sans 
y  charger  ou  décharger  des  Marchandises,  et  sans 


394  ORDONNANCES 

1868.  y  embarquer  ou  débarquer  des  Passagers,  paiera 

Droits  du  Deux  pennis  par  Tonneau. 

Havre.  Bien   entendu    qu'un    Navire   qui    paiera    les 

Droits  ci-après  spécifiés,  ne  sera  pas  sujet  aux 
Droits  portés  aux  Articles  précédents. 

(5)  Tout  Navire  (à  l'exception  des  Bateaux  à 
Vapeur  et  des  Navires  qui  jaugent  au-dessous  de 
Soixante  tonneaux)  qui  entrera  dans  le  Havre 
pour  y  charger  ou  décharger  des  Marchandises,  ou 
pour  y  embarquer  ou  débarquer  des  Passagers, 
paiera  Six  pennis  par  Tonneau. 

(6)  Les  Navires  qui  jaugent  au-dessous  de  Soix- 
ante tonneaux,  et  les  Bateaux  à  Vapeur,  paieront 
Quatre  pennis  par  Tonneau. 

(7)  Les  Navires  de  Vingt  tonneaux,  ou  au-des- 
sous, venant  immédiatement  de  quelque  partie  du 
Bailliage,  pourvu  qu'ils  n'apportent  point  de  Mar- 
chandises qui  auraient  été  chargées  ailleurs  que 
dans  le  Bailliage,  et  qu'ils  n'en  chargent  point 
pour  être  déchargées  ailleurs  que  dans  le  Bail- 
liage, ne  paieront  qu'Un  penny  par  Tonneau. 

Tout  Navire  qui  déchargera  des  Marchandises, 
ou  débarquera  des  Passagers,  dans  cette  Isle, 
ailleurs  que  dans  la  Rade  ou  le  Havre  de  Saint 
Pierre-Port,  paiera  les  mêmes  Droits  qu'un  Navire 
qui  déchargerait  dans  le  Havre. 

Bien  entendu  : — 

(1)  Que  le  produit  des  susdits  Droits  de  Ton- 
nage sur  les  Navires,  constituera  un  fonds  spé- 
cial pour  le  Havre. 

(2)  Que  le  produit  des  susdits  Droits  d'entrée 
sur  les  Marchandises  tiendra  lieu  du  surplus 
qui  restait  autrefois  de  l'ancien  Revenu  du 
Havre,  après  les  dépenses  ordinaires  du  Havre 
payées,  et  sera  appliqué  aux  besoins  de  l'Isle 
en  général. 

2.  Et  à  condition  aussi,  que  le  crédit  annuel  de  £400 
sterling,  sur  le  Revenu  général  des  Etats,  ouvert  à  la 
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Cour   eu   suite   du   dit  Acte  du  21e  Mai,   1851,  soit        1858. 
continué  jusqu'à   ce   qu'il  ait   été   remplacé   par   les 
nouveaux  Droits  ci-dessus  mentionnés. 


Aux  Chefs-Plaids  d'après  Pâques,  tenus  le  12e  Avril,         1858. 
1858,  devant  Thomas  Le  RetiUey,  Ecuyer,  Lieute- 
nant-Baillif  ;  présents,  #c. 

Article  additionnel  an  Règlement  pour  la  Prison. 

La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la  Prison. 
Reine,  A  Ordonné  et  Ordonne  que  les  Sentences  de  la  st.°ffZi853.) 
Cour  par  lesquelles  un  Prisonnier  est  adjugé  au  pain 
et  à  l'eau,  n'auront  effet  qu'aux  jours  ouvriers  :  bien 
entendu  que  le  Portier  aura  droit  de  mettre  un  Prison- 
nier réfractaire  au  pain  et  à  l'eau  le  Dimanche,  en 
consignant  le  fait  dans  son  Registre. 


Monsieur  George  Coulthard,  entrepreneur  des  Tra-  Mont  Cuet. 
vaux  pour  l'amélioration  du  Havre  de  Saint  Pierre- 
Port,  ayant  ce  jour  présenté  une  Requête,  suppliant  la 
Cour  de  lui  permettre  d'ouvrir  des  Carrières  sur  le 
Rocher  en  dessous  de  la  Batterie  du  Mont  Cuet,  cou- 
vrant un  espace  de  cent  pieds  carrés  ou  environ,  et 
d'en  emporter  les  Pierres,  et  ce  avec  telles  restrictions 
qu'il  plaira  à  la  Cour  Royale  ordonner, — La  Cour  a 
décidé  qu'elle  se  transportera  sur  le  lieu  Mercredi,  le 
28e  du  courant,  à  midi,  pour  faire  droit  sur  la  dite 
Requête. 

[L'Acte  suivant  est  enregistré  dans  le  Livbs  des  ReqxjAtes.] 

Le  28e  Avril,  1858,  devant  Hilary -Olivier  Carré,        1858. 
Ecuyer,  Lieutenant- B aillif  ;  présents,  $c. 

"  A  Monsieur  le  Baillif,  ou  Monsieur  son  Lieute-  Mont  Cuet. 
nant,  et  Messieurs  les  Jurés  de  la  Cour  Royale  de  l'Isle 
de  Guernesey. 
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1868.  "  L'humble    Requête    de    Monsieur    George 

Mont  Ou*.  Coulthard, 

"  Remontre  : — 

"  Que  votre  Remontrant  est  entrepreneur  des  Tra- 
vaux pour  l'amélioration  du  Havre  de  Saint  Pierre- 
Port. 

"  Que  les  dits  Travaux  sont  présentement  en  voie 
d'exécution,  et  que  votre  Remontrant  s'efforce  à  faire 
un  progrès  considérable  dans  l'exécution  des  dits  Tra- 
vaux pendant  l'été  courant. 

"  Que  votre  Remontrant  a  besoin  de  Pierres  de 
grandes  dimensions,  et  d'une  qualité  supérieure,  pour 
la  face  extérieure  des  Quais  et  Murailles  faisant  partie 
des  dits  Travaux. 

"Qu'il  est  extrêmement  difficile  de  trouver  une 
quantité  suffisante  de  Pierres  propres  pour  la  face 
extérieure  des  dits  Quais  et  Murailles,  dans  les  Car- 
rières de  cette  Isle. 

"  Que  votre  Remontrant  se  voit  dans  la  nécessité  de 
prier  votre  Cour  Royale  de  lui  accorder  la  permission 
de  tirer  des  Pierres  de  Taille  de  parmi  les  Rochers  à 
l'entour  de  cette  Isle. 

"  Qu'il  se  trouve  à  la  Pointe  du  Nord  du  Grand 
Havre,  en  la  Paroisse  du  Valle,  en  dessous  de  la 
Batterie  du  Mont  Cuet,  une  série  de  Rochers  couvrant 
un  espace  de  cent  pieds  carrés,  ou  environ,  au-dessous 
du  plein  de  Mars,  lesquels  votre  Remontrant  est 
assuré  pourraient  être  retirés  sans  faire  tort  aux  Côtes 
de  l'Isle,  et  seraient  de  la  plus  grande  utilité  pour  les 
Travaux  de  votre  Remontrant. 

.  "  Les  prémisses  considérées,  votre  Remontrant 
très-humblement  supplie  votre  Cour  Royale  de 
lui  permettre  d'ouvrir  des  Carrière»  sur  les 
Rocher»  en  dessous  de  la  Batterie  do  Mont 
Cuet,  couvrant  un  espace  de  cent  pied*  carrés, 
ou  environ,  et  d'en  emporter  les  Pierres;  et  ce 
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avec  telles  restrictions  qu'il  plaira  à  votre  Cour        1968. 
Royale  ordonner.     Et  il  sera  tenu  de  prier.       Mont  Cuet. 
"George  Coultharo. 
"  Guernesey,  ce  9e  Avril,  1868." 

La  Cour,  s'étant  ce  jour  transportée  sur  le  lieu,  et 
ayant  entendu  plusieurs  témoins  dignes  de  foi,  A  Été 
d'Avis,  en  faisant  droit  sur  la  dite  Requête,  de  per- 
mettre au  dit  Coulthard  de  carrier  la  partie  du  dit 
Rocher  en  dehors  de  la  première  tête  qui  est  le  plus 
près  de  la  terre,  ainsi  que  la  partie  du  Nord-Ouest  de 
la  plateforme  du  Rocher  au  Nord-Ouest  de  la  dite  pre- 
mière tête  ;  c'est-à-dire,  la  partie  qui  se  trouve  en  dehors 
d'une  fente  qui  traverse  la  dite  plateforme  ;  le  tout  à  * 
condition  que  le  dit  Coulthard  construira  à  ses  frais  un 
Col  ou  Chaussée  bon  et  suffisant,  entre  la  terre  et  la 
dite  première  tête  de  Rocher  ;  le  tout  au  dire  du  Comité 
des  Banques. 


Le   8e  Mai,   1858,  devant  Pierre-Stafford  Carey,        1868. 
Ecuyer,  Baillif;  présents,  $c. 

La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la  Taxes 
Reine,  A  Rappelé  et  Rappelle  l'Ordonnance  des  Chefs-  ^o^*1"- 
Plaids  d'après  la  Saint  Michel,  1857,  contenant  des  St.  M.  1857.) 
Articles  supplémentaires  à  l'Ordonnance  des   Chefs- 
Plaids    d'après   Pâques,    1821,    au   sujet  des  Taxes 
Publiques. 


Aux  Chefs-Plaids  d'après  la  Saint  Michel,  tenus  le        1958. 
4e  Octobre,  1858,  devant  Pierre-Stafford  Carey, 
Ecuyer,  Baillif;  présents,  $c. 

De  la  Perception  de  l'Impôt  sur  le»  Vins.  _      . 

ImDÔt  sur 

Sa  Majesté  la  Reine  Victoria,  par  son  Ordre  en  k*  Vins. 
Conseil  en  date  du  2e  Septembre,  18Ô8,  le  dit  Ordre  N.  1852.) 


les  Vins. 
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1868.       enregistré  sur  les  Records  de  cette  Isle,  aux  fins  d'Acte 
8t.  Michel    ju  ue  Septembre,  1868,  ayant  autorisé,  pendant  le 
Jmpôt  sur       temps  et  pour  les  objets  spécifiés  dans  le  dit  Ordre,  la 
levée  d'un  Impôt  de  Neuf  Pennis  par  Gallon  sur  le 
Vin,  et  ce  à  la  place  de  l'Impôt  de  Six  Permis  par 
Gallon   sur  le  Vin,  présentement  levé  en  vertu  de 
l'Ordre  de  sa  dite    Majesté  en   Conseil  en  date  du 
14e  Novembre,  1851, — La  Cour,  ouïes  les  conclusions 
du   Délégué  Procureur  de  la  Reine,  A  Ordonné  et 
Ordonne  que  les  Règlements  suivants  seront  en  force 
pour  la  perception  du  dit  Impôt.    Et  sera  cette  Ordon- 
nance intitulée,  "  De  la  Perception  de  l'Impôt  sur 
les  Vins." 
Vins  ne  seront      1.   H  est  défendu  de  débarquer,  ou  d'apporter  dans 
dans?"  Havre  le  dessein  de  débarquer,  des  Vins  d'aucune  espèce,  en 
de  Saint  cette  Isle,  ailleurs  que  dans  le  Havre  de  la  Chaussée  de 

Saint  Pierre- Port;  sous  peine  de  Confiscation  de  tous 
Vins  apportés  ou  débarqués  en  contravention   à  cet 
Article,  et  en  outre  d'une  Amende,  à  discrétion  de 
Justice,  qui  n'excédera  pas  £1400  tournois,   sur  le 
Maître  ou  Propriétaire  du  Navire  d'aubord  duquel  tels 
Vins  auront  été  débarqués  en  contravention  à  cet  Arti- 
cle ;   comme  aussi  sous  peine  d'une  Amende,  à  discré- 
tion de  Justice,    qui    n'excédera  pas  £700  tournois, 
sur    toute    personne    aidant    ou   assistant  à   tel  dé- 
barquement. 
Tins  ne  seront      2.  Il  est  défendu  de  transborder  des  Vins  dans  cette 
q^dan^te      Me,  ailleurs  que  dans  la  Rade  ou  le  Havre  de  Saint 
Bade  ou  Pierre-Port  ;  sous  peine  de  Confiscation  de  tous  Vins 

Havre  de  r  .  .      .   . 

Saint  Pierre-    transbordés  en  contravention  a  cet  Article,  et  en  outre 
Porfc-  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  n'excédera 

pas  £1400  tournois,  sur  le  Maître  ou  Propriétaire  du 
Navire  d'aubord  duquel  tels  Vins  auront  été  trans- 
bordés en  contravention  à  cet  Article;  comme  aussi 
d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  n'excédera 
pas  £700  tournois,  sur  toute  personne  aidant  ou  assis- 
tant à  tel  transbordement. 
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3.  Il  est  défendu  de  débarquer  ou  de  transborder        1858. 
des  Vins  d'aucune  espèce,  dans  cette  Isle,  depuis  soleil    &.  Michel. 
couché  jusqu'à  soleil  levé;  sous  peine  de  Confiscation  Impôt  sur 
de  tous  Vins  débarqués  en  contravention  à  cet  Article,  le8  Vm8, 

et  en  outre  d'une  Amende,  h  discrétion  de  Justice,  qui  ^^^Su^ 
n'excédera  pas  £1400  tournois,    sur  le    Maître  ou  qu&  ou  tnms- 
Propriétaire  du  Navire  d'aubord    duquel    tels  Vins  soWUoucW 
auront  été  débarqués  en  contravention  à  cet  Article;  et  Soleil  levé. 
comme  aussi  sous  peine  d'une  Amende,  à  discrétion 
de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  £7  tournois, 
et  n'excédera  pas  £30  tournois,  sur  toute  personne 
aidant  ou  assistant  à  tel  débarquement. 

4.  Il  est  défendu  de  débarquer,  ou  d'apporter  dans  Sork,  Herm, 
le  dessein  de  débarquer,  des  Vins  d'aucune  espèce,        °  ' 
dans  les  Isles  de  Serk,  d'Herm,  ou  de  Jethou,  ou  dans 

les  dépendances  des  dites  Isles,  à  moins  que  les  dits 
Vins  n'aient  été  chargés  dans  le  Havre  de  la  Chaussée 
de  Saint  Pierre-Port  ;  sous  peine  de  Confiscation  de 
tous  Vins  apportés  ou  débarqués  en  contravention 
à  cet  Article,  et  en  outre  d'une  Amende,  à  discrétion 
de  Justice,  qui  n'excédera  pas  £1400  tournois,  sur  le 
Maître  ou  Propriétaire  du  Navire  d'aubord  duquel  tels 
Vins  auront  été  débarqués  en  contravention  à  cet 
Article;  comme  aussi  sous  peine  d'une  Amende,  à 
discrétion  de  Justice,  qui  n'excédera  pas  £700  tour- 
nois, sur  toute  personne  aidant  ou  assistant  à  tel  dé- 
barquement. 

5.  Tout  Maître  de  Navire  qui  apportera  en  cette  Maîtres  de 
Isle  des   Vins,  soit  qu'ils  soient  destinés   pour  cette  apportant  de» 

Isle,  soit  pour  toute  autre  part,  sera  tenu,  dans  les  Vin8  fopont 
,  ,  .    /  A     lt       desDéclara- 

vingt-quatre    heures   de   son    arrivée,   et  avant   d  en  tious. 

débarquer  aucune  partie,  de  donner  au  Receveur  de 

l'Impôt  une  Déclaration  par  écrit,  sous  son  seing,  datée 

du  jour  qu'elle  sera  remise,  énonçant, — 

Le  nomjbre,  les  marques,  et  l'espèce,  des  futailles, 
bouteilles,  jarres,  ou  autres  vaisseaux,  qui  con- 
tiennent le  Vin  ; 
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1858. 

8t.  Michel 

Impôt  sur 
les  Vins. 


Maîtres  ou 
Agents  de 
Narires  sur 
lesquels  des 
Vins  seront 
transbordés 
feront  des 
Déclarations. 


Propriétaires 
ou  Consigna- 
taires  de  Tins 
importés 
feront  des 
Déclarations. 


Le  nom  du  Navire  qui  l'a  apporté  ; 
Le  lieu  où  le  dit  Vin  aura  été  chargé  ; 
Les  noms  des  personnes  à  qui  le  dit  Vin  appar- 
tient ou  est  consigné. 

Et  dans  le  cas  que  des  Vins  soient  apportés  aubord 
de  tel  Navire  pour  être  transbordés,  les  marques,  les 
nombres,  et  l'espèce,  des  futailles  ou  autres  vaisseaux 
contenant  tels  Vins,  seront  constatés  dans  la  dite  Décla- 
ration ;  le  tout  sur  la  peine  d'une  Amende,  à  discré- 
tion de  Justice,  contre  le  dit  Maître  ou  le  Propriétaire 
ou  Consignataire  de  tel  Navire,  qui  n'excédera  pas 
£700  tournois. 

6.  Tout  Maître  ou  Agent  responsable  de  Navire  au- 
bord duquel  des  Vins  seront  chargés  d'aubord  d'un 
autre  Navire,  sans  que  les  dits  Vins  aient  été  emmaga- 
sinés, sera  tenu  de  faire  une  Déclaration  Solennelle 
devant  la  Cour,  des  marques,  nombre,  et  espèce,  des 
futailles  ou  autres  vaisseaux  contenant  tels  Vins,  ainsi 
que  du  nom  du  Navire  d'aubord  duquel  ils  ont  été 
pris,  et  de  celui  sur  lequel  ils  sont  chargés  ;  laquelle 
Déclaration  il  sera  tenu  de  livrer  au  Receveur  de  l'Im- 
pôt, le  jour  qu'elle  sera  prise  ;  le  tout  sur  la  peine 
d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  contre  le 
Maître  ou  le  Propriétaire  de  tel  Navire,  qui  n'excédera 
pas  £280  tournois. 

7.  Le  Propriétaire  ou  Je  Consignataire  de  Vins 
importés  en  cette  Isle,  sera  tenu,  avant  qu'aucune 
partie  des  dits  Vins  ne  soit  débarquée,  de  donner  par 
écrit,  au  Receveur  de  l'Impôt,  une  Déclaration  sous 
son  seing,  datée  du  jour  qu'elle  sera  remise,  et 
énonçant, — 

Le  nombre,  les  marques,  et  l'espèce,  des  futailles, 
bouteilles,  jarres,  ou  autres  vaisseaux,  qui  con- 
tiennent le  Vin  ; 

Le  nom  du  Navire  qui  l'a  apporté  ; 

Le  lieu  où  il  a  été  chargé. 
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Le  tout  sur  la  peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de        1868. 
Justice,  contre  le  dit  Propriétaire  ou  Consignataire,     ^,Jf^ 
qui  n'excédera  pas  £700  tournois.  ._  Impôt  sur 

8.  Tout  Maître  de  Navire  qui  apportera  en  cette Isle  £&**'* 
des  Vins,  sera  tenu  de  prévenir  le  Receveur  de  l'Impôt  Navires 
lors  du  débarquement  des  dits  Vins,    et  avant   que  SjjJJjJ^f 
les  dits  Vins  n'aient  été  transportés  en  magasin  ;  sur  débarquement 
la  peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  de  Vmê% 
sera  pas  moindre  de  £7  tournois,  et  n'excédera  pas 

£30  tournois. 

9.  Le  Receveur  de  l'Impôt  pourra  faire  examiner  Receveur 
et  jauger   tous  Vins  arrivant  en  cette  Isle.     Et  toute  j^^ner*!^ 
personne  résistant  à  l'autorité   du  dit  Receveur,  oujaugçrYm«* 
mettant  aucun  empêchement  à  l'examen  et  au  jau-  eurarnv 
geage  des  dits  Vins,  sera  passible  d'une  Amende  qui 

ne  sera  pas  moindre  de  £7  tournois,  et   n'excédera 
pas  £30  tournois. 

10.  Il  sera  payé  au  Receveur  de  l'Impôt  Neuf  pen-  Droit  de  Neuf 
nis  par  gallon  pour  tous  Vins  introduits  ou  fabriqués  55£n  Jîr 

en  cette  Isle  ;  sans  préjudice  néanmoins  à  la  faculté  Vin8- 
donnée  au  dit  Receveur  d'ouvrir  des  Comptes  avec  les 
Importeurs,  Acheteurs,  ou  Fabriquants,  de  Vins,  confor- 
mément à  l'Article  11  de  la  présente  Ordonnance,  ainsi 
qu'au  droit  de  remise  du  dit  Impôt  dans  les  cas  d'Ex- 
portation de  tels  Vins,  conformément  aux  Articles 
16  et  17  de  la  présente  Ordonnance.  Et  le  dit  Rece- 
veur versera  le  montant  ainsi  reçu  dans  la  Caisse  du 
Superviseur  de  la  Chaussée,  pour  le  compte  du  Havre. 

11.  Le  Receveur  de  l'Impôt  est  autorisé  à  tenir  un  Receveur 
Compte#  ouvert  avec  tout  Marchand  ou  Commerçant  décomptes' 
ayant  des  Vins  en  sa  possession  ou  à  lui  appartenant,  &▼«>  Oommer- 
ou  qui  en  recevra  d'outremer,  ou  en  fabriquera  eu  cette  çan  9# 

Isle,  ou  qui  en  achètera  dans  cette  Isle  pour  le  moins 
Cinq  Cents  gallons  ;  lequel  Compte  sera  balancé  au 
premier  jour  du  mois  de  Février  et  au  premier  jour 
du  mois  d'Août  de  chaque  année,  et  la  balance  due  sur 
Vol.  IH.  26 
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St.  Michel 

Impôt  sur 
les  Vin». 

Privilège  du 
Receveur  pour 
Créances. 


Becereur 
pourra  exiger 
paiement 
lorsque 
Compte  réduit 
à  500  gallons. 


Becereur 
donnera 
crédit,  au 
1er  Février  et 
1er  Août, 
pour  Vins  en 
Magasin. 


Déclarations 
par  rapport 
aux  Vins  en 
Magasin. 


le  dit  Compte  au  dit  Receveur  lui  sera  payée  dans  les 
premiers  vingt  jours  des  dits  mois  de  Février  et 
d'Août. 

12.  Le  Receveur  de  l'Impôt  aura  privilège  pour  le 
montant  dû  par  chaque  personne  ayant  un  Compte 
ouvert  aux  fins  de  l'Article  précédent,  sur  tous  Vins 
portés  au  dit  Compte,  et  dans  la  possession  de  la  dite 
personne;  et  ce  de  préférence  à  tout  autre  droit, 
créance,  on  obligation,  de  quelque  nature  que  ce  soit. 

13.  Aussitôt  que  la  quantité  de  Vins  dans  la  posses- 
sion d'une  personne  ayant  un  Compte  ouvert  avec  le 
Receveur  de  l'Impôt  se  trouvera  réduite  à  moins  de 
Cinq  Cents  gallons,  le  dit  Receveur  aura  la  faculté 
d'exiger  le  paiement  de  l'entier  de  l'Impôt  que  la  dite 
personne  sera  trouvée  devoir. 

14.  Il  sera  donné  crédit  à  chacun  ayant  un  Compte 
ouvert  avec  le  Receveur  de  l'Impôt,  au  premier  Fé- 
vrier et  au  premier  Août  de  chaque  année,  de  ce  qu'il 
lui  restera  de  Vin  en  magasin,  lequel  restant  (à  moins 
que  le  dit  Receveur  ne  crût  à-propos  de  clore  le  dit 
Compte  dans  le  cas  prévu  par  l'Article  précédent)  sera 
porté  en  nouveau  Compte,  sur  la  production  au  dit 
Receveur  d'une  Déclaration  Solennelle,  faite  devant 
Justice  par  la  partie  même  ou  par  deux  témoins,  de  ce 
qui  pourra  rester  en  magasin  des  dits  Vins  aux  époques 
précitées,  laquelle  spécifiera  la  quantité  des  dits 
Vins,  et  les  lieux  où  ils  sont  déposés. 

15.  Toute  personne  ayant  un  Compte  avec  le  Rece- 
veur de  l'Impôt,  qui  n'aura  pas,  dans  le  courant  des 
premiers  quinze  jours  des  dits  mois  de  Février  et 
d'Août,  produit  an  dit  Receveur  la  Déclaration  men- 
tionnée dans  l'Article  précédent,  sera  sujette  au  paie- 
ment de  l'Impôt  sur  l'entier  du  Vin  porté  à  son  débit 
dans  le  Compte  du  dit  Receveur,  lequel  sera  tenu  d'exi- 
ger le  dit  paiement;  et  les  Livres  du  dit  Receveur 
feront  foi,  et  seront  reçus  comme  preuve  suffisante,  du 
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nombre  de   gallon9  sur  lesquels  le  dit   Impôt  sera        1858. 
payable.  Et  à  compter  du  26e  Février  et  du  26e  Août    *•  Mohel 
de  cbaque  année,  le  dit  Receveur  sera  censé  avoir  Impôt  sur 
reçu  de  chaque  débiteur  de  l'Impôt  l'entier  de  sale8VlU8' 
dette,  et  il  sera  comptable  aux  Etats  de  l'entier  mon- 
tant de  l'Impôt  qui  sera  trouvé  leur  revenir  aux  dites 
époques,  à  l'exception  seulement  des  dettes  pour  le 
recouvrement  desquelles  il  aura  intenté  des  procédures 
judiciaires  avant  les  dits  jours  de  cbaque  semestre 
respectivement. 

16.  Il  sera  donné  crédit  à  toute  personne  ayant  un  Receveur 
Compte  ouvert  avec  le  Receveur  de  l'Impôt,  pour  toute  ^yj^* 
Exportation  de  Vin  de  Six  gallons  et  au-delà,  régulière-  exportés 
ment  et  légalement  faite  comme  formant  cargaison,  Cargaison. 
pourvu  que  la  dite  Exportation  soit  attestée  par  une 
Déclaration  Solennelle,  prise  par  deux  témoins  devant 

Justice,  et  livrée  au  dit  Receveur  de  l'Impôt  avant  le 
départ  du  Navire,  la  dite  Déclaration  contenant  le 
nom  du  Navire,  sa  destination,  et  la  quantité  de  Vins 
exportés. 

17.  Il  sera  donné  crédit  à  toute  personne  ayant  un  Receveur 
Compte  ouvert  avec  le  Receveur  de  l'Impôt,  pour  toute  pour  Aftns 
Exportation  de  Vins  pour  servir  à  l'usage  des  équi-  exportés  pour 
pages  de  Navires  destinés  pour  les  Ports  dans  la  Bal-  certains  ° 
tique,  du  Portugal,  de  l'Espagne,  et  de  la  Méditer-  Navires, 
rannée,  ou  hors  de  l'Europe,  pourvu  que  la  dite  Expor- 
tation   soit  attestée  par  une  Déclaration  Solennelle, 

faite  devant  Justice  par  deux  témoins,  dont  un  sera  le 
Capitaine,  Contre-maître,  Propriétaire,  ou  Agent,  de  tel 
Navire,  çt  livrée  au  dit  Receveur  avant  le  départ  du 
dit  Navire,  contenant  le  nom  du  Navire,  sa  destina- 
tion, le  nombre  de  son  équipage,  et  la  quantité  de  Vin 
exporté.  Bien  entendu  qu'il  ne  sera  pris  ou  retiré 
aucune  partie  du  dit  Vin  pour  l'usage  du  dit  équipage 
avant  le  départ  du  dit  Navire,  et  avant  qu'il  n'ait 
passé  la  Rade,  sur  la  peine  d'une  Amende,  à  discrétion 
de  Justice,  qui  n'excédera  pas  £280  Tournois. 
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l'Impôt,  ou 
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exigible  lors 
de  l'arrivée 
de  Vins. 


18.  Il  est  défendu  de  remettre  à  terre  aucuns  Vins 
pour  lesquels  une  Déclaration  d'Exportation  aura  été 
prise,  et  pour  lesquels  il  aura  été  donné  crédit  sui- 
vant aux  Articles  16  et  17  de  la  présente  Ordonnance; 
sur  la  peine  de  Confiscation  de  tous  Vins  remis  à  terre 
en  contravention  à  cet  Article,  et  d'une  Amende,  à 
discrétion  de  Justice,  qui  n'excédera  pas  £1400  tour- 
nois, sur  le  Maître  ou  Propriétaire  du  Navire  d'au  bord 
duquel  tels  Vins  auront  été  remis  à  terre  en  contra- 
vention à  cet  Article  ;  comme  aussi  sur  la  peine  d'une 
Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  n'excédera  pas 
£700  tournois,  sur  toute  personne  aidant  ou  assistant 
à  tel  débarquement. 

19. — Toute  personne  faisant  une  Vente  âe  Cinq  Cents 
gallons  de  Vin  ou  au-delà,  en  une  parcelle,  pourra 
faire  décharger  son  Compte  du  montant  de  la  dite 
Vente,  en  produisant  au  Receveur  de  l'Impôt  une  Dé- 
claration par  écrit,  signée  du  Vendeur  et  de  l'Acheteur, 
et  datée  du  jour  de  la  dite  Vente.  Bien  entendu  que 
le  dit  Receveur  pourra,  dans  tous  les  cas,  exiger 
bonne  et  suffisante  Caution  de  tout  Acheteur,  du  mon- 
tant du  Droit  sur  les  Vins  ainsi  Vendus,  avant  de  rece- 
voir la  dite  Déclaration,  et  que  le  dit  Receveur  pourra 
refuser  de  décharger  le  Compte  du  dit  Vendeur  du 
montant  ainsi  vendu,  dans  tous  les  cas  où  la  dite  Cau- 
tion ne  serait  pas  fournie. 

20.  Sur  la  quantité  de  Vins  apportés  en  cette  Isle,  et 
vérifiée  par  le  Receveur  de  l'Impôt  et  le  Propriétaire 
ou  Consignataire,  soit  de  concert  ou  en  remplissant 
les  futailles  lors  de  la  jauge,  il  sera  accordé  Deux 
pour  cent  pour  le  déchet  en  magasin. 

21.  A  l'arrivée  de  Vins  en  cette  Isle,  le  Receveur 
de  l'Impôt  aura  le  droit  d'exiger  du  Propriétaire, 
Consignataire,  ou  autre  Possesseur,  de  tels  Vins,  le 
paiement  immédiat  du  Droit  sur  iceux,  ou  bonne  et 
suffisante  Caution  du  paiement  aux  époques  précitées. 
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22.  Si  an  Fût  de  Vin   est  brisé  lors  du  débarque-        1858. 
ment,  du  transport  du  magasin,  ou  de  l'exportation,    ^ MoM' 
et  que  le  Vin  soit  perdu,  le  Receveur  de  l'Impôt  don-  impôt  sur 
nera  crédit  de  l'Impôt  sur  icelui,  pourvu  que  la  perte  J^**" 
soit  constatée  par  la  Déclaration  Solennelle  d'un  té-  donnera  crédit 
moin,  prise  devant  Justice,  et  livrée  au  dit  Receveur  j^^6*16* 
dans  les  huit  jours  de  la  dite  perte. 

23.  Toute  Déclaration  Solennelle  faite  aux  fins  des  c®?ie  . 
Articles  14,   16,  17,  et  22,  de  cette  présente  Ordon.  doivent 
nance,  devra  contenir  les  noms,  la  résidence,  et  l'état  énoncer» 
ou  profession,  des  témoins  qui  font  la  dite  Déclaration,. 

faute  de  quoi  elle  ne  devra  pas  être  reçue  par  le  Rece- 
veur de  l'Impôt. 

24.  Le  Receveur  de  l'Impôt  aura  le  droit  de  visiter,  Receveur 

ou  faire  visiter,  tout  Navire  arrivant  en  cette  Isle,  et  NariresT181*01^ 
d'en  faire  l'examen,  afin  de  s'assurer  qu'aucuns  Vins 
ne  s'y  trouvent  en  contravention  à  cette  présente  Or- 
donnance. Et  toute  personne  résistant  au  dit  Rece- 
veur ou  Employés,  ou  mettant  aucun  empêchement  à 
cette  visite,  sera  passible  d'une  Amende,  à  discrétion 
de  Justice,  qui  n'excédera  pas  £200  tournois. 

25.  Le  Receveur  de  l'Impôt  aura  le  droit  de  visiter,  Receveur 

ou  de  faire  visiter,  les  Magasins  ou  autres  Edifices  des  KJsb"1^ 
Marchands  et  Détailleurs  de  Vins,  et  généralement  de 
tous  ceux  ayant  des  Comptes  ouverts  avec  le  dit  Rece- 
veur, afin  de  vérifier  la  quantité  de  Vins  qui  s'y  trou- 
vent, et  de  s'assurer  qu'aucune  fraude  n'y  soit  com- 
mise ;  et  tous  Vins  trouvés  dans  les  dits  Magasins  ou 
autres  Edifices  seront  sujets  au  paiement  de  l'Impôt, 
faute  aux  dits  Marchands  ou  Détailleurs  de  justifier 
que  le  dit  Impôt  a  été  payé  au  dit  Receveur  sur  les 
dits  Vins,  ou  que  le  dit  Impôt  a  été  débité  en  Compte 
avec  le  dit  Receveur.  Et  toute  personne  résistant  au 
dit  Receveur  ou  Employés,  ou  mettant  quelque  em- 
pêchement à  telle  visite,  sera  passible  d'tfne  Amende, 
à  discrétion  de  Justice,  qui  n'excédera  pas  £280 
tournois. 
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1858.  26.   Sur  l'information  donnée  par  serment  devant  la 

8t.  Michel    Cour,  qu'il  y  a  raison  de  croire  que  des  Vins  se  trouvent 

Impôt  sur       recelés  en  fraude  de  l'Impôt  sur  iceux,  il  sera  loisible 

les  Vms.         ^  |a  çour  je  perraettre  au  Receveur  de  l'Impôt  ou  à 

pourra  autori-  ses  Employés  de  se  servir  du  ministère  d'un  Conné- 

serrouTorture  table,  ou  d'un  Assistant  de  Connétable,  pour  faire  l'ou- 
etlaYisite  i       .  .       •  i.  .11 

des  lieux  verture  et  la  visite  de  tous  lieux  qu  elle  censera  suspects, 
suspect».  et  ^e  gaj8ir  tous  Vins  ainsi  recelés. 
Signification  27.  Le  mot  "  Navire,"  employé  dans  cette  présente 
des  motow  Ordonnance,  s'appliquera  à  tout  Vaisseau,  Barque,  ou 
"  Receveur  de  Bateau,  ou  autre  Bâtiment  de  mer.  Les  mots  "  Re- 
l'impot"        ceyeur  de  l'Impôt"   et  "Receveur,"  employés  dans 

cette  présente  Ordonnance,  s'appliqueront  à  l'Assis- 
•      tant-Superviseur  ou  Receveur  de  l'Impôt,  et  à  toute 

personne  employée  par  les  Etats  de  cette  Isle  à  la 

Recette  de  l'Impôt  sur  les  Vins. 
Impôt  de  28.   Seront  les    susdits    Neuf  pennis    par  gallon 

auUeude1*     d'Impôt  chargés  par  le  Receveur  de  l'Impôt  sur  tous 

Six  SS^      *es  ^*nB  en  ma£a8*n  ce  Jour*  V1* 80nt  portés  en  Compte 
les  vins  aux  fins  de  l'Article  11  de  l'Ordonnance  des  Chefs- 

preVentement    piaids  d'après  Noël,  tenus  le  19e  Janvier,  1862,  inti- 

nor/tos  en 

Compte.  tulée  "  De  la  Perception  de  l'Impôt  sur  les  Vins,"  et 

ce  au  lieu  de  l'Impôt  de  Six  pennis  par  gallon  qui 
était  payable  en  vertu  du  susdit  Ordre  de  Sa  Majesté 
en  Conseil,  en  date  du  14e  Novembre,  1861. 
Application  29.  Seront  les  susdites  Amendes,  dans  les  cas  où  le 
"  maximum  porté  dans  l'Article  qui  aura  été  enfreint 
est.  au-dessus  de  £30  tournois,  et  les  Confiscations,  ap- 
plicables, quart  à  la  Reine,  quart  au  Receveur  de 
l'Impôt,  et  moitié  au  Délateur. 


Chemins.  Là  Coub,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la 

Reine,  A  Rappelé  et  Rappelle  l'Article  66  de  l'Ordon- 
nance des  Chefs-Plaids  d'après  Noël,  tenus  le  20e 
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Janvier,  1840,  ayant  rapport  aux  Chemins  Publics,        1858. 
et  y   A   Substitué  l'Article  suivant,   qui  sera  censé    8t  mcheL 
former  partie  de  la  dite  Ordonnance  : — 

56.  Il  est  défendu  de  vuider  aucune  Latrine  ou  Heures  pour 
Puits-perdu,  dans  la  Ville  et  Paroisse  de  Saint  Pierre-  i^tr^es  et 
Port,  avant  dix  heures  du  soir  et  après  cinq  heures  du  Puits-perdus^ 
matin,  ou  d'en  vuider  sur  les  Galet9  que  lorsque  la  1840.) 
mer  monte  ;  sur  la  peine  d'une  Amende  qui  ne  sera  pas 
moindre  de  £7  tournois,  et  n'excédera  pas  £28  tournois, 
tant  sur  les  Propriétaires  des  dites  Latrines  et  Puits- 
perdus,  que  sur  les  personnes  employées  à  les  vuider.  Et 
si,  en  vuidant  une  Latrine  ou  Puits-perdu,  aucunes  Im- 
mondices tombent  dans  aucune  rue  ou  autre  lieu  public, 
le  Propriétaire  de  telle  Latrine  ou  Puits-perdu  les  fera 
nettoyer  avant  six  heures  du  matin,  sur  la  même  peine. 


Battements  relatif»  au  Cnarrol  du  Charbon  de  Terre.        Havre», 
La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la  Charroi  dur 
Reine,   A  Rappelé  l'Ordonnance  des  Chefs- Plaids  d'à-  $*yez \ 
près  la  Saint  Michel,  1853,  la  dite  Ordonnance  renou-  1846,  et  F. 
velée   aux  Chefs-Plaids  d'après  Pâques,  1864,   con- 
tenant une  substitution  à  l'Article  88  de  l'Ordonnance 
des  Chefs-Plaids  d'après  Noël,  tenus  le  19e  Janvier, 
1846,  au  sujet  de  la  Police  des  Havres,  et  y  A  Substitué 
l'Article  suivant,  lequel  sera  censé  former  partie  de 
la  dite   Ordonnance  des  Chefs-Plaids   d'après   Noël, 
1846:— 

Les  Charrettes  appartenant  des  Paroisses  de  la  Cam- 
pagne, (à  l'exception  de  celles  appartenant  à  des  indi- 
vidus qui  font  métier  de  charrier  pour  le  Public,)  venant 
chercher  du  Charbon  pour  des  personnes  demeurant 
dans  les  Paroisses  de  la  Campagne,  seront  chargées  dès 
qu'elles  se  présenteront,  et  ce  depuis  les  neuf  heures 
du  matin  jusqu'à  midi  de  chaque  jour;  sur  la  peine 
d'une  Amende  contre  tout  individu  qui  ne  se  cou  for- 
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1S58.       mera  pas  à  ce  présent  Article,  qui  ne  sera  pas  moindre 
st.  Michel    je  £3  tournois,  et  n'excédera  pas  £7  tournois. 


Communes  de  sur  ia  représentation  faite  ce  jour  que  quantité 
de  Déblais  ont  été  jetés  sur  différentes  parties  des 
Communes  de  Lancresse, — La  Cour  a  enjoint  aux  Con- 
nétables du  Valle  d'en  faire  un  rapport  à  la  Cour 
Samedi,  le  16e  du  courant. 


1868.  Le  30e  Octobre,  1868,  devant  Pierre-Stafford  Carey, 
Ecuyer,  Baillif;  présents,  £c. 
C^imn^blie  Messieurs  les  Connétables  et  Douzeniers  de  la  Ville 
Longue  Store,  et  Paroisse  de  Saint  Pierre-Port  s'étant  ce  jour  appli- 
qués à  la  Cour  pour  obtenir  permission  de  transférer 
au  Comité  des  Grandes  Routes  la  charge  et  l'entretien 
de  la  partie  du  Chemin  Public  proche  la  Longue  Store, 
qui  reste  pavée,  afin  que  le  dit  Comité  soit  à  même 
d'y  confectionner  une  Route,  et  un  Trottoir  pavé  et 
bordé  en  pierres  de  bordures  taillées  ;  et  ce  à  condition 
que  les  pierres  de  pavage  du  dit  bout  de  rue  soient 
cédées  au  dit  Comité,  et  que  les  propriétaires  bordant 
soient  à  l'avenir  chargés  de  l'Équivalent, — La  Cour, 
après  qu'il  a  paru  que  les  Publications  nécessaires  ont 
été  faites  pour  donner  connaissance  publique  de  la  dite 
application,  A,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de 
la  Reine,  Accordé  la  dite  permission,  nul  ne  s'étant 
présenté  pour  s'y  opposer, — et  ce  sujet  à  la  sanction 
des  Etats.  

1859.  Aux  Chefs-Plaids  d'après  Noël,  tenus  le  Yle  Janvier, 

1850,  devant  Rïlary-OUivier  Carré,  Ecuyer,  ZAeut- 
Baillif;  présents,  $c. 

Ordonnance  relative  au  Style  de  Procéder  dans  le  ca*  on  la 
partie  actionée  se  présente  sur  son  AJonr. 

Style  de  Là  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la 

pro    er.        Reinej  a  Ordonné  et  Ordonne  : — 
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Si  la  partie  qui  a  envoyé  un  Ajour  ne  met  pas  Je        1869. 
Cause,  la  partie  ajournée  a  la  faculté  de  prendre  un        Noël. 
défaut,  en  se  présentant  sur  son  Ajour,  et  en  faisant 
évoquer  sa  partie  adverse,  comme  suit: — 

(a)  Dans  une  Cause  inscrite  sur  les  Boles,  lors  de 
l'évocation  de  la  Cause. 

(ft)  Dans  une  Cause  non-inscrite,  à  la  levée  de 
l'Audience  du  jour  indiqué  dans  F  Ajour. 


[L'Acte  suivant  est  enregistré  dans  le  Livbb  dis  Eequàtbs.] 

Le  16*  Avril,  1859,  devant  Pierre- Staff  or d  Carey,        1869. 
Ecuyer,  Baillif;  présents,  $c. 

La  Requête  suivante  ayant  été  ce  jour  présentée  à  Petite-École 
i/-i  de  la  Ville. 

la  Cour  :—  (Y^  10e 

"  A  Monsieur  le  Baillif  et  Messieurs  les  Jurés  de  la  Ma»,  1849.) 
Cour  Royale  de  l'Isle  de  Guernesey. 

"  L'humble  Requête  de  Robert  Mac  Culloch  et 
Pierre  Le  Lièvre,  Ecuyers,  Curateurs  du  Trésor 
de  l'Eglise  de  la  Ville  et  Paroisse  de  Saint 
Pierre- Port, 
"  Remontre, — 
"  Que  par  Acte  de  votre  Cour  Royale  en  date  du  10e 
Mars,  1849,  les  Curateurs  du  dit  Trésor  furent  auto- 
risés,   provisoirement,   à  recevoir  les   Arrérages  des 
Rentes  dues  à  la  Petite-Ecole  de  la  Ville,  et  à  louer  le 
Bâtiment  où  se  tenait  la  dite  Petite-Ecole,  et  le  Ter- 
rain y  joignant,  et  ce  comme  est  plus  amplement 
porté  au  dit  Acte,  à  quoi  recours. 

"Qu'il  est  dû  à  la  dite  Petite-Ecole  un  grand 
nombre  de  Rentes,  payables  en  froment,  au-dessous 
d'un  Quartier. 

"  Que  plusieurs  des  débiteurs  des  dites  Rentes  se  sont 
dernièrement  adressés  à  vos  Remontrants,  demandant 
de  les  racheter,  conformément  à  la  Loi  intitulée  "  Loi 
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186P-       qui  autorise  le  Rachat  des  Petites  Rentes"  approuvée 

Petite  Ecole    Par  1"  Etats  de  cette  Isle,  le  10e  Juillet,  1857,  et  sanc- 

de  la  Ville,      tionnée  par  Ordre  de  Sa  Majesté  en  Conseil,  en  date  da 

2e  Février,  1869,  enregistré  sar  les  Records  de  cette 

Isle,  le  15e  Février,  1869,  à  quoi  recours. 

"  Que  vos  Remontrants  n'ont  point  été  autorisés  à 
vendre  les  dites  Rentes,  et  que,  par  conséquent,  ils  n'ont 
pu  obtempérer  aux  demandes  qui  leur  ont  été  faites 
à  ce  sujet. 

"  Qu'il  paraît  à  vos  Remontrants  qu'il  serait  à-propos 
qu'ils  fussent  autorisés  à  passer  Contrat  juridique  de 
la  Vente  des  Rentes  dues  à  la  dite  Petite- Ecole  qui 
sont  devenues  rachetables  en  vertu  de  la  dite  Loi; 
et  à  employer  les  argents  qui  proviendront  des  Ventes 
par  eux  faites  de  telles  Rentes,  à  acheter  de  plus  grosses 
entes  pour  la  dite  Petite -Ecole. 

"  Les  prémisses  considérées,  vos  Remontrants 
prient  très-humblement  votre  Cour  Royale 
d'autoriser  vos  dits  Remontrants,  ou  autres 
Curateurs  du  dit  Trésor  qui  pour  le  temps 
seront,  à  passer  Contrat  juridique  de  la  Vente 
des  Rentes  dues  à  la  dite  Petite-Ecole  de  la 
Ville,  qui  sont  devenues  rachetables  en  vertu 
de  la  susdite  Loi  ;  et  à  employer  les  argents 
qui  proviendront  des  Ventes  par  eux  faites  de 
telles  Rentes,  à  acheter  de  plus  grosses  Rentes 
pour  la,  dite  Petite-Ecole.  Et  ils  seront  tenus 
de  prier. 
*c  Guernesey,  15e  Avril,  1859. 

"Robert  Mac Culloch, 
"Pierre  Le  Lièvre, 

"  Curateurs." 

La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la 

Reine,  en  accordant  les  fins  de  la  dite  Requête,  A 

Autorisé  les  dits  Curateurs,  ou  autres  Curateurs  du 

dit  Trésor  qui  pour  le  temps  seront,  à  passer  les  dits 
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Contrats,  et  à  employer  les  argents  provenant  des  dites        1859» 
Ventes  comme  est  porté  dans  la  dite  Requête. 


Aux  Chefs- Plaids  d'après  Pâques,  tenus  le  2e  Mai,  1869. 
1869,  devant  Pierre-Stajford  Carey,  Ecuyer,  Bail- 
lif;  présents,  Hilary-Ollivier  Carré,  Thomas  Le 
Retilley,  Edgar  Mac  Culloch,  William- Pierre 
Métitrier,  Jean-Thomas  De  Sausmarez.  Sausmarez 
Carey,  Jean  Le  Motlée,  Alfred-Smith  Collings, 
Henry  Tupper,  Jean-Luhis  Mansell,  et  Jean 
Moullin,  Ecuyers,  Jurés. 

Ordonnance  provisoire  an  sujet  dn  Verre. 

La   Cour,  en  renouvelant  jusqu'aux  Chefs-Plaids  Verre, 
d'après  Pâques,  1860,  l'Ordonnance  provisoire  passée 
aux  Chefs-Plaids  d'après  Pâques,  1857,  au  sujet  du 
Verre,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la  Reine, 
A  Ordonné  comme  suit  : — 

1.  Il  est  défendu  de  jeter  du  Verre,  de  toutes' 
espèces,  dans  les  Havres  de  Saint  Pierçe-Port,  sur 
le  Carénage,  sur  les  Quais  ou  Devaloirs,  ou  sur  les 
Rivages  et  Galets  de  la  mer  entre  la  Batterie  dite 
"  Clarence  Baîtery"  au  Sud,  et  le  côté  du  Nord  de 
la  Hougue-à-la-Perre,  ailleurs  qu'à  l'Est  et  contre  le 
Devaloir  qui  est  au  Sud  de  la  Chaussée  du  Château, 
ou  au  Nord  et  contre  le  Devaloir  de  la  Chaussée  Saint 
Julien  ;  sous  peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de 
Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  £3  10s.  tournois, 
et  n'excédera  pas  £30  tournois. 

2.  Il  est  également  défendu,  sur  la  même  peine, 
de  déposer  Ecailles  d'Huîtres,  Pierres,  Cendres,  Im- 
mondices, ou  autres  Encombriers,  dans  le  Havre  de 
Saint  Pierre- Port,  sur  le  Carénage,  ou  sur  les  Quais 
ou  Devaloirs  du  dit  Havre. 
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1859. 


Chapelle  à 
Clifton  liœn 


Le  \\e  Juin,  1859,  devant  Hilary-OUivier    Carré, 
Ecuyer,  Lieutenant- Baittif;  présents,  $c. 


[Acte,  semblable  à  celui  du  lie  Février,  1843,  accordant  Licence  pour 
la  Célébration  de  Mariages  dans  un  Edifice  appelé  "Presbyterian 
Célébration  de  Church,"  situé  à  Clifton,  en  la  Paroisse  de  Saint  Pierre-Port,  lien  de 
Mariages.  dévotion  des  Presbytériens.] 


1859. 


Séparément 
de  la  Bue  dn 
Bordage. 


Le  9e  Juillet,  1859,  devant  Pierre-Stafford  Carey, 
Ecuyer,  Baittif;  présents,  $c. 

Sur  l'application  de  Messieurs  les  Connétables  et 
Douzeniers  de  la  Ville  et  Paroisse  de  Saint  Pierre- 
Port,  pour  obtenir  permission  Je  faire  repaver  la  partie 
supérieure  de  la  Rue  du  Bordage,  aux  niveaux  suivants, 
savoir  : — 

À  partir  de  vis-à-vis  la  Maison  des  hoirs  du  Sieur 
Samuel  Taylor.  jusqu'au  Magasin  appartenant  à  la 
Paroisse,  où  on  loge  les  Pompes  à  Incendie; 

À  4  pouces  au-dessous  du  pas  de  la  porte  de  la 
Boutique  des  dits  Taylor  ; 

À  19  pouces  au-dessous  du  présent  pavage  vis-à-vis 
le  centre  des  Magasins  de  Monsieur  Jean  Martel  ; 

À  10  pouces  au-dessous  du  pavage  vis-à-vis  le  centre 
des  Magasins  de  Monsieur  Bonamy  Martel; 

À  1 1  pouces  au-dessous  du  pavage  vis-à-vis  le  centre 
des  Maisons  appartenant  à  Madame  Brebaut  ; 

À  12  pouces  au-dessous  du  pavage  vis-à-vis  le  bout 
de  l'Ouest  de  la  propriété  de  F.  B.  Tupper,  Ecuyer  ; 

À  9  pouces  au-dessous  du  pavage  vis-à-vis  le  bout 
de  l'Est  de  la  dite  propriété  ; 

À  4  pouces  au-dessous  du  pavage  vis-à-vis  le  Maga- 
sin du  Sieur  Thomas  Langlois. 

Et  de  là  terminer  en  pente  douce,  vis-à-vis  la  partie 
de  l'Est  du  dit  Magasin  de  la  Paroisse.  Comme  aussi 
pour  obtenir  permission  de  construire  dans  la  dite  Rue 
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deux  Trottoirs  de  quatre  pieds  de  large,  avec  pierres        1859« 
plattes  et  de  bordures,  et  ce  à  trois  pouces  au-dessus  Bue  du 
du  pavage  de  la  Rue  :   et  est  après  que  par  Acte  de    or  age* 
la  Cour  Royale  du  22e  Mai,  1858,  la  dite  permission 
fut  accordée,  mais  lequel  Acte  est  périmé, — Sur  l'oppo- 
sition de  Messieurs  Elie-Thomas  Guerin,  J.-P.  Martel, 
Bonamy  Martel,  James  Martel,  Thomas  Martel,  et  les 
hoirs  de  Monsieur  Samuel  Taylor,  La  Cour  a  décidé 
qu'elle  se  transportera  en  Vue  de  Justice  sur  le  lieu, 
pour  entendre   les  témoins,  et  faire  droit  entre  les 
parties. 

[L* Acte  suiyant  est  enregistré  dans  le  Litre  des  Jugements.] 

Vue  de  Justice,  passée  le  15e  Juillet,  1859,  devant        1859. 
Hilary-Ollivier  Carré,  Ecuyer,  Lieutenant?  B  aillif  ; 
présents,  $c. 

Sur  l'action  de  Jean-Carrel  Le  Mottée  et  Nicolas  Bepayement 
Le  Messurier,  Ecuyers,  Connétables  de  la  Ville  et  Bordage. 
Paroisse  de  Saint  Pierre-Port,  contre  Messieurs  Elie- 
Thomas  Guerin,  Jean-P.  Martel,  Bonamy  Martel, 
James  Martel,  Thomas  Martel,  et  les  hoirs  de  Mon- 
sieur Samuel  Taylor,  à  voir  la  Cour,  par  Vue  de 
Justice  sur  le  lieu,  faire  droit  sur  l'opposition  faite  par 
les  dits  Elie-Thomas  Guerin  et  autres,  le  9e  Juillet, 
1859,  à  l'application  faite  à  la  Cour  parles  Connétables 
et  Douzeniers  de  la  dite  Ville  et  Paroisse,  pour  per- 
mission de  faire  repaver  la  partie  supérieure  de  la  Rue 
du  Bordage,  aux  niveaux  suivants,  savoir  : — à  partir  de 
vis-à-vis  la  Maison  des  hoirs  du  Sieur  Samuel  Taylor, 
jusqu'au  Magasin  appartenant  à  la  Paroisse,  où  on  loge 
les  Pompes  à  Incendie  ;  à  4  pouces  au-dessous  du  pas  de 
la  porte  de  la  Boutique  des  dits  Taylor  ;  à  19  pouces 
au-dessous  du  présent  pavage  vis-à-vis  le  centre  des 
Magasins  de  Monsieur  Jean  Martel  ;  à  10  pouces  au- 
dessous  du  pavage  vis-à-vis  le  centre  des  Magasins  de 
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1859«  Monsieur  Bonamy  Martel  ;  à  11  pouces  au-dessous  du 
Séparément  pavage  vis-à-vis  le  centre  des  Maisons  appartenant  à 
BofdaRliedU  Madame  Brehaut  ;  à  12  pouces  au-dessous  du  pavage 
vis-à-vis  le  bout  de  l'Ouest  de  la  propriété  de  F.  B. 
Tupper,  Ecuyer;  à  9  pouces  au-dessous  du  pavage 
vis-à-vis  le  bout  de  l'Est  de  la  dite  propriété;  à  4 
pouces  au-dessous  du  pavage  vis-à  vis  le  Magasin  du 
Sieur  Thomas  Langlois;  et  de  là  terminer  en  pente 
douce,  vis-à-vis  la  partie  de  l'Est  du  dit  Magasin  de  la 
Paroisse:  comme  aussi  pour  obtenir  permission  de 
construire  dans  la  dite  Rue,  deux  Trottoirs  de  quatre 
pieds  de  large,  avec  pierres  plattes  et  de  bordures,  et 
ce  à  trois  pouces  au-dessus  du  pavage  de  la  Rue.  Et 
est  après  que  par  Acte  de  la  Cour  Royale  du  22e  Mai, 
1858,  la  dite  permission  fut  accordée,  mais  lequel  Acte 
est  périmé.  Après  que  par  Acte  du  9e  Juillet,  1859,  sur 
l'opposition  des  dits  Elie-Thomas  Guerin  et  autres, 
La  Cour  a  décidé  qu'elle  se  transportera  en  Vue  de 
Justice  sur  le  lieu,  pour  entendre  les  témoins  et  faire 
droit  entre  les  parties, — La  Cotjb,  après  avoir  ouï  les 
Parties  et  leurs  Avocats  à  longue  et  mûre  délibération 
en  tout  ce  qu'ils  ont  voulu  dire  et  alléguer  pour  le 
mérite  de  la  cause,  et  entendu  les  témoins  de  part  et 
d'autres,  A,  par  Jugement  et  Vue  de  Justice  sur  le  lieu, 
permis  le  pavage  de  la  dite  Rue  de  la  manière  de- 
mandée dans  l'application  ci-dessus,  excepté  que  vis-à- 
vis  la  porte  dans  le  pignon  du  Sud  de  la  Maison 
appartenant  aux  hoirs  du  Sieur  Samuel  Taylor,  la 
Courbe  du  Trottoir  sera  à  un  pouce  au-dessous  du 
niveau  du  pas  de  la  dite  porte,  et  que  vis-à-vis  la 
porte  de  la  Boutique  des  dits  hoirs  du  dit  Samuel 
Taylor,  la  Courbe  du  Trottoir  sera  de  huit  pouces  au- 
dessous  du  pas  de  la  dite  porte  :  et  ne  sera  le  pavage 
de  la  dite  Rue  à  plus  d'un  pouce  et  demi  au-dessous 
des  Courbes  des  dits  Trottoirs. 
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Le  16*  Août,  1869,  devant  Pierre-Stafford  Catey,        1869. 
Ecuyer,  Baillif;  présents,  $c. 

Attendu  que  Dimanche  dernier,  le   14e  Août,  le  Visite  de  Sa 
Yacht  Royal  "  Victoria  and  Albert,"  accompagné  de  BeuieYictoria. 
l'Êcadre  Royale,  mouilla  sur  la  Rade  de  cette  Isle,  le 
dit  Yacht  ayant  à  son  bord  Sa  Majesté  Très-Gracieuse 
la  Reine  Victoria,  avec  Son  Altesse  Royale  le  Prince 
Époux,  et  plusieurs  membres  de  la  Famille  Royale  ; 

Que  Sa  Majesté,  après  avoir  préalablement  signifié 
à  Son  Excellence  Monsieur  le  Lieut. -Gouverneur  son 
bon  plaisir  à  cet  effet,  débarqua  à  trois  heures  de 
l'après-midi  avec  les  autres  membres  de  la  Famille 
Royale,  accompagnée  du  Très  -  Honorable  Messire 
George-Cornwall  Lewis,  Baronet,  un  de  ses  principaux 
Secrétaires  d'Etat,  sur  le  Nouveau  Débarcadère,  où 
la  Cour  Royale,  extraordinairement  assemblée,  et 
accompagnée  de  plusieurs  membres  du  Clergé,  s'était 
rendue  pour,  avec  Sa  dite  Excellence,  recevoir  Sa  dite 
Majesté  à  son  arrivée  dans  l'Isle  ; 

Q'une  Adresse  loyale  et  respectueuse  y  fut  présentée 
à  Sa  Majesté  par  Sa  dite  Excellence,  de  laquelle 
Adresse  la  teneur  suit  : — 

"  To  the  Queen's  Most  Excellent  Majesty. 
"  May  it  please  your  Majesty, 

"  We,  your  Majesty 's  dutiful  and  loyal  subjects,  the 
Lieutenant  -  Governor,  the  Bailiff,  the  Jurats,  the 
Clergy,  the  Procureur  de  la  Reine,  and  others  the 
Officers  of  the  Royal  Court  in  your  Majesty 's  Island 
of  Guernsey,  most  humbly  approach  your  Majesty  to 
renew,  on  our  behalf  and  that  of  the  Inhabitants  at 
large,  the  expression  of  our  devoted  loyalty,  and  tb 
offer  to  your  Majesty  and  your  Royal  Consort,  as  well 
as  the  other  members  of  the  Royal  Family  by  whom 
you  are  accompanied,  our  warmsst  welcome  on  your 
deigning  for  the  second  time  to  visit  our  shores. 
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*S6P'  "  Situated  as  thèse  Islande  are  as  an  advanced  out- 

YisitedeSa     post  of  your  Majesty's  dominions,  we  hail  with  parti* 

^^V'to  *    cu'ar  satisfaction  the  opportunity  afforded  us  of  assur- 

ing  yoar  Majesty  of  our  constant  attachment  to  your 

person  and  throne. 

w  And  we  fervently  pray  that  under  your  Majesty 's 
reign,  whether  in  peace  or  in  war,  England  may  still 
be  looked  up  to  by  the  world  as  the  arbiter  of  the  fate 
of  nations,  and  the  mistress  of  the  seas. 
"Guernsey,  August  14,  1859. 

"  M.  J.  Slade, 

Lieut.-Governor. 
"On  behalf  of  the  Bailiff,  the  Jurats,  the  Procureur 
de  la  Reine,   and  others  the  Officers  of  the  Royal 
Court. 

"  Peter-Stafford  Carey, 
"  Bailiff  of  Guernsey. 
"  On  behalf  of  the  Clergy. 

"  William  Guille, 

"  Dean  of  Guernsey." 
Que  Sa  Majesté  daigna  recevoir  très-gracieuseuient 
la  dite  Adresse  ;  et  qu'après  avoir  fait  une  promenade 
en  voiture  dans  l'Isle,  Sa  Majesté  se  rembarqua  dans 
le  Yacht  "  Fairy  "  au  Devaloir  du  Nouveau  Bassin, 
vers  les  cinq  heures. 

La  Cour,  désirant  perpétuer  la  mémoire  de  la 
Visité  Royale,  A  Été  d'Avis,  ouïes  les#  conclusions  du 
Procureur  de  la  Reine,  d'en  faire  record. 

Et  a  la  Cour  de  plus  cru  devoir  consigner  son 
approbation  du  zèle  et  de  la  promptitude  manifestée 
par  la  Milice  Royale  de  cette  Isle  à  l'occasion  de  la 
Visite  Royale,  ainsi  que  de  la  diligence  et  discrétion 
dont  les  Connétables  et  Assistant-Connétables  de  la 
Ville  et  Paroisse  de  Saint  Pierre-Port  firent  preuve 
dans  la  conservation  de  l'ordre. 
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Aux  Chefs-Plaids  d'après  la  Saint  MicJiel,  ternis  le        1859. 
3e  Octobre,  1859,  devant  Pierre- Staff  or  d  Carey, 
JScuyer,  Baillif;  présents,  #c. 

Ordonnance  pour  filtre  fermer  les  Cabarets  pendant  le 
Dimanche. 

Vu  l'Ordonnance  provisoire  pour  faire  fermer  les  Cabarets. 
Cabarets  pendant  le  Dimanche,  passée  aux  Chefs- 
Plaids  d'après  Noël,  tenus  le  30e  Janvier,  1858,  ainsi 
que  l'Ordonnance  du  8e  Mai,  1858,  porlant  modifica- 
tion à  la  susdite  Ordonnance, — La  Cour,  ouïes  les 
conclusions  du  Procureur  de  la  Reine,  A  Ordonné 
et  Ordonne  : — 

1.  Tous  Cabaretiers  et  'Détailleurs  de  Liqueurs  Spi- 
ritueuses,  ainsi  que  tous  Vendeurs  en  détail  de  Cidre 
ou  de  Bière,  doivent  vuider  leurs  maisons  et  les  fermer 
au  Samedi  à  dix  heures  du  soir.  Ils  doivent  garder 
leurs  maisons  fermées,  et  ne  donner  à  boire  à  qui  que 
ce  soit,  pendant  l'entier  jour  du  Dimanche  (avec  excep- 
tion pour  les  personnes  logeant  dans  la  maison)  ;  le 
tout  sur  une  Amende  qui  ne  sera  pas  moindre  de  £14 
tournois  et  ne  passera  pas  £30  tournois,  suivant 
l'exigence  du  cas;  et  lors  de  la  deuxième  infraction, 
sur  une  Amende  qui  ne  sera  pas  moindre  de  £28 
tournois,  et  n'excédera  pas  £30  tournois  :  et  après  la 
deuxième  infraction  sera  tout  délinquant  passible 
d'une  Amende  qui  ne  passera  pas  £100  tournois,  et 
sera  sa  Licence  suspendue  pour  un  terme  qui  ne  sera 
pas  moindre  de  trois  ans. 

2.  Tout  Connétable  ou  Assistant-Connétable  aura 
un  accès  libre,  à  toute  heure  du  Dimanche,  aux 
prémisses  où  un  commerce  quelconque  est  exercé  le 
dit  jour  du  Dimanche,  ainsi  qu'à  celles  occupées  par 
une  personne  qui  aura,  avant  Tan  et  jour,  payé  ou  été 
adjugée  au  paiement  d'une  Amende,  soit  pour  avoir 
enfreint  le  premier  Article  de  la  présente  Ordonnance, 
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1859. 
SL  Michel 

Cabarets. 


soit  pour  avoir  vendu  des  Liqueurs  Spiritueoses,  Bière, 
ou  Cidre,  sans  avoir  préalablement  obtenu  Licence. 
Et  toute  personne  qui  mettra  empêchement  à  l'accès 
d'un  Connétable  ou  Assistant-Connétable  sur  telles 
prémisses,  sera  passible  d'une  Amende,  à  discrétion  de 
Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  £7  tournois,  et 
n'excédera  pas  £30  tournois. 


relative  à  la  Procédure 
Témoins  a  futur. 


examiner  les 


Examen  des 
Témoins 
à  futur. 


La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la 
Reine,  A  Ordonné  et  Ordonne  : — 

Que  la  procédure  pour  examiner  les  Témoins  à 
futur,  dans  les  Causes  Civiles,  sera  à  l'avenir  comme 
suit  :<— • 

1.  L'examen  des  Témoins  à  futur  n'aura  lieu  que 
dans  les  Causes  où  il  pourra  y  avoir  lieu  à  un  Appel. 

2.  La  demande  de  faire  examiner  les  Témoins  à 
futur  se  fera  la  première  fois  que  les  parties  seront 
devant  la  Cour  après  que  les  Témoins  auront  été 
ordonnés,  faute  de  quoi  ni  l'une  ni  l'autre  des  Parties 
géra  admissible  à  faire  la  dite  demande.  Les  frais  de 
l'examen  seront  avancés  par  la  partie  faisant  la  dite 
demande. 

3.  Les  noms  des  Témoins  seront  insérés  dans  l'Acte 
par  lequel  il  est  ordonné  que  leurs  Dépositions  seront 
prises  à  futur  et  rédigées  par  écrit  ;  et  il  sera  alors  fait 
restreinte  aux  dits  Témoins. 

4.  L'examen  des  Témoins  aura  lieu  tel  jour  qu'il 
plaira  à  la  Cour  indiquer. 

ô.  Lorsqu'un  jour  aura  été  fixé  pour  procéder  au 
dit  examen,  la  partie  qui  voudra  faire  avancer  la  Cause 
devra  en  donner  connaissance  à  l'autre  partie,  au  moyen 
d'une  Signification  qui  sera  servie  deux  jours  avant  le 
jour  qui  aura  été  ainsi  fixé. 
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6.  L'examen  des  Témoins  se  fera  comme  soit  : —  1B59. 

Chaque  Témoin,  ayant  été  sermenté,  sera  interrogé  M-M*0**- 
de  vive  voix,  et  sa  Déclaration  sera  rédigée  par  écrit  Examen  des 
par  le  Greffier*  Il  sera  loisible  à  Tune  ou  à  l'autre  ^  f™^8 
des  parties  d'exiger  que  les  interrogats  soient  recordés, 
aussi  bien  que  les  réponses  :  bien  entendu  que  dans 
tous  les  cas  où  une  question  est  élevée  au  sujet  de 
l'admissibilité  d'un  interrogat,  l'interrogat  sera  rédige 
par  écrit  et  l'objection  narrée,  et  ensuite  la  réponse  du 
Témoin  sera  rédigée.  Après  que  le  Témoin  aura  été 
examiné  en  chef  par  la  partie  qui  l'aura  appelé,  il 
sera  donné  lecture  de  sa  Déclaration  par  le  Greffier. 
Le  Témoin  pourra  être  ensuite  contre  interrogé  par 
l'autre  partie,  et  sa  Déclaration  sera  rédigée  par  écrit 
de  la  manière  ci-dessus  mentionnée,  et  lecture  en  sera 
faite.  Après  que  le  Témoin  aura  été  contre  interrogé, 
la  partie  qui  l'aura  appelé  pourra  le  ré-interroger  sur 
les  faits  par  lui  déclarés  en  réponse  aux  contre  interro- 
gats, et  il  sera  ensuite  donné  lecture  de  l'entier  de  sa 
Déposition* 

7*  Chaque  Déposition  sera  signée  du  Témoin.  S'il 
ne  veut  pas  signer,  il  en  sera  fait  mention* 

8.  Chaque  feuille  des  Dépositions  sera  paraphée  par 
la  Cour,  et  les  Dépositions  seront  logées  au  Greffe. 

9.  En  .cas  que  l'une  ou  l'autre  des  parties  se  propose 
de  reprocher  un  Témoin,  elle  en  fera  la  déclaration  ♦ 
avant  que  le  Témoin  ne  soit  sermenté,  et  il  sera  fait 
note  du  Reproche  par  le  Greffier  ;  ensuite  de  quoi  le 
Témoin  sera  examiné  de  la  manière  ci-dessus  men- 
tionnée, sans  préjudice  au  dit  Reproche. 

10.  En  cas  que  l'une  des  parties  ne  comparaît  pas 
lors  de  l'examen  des  Témoins  de  sa  partie  adverse,  il 
sera  procédé  au  dit  examen  par  la  partie  qui  les  aura 
appelés,  et  ce  après  production  d'une  Relation  par  écrit 
du  Sergent,  certifiant  qu'une  Signification  a  été  dûment 
servie  à  l'autre  partie,  conformément  à  l'Article  5.     Et 
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Examen  des 
Témoins 
à  futur. 


1859.        ne  pourra  la  partie  faisant  défaut  être  par  après  admise 
&'  Michel    à  contre  interroger  les  dits  Témoins. 

1 1 .  En  cas  que  l'une  des  parties  néglige  de  procéder 
à  examiner  ses  Témoins,  sa  partie  adverse  pourra 
s'adresser  à  la  Cour  à  l'effet  de  faire  fixer  un  jour  pour 
les  examiner,  et  ensuite  devra  en  donner  connaissance 
à  l'autre  partie,  au  moyen  d'une  Signification  qui  sera 
servie  deux  jours  avant  le  jour  qui  aura  été  ainsi  fixé. 
Faute  à  la  partie  à  laquelle  la  dite  Signification  aura 
été  envoyée,  de  faire  procéder  alors  au  dit  examen,  elle 
sera  déboutée  de  pouvoir  faire  examiner  ses  Témoins 
par  après  ;  et  ce  après  production  d'une  Relation  par 
écrit,  du  Sergent,  certifiant  que  la  dite  Signification  a 
été  dûment  servie. 

12.  Lorsqu'un  Témoin,  ayant  été  dûment  ajourné, 
fera  défaut,  il  sera  adjugé  à  Soixante  sous  tournois 
d'Amende  et  Prise  de  corps  ;  et  le  Prévôt  le  produira 
en  Cour  le  prochain  jour  qui  sera  fixé  pour  le  faire 
examiner. 

13.  Après  que  tous  les  Témoins  auront  été  examinés, 
l'une  ou  l'autre  des  parties  pourra  mettre  Ganse  à  voir 
dire  que  chaque  partie  aura  Copie  des  Dépositions.  Il 
sera  alors  fait  droit  sur  les  Saons  ou  Reproches,  s'il  y  en 
a,  ainsi  que  sur  les  objections  qui  auront  été  faites  à 
des  interrogats  ou  contre  interrogats  ;  ensuite  de  quoi 
il  sera  ordonné  que  les  parties  auront  réciproquement 
copie  des  Dépositions  admises  par  la  Cour. 

14.  Ne  déroge  ce  qui  précède  au  droit  de  la  Cour 
de  permettre  l'examen  provisoire  à  futur  de  Témoins 
qui  seraient  sur  leur  départ,  ou  en  danger  de  mort, 
même  dans  les  Causes  où  il  ne  pourrait  y  avoir  lieu  à 
un  Appel.  L'examen  aura  lieu  de  la  manière  ci-dessus 
indiquée,  mais  dans  les  cas  urgents  il  suffira  que  les 
Significations  soient  envoyées  le  jour  qui  précédera 
celui  qui  aura  été  fixé  pour  l'examen. 

15.  Cette  Ordonnance  ne  sera  point  applicable  aux 
Causes  dans  lesquelles  il  aura  été  ordonné  que  la  Décla- 
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ration  d'une  des  parties  sera  prise  à  futur  et  rédigée        1859. 
par  écrit. 

16.  Sera  la  présenté  Ordonnance  intitulée  "De  la 
Procédure  pour  faire  examiner  les  Témoins  à  futur." 


Le   13e   Décembre,    1859,   devant   Pierre  -  Stafford        1859. 
Carey,  JEcuyer,  Bailli/;  présents,  $c.    * 

Ordonnance  relative  aux  Bâtants  détenus  par  Ordre  de  Jus- 
tice, dans  racole  dite  "Reformatory  Sonool." 

Plusieurs  personnes  bienfaisantes  ayant  établi  en  "Reformatory 
cette  Isle  une  Ecole  dite  "  Reformatory  School,"  et  le  Sohooî" 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  ayant  autorisé  le  Rece- 
veur-Général de  la  Reine  à  payer  une  somme  quoti- 
dienne, qui  n'excédera  pas  l'allouance  de  la  Prison, 
pour  chaque  enfant  qui  serait  détenu  dans  la  dite  Ecole, 
aux  fins  d'une  Acte  de  la  Cour  Royale, — La  Cour, 
ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la  Reine,  A 
Ordonné  et  Ordonne  : — 

1.  Lorsqu'un  enfant  du  sexe  masculin,  mineur  de 
seize  ans,  sera  produit  devant  Justice,  étant  accusé  d'un 
crime  ou  délit,  la  Cour,  si  elle  le  juge  à  propos,  au 
lieu  d'adjuger  le  dit  enfant  à  un  emprisonment  dans  la 
Prison  publique,  ordonnera  qu'il  soit  détenu  dans 
l'Ecole  dite  "  Reformatory  School,"  et  ce  pour  un 
terme  qui  n'excédera  pas  six  mois. 

2.  Tout  enfant  détenu  comme  dessus,  qui  s'échappera 
de  la  dite  Ecole,  et  refusera  d'y  retourner  lorsque 
requis  de  ce  faire,  sera  censé  être  coupable  de  Bris  de 
Prison. 

3.  Tout  individu  qui  induira  ou  aidera  un  enfant 
détenu  comme  dessus  à  s'échapper  de  la  dite  Ecole,  ou 
qai  sciemment  recueillera  un  enfant  qui  s'en  sera 
échappé,  sera  passible  d'une  Amende,  à  discrétion  de 
Justice,  qui  n'excédera  pas  £30  tournois  ;   et  en  cas  de 
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1859.        récidive  dans  l'an  et  jour,  le  délinquant  sera  passible 

•*  Beformatory  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  n'excédera 
SchooL"  pag  £70  taurnois# 

4.  Il  sera  tenu,  par  le  Maître  de  la  dite  Ecole,  un 
Compte  du  produit  de  l'industrie  des  détenus,  et  il  sera 
donné  crédit,  au  Receveur-Général  de  la  Reine,  de  la 
proportion  qui  en  résultera  pour  chaque  enfant  détenu 
aux  frais  du  Fisc. 

Et  sera  cette  présente  Ordonnance  publiée  et  affi- 
chée aux  lieux  ordinaires,  afin  que  personne  n'en 
prétende  cause  d'ignorance. 

Ensuite  de  quoi,  le  Sieur  Henry  Gallienne  a  été 
sermenté  Maître  de  la  dite  Ecole,  ayant  été  présenté  à 
l'effet  par  Samuel  Whitcburch,  Eeuyer,  Secrétaire  du 
Comité  d'Administration  de  la  dite  Ecole. 


1860.  Aux  Chefs-Plaids  d?  après  Noël,  tenus  le  16e  Janvier, 

1860,    devant    Pierre-  Stafford    Carey,    Ecuyer, 
Baillif;  présents,  $c. 

Baie  da  Bellegrève. 
Baûde  La  Cour,  en  renouvelant,  jusqu'aux  Chefs-Plaids 

^■^  "  d'après  Noël  prochain,  l'Ordonnance  provisoire,  passée 
le  14e  Novembre,  1857,  relative  à  la  Baie  de  Belle- 
grève,-  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la  Reine, 
A  Ordonné  et  Ordonne  : — 

Il  est  défendu  de  déposer  des  Décombres  de  Carrières, 
ou  autres  Encombriers,  sur  le  Rivage  de  la  mer,  entre  la 
Hougue-à-La  Perre  et  la  Pointe  de  l'Eperon,  excepté 
sur  le  col  du  Rocher  Kemp,  aux  lieux  indiqués  par  leô 
bornes  placées  par  le  Comité  des  Côtes  ;  et  ce  sur  la 
peine  de  £3  10s.  tournois  d'Amende,  et,  en  cas  d'une 
deuxième  infraction  pendant  l'an  et  jour,  d'une  Amende 
de  £7  tournois;  les  dites  Amendes  exigibles  sur  le 
propriétaire    ou  conducteur  de  toute  Charrette  em- 
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ployée  à  déposer  des  Décombres  de  Carrières  ou  autres        186a 
Encombriers  en  contravention  à  ce  que  dessus.  ^^ 


ItoTalolm  et  Moraines  bordant  les  C&tes  de  eette  Sale. 

La  Cour,  en  renouvelant,  jusqu'aux  Chefs-Plaids  De**tons9  &c 
d'après  Noël  prochain,  l'Ordonnance  provisoire,  passée  Varech, 
aux  Chefs-Plaids  d'après  Noël,  tenus  le  16e  Janvier, 
1868,  qui  défend  de  déposer  du  Varech  sur  les  Deva- 
loirs  et  sur  les  Murailles  bordant  les  Cotes  de  cette 
Isle,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la  Reine, 
A  Ordonné  et  Ordonne  : — 

Il  est  défendu  de  déposer  du  Varech  sur  les  Deva- 
loirs  et  sur  les  Murailles  bordant  les  Côtes  de  cette 
Isle  ;  sous  peine  d'une  Amende  qui  ne  sera  pas  moindre 
de  £3  10s.  tournois,  et  n'excédera  pas  £14  tournoi?.. 


Bétail  atraager. 

La  Cour,  en  renouvelant,  jusqu'aux   Chefs- Plaids  Bétail 
d'après  Noël  prochain,  l'Ordonnance  provisoire,  passée  J^^fg).  M 
aux  Chefs-Plaids  d'après  Noël,  tenus  le  18e  Janvier,  1842,  et  N. 
1858,   relative   à  l'Importation  du   Bétail  Etranger,  1857) 
ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la  Reine,  A  Or- 
donné et  Ordonne  :— 

L'Importeur  d'une  Vache  ou  Génisse  Etrangère  sera 
tenu,  dans  les  vingt-quatre  heure»  du  débarquement, 
de  déposer  entre  les  mains  du  Connétable  nommé  aux 
fins  d'Acte  du  12e  Juillet,  1856,  la  somme  de  Vingt 
schellings  sterling,  laquelle  somme  lui  sera  rendue 
après  preuve  que  la  dite  Vache  ou  Génisse  a  été  tuée 
ou  exportée,  aux  fins  de  l'Article  4  de  l'Ordonnance 
des  Chefs- Plaids  d'après  Noël,  tenus  le  19e  Janvier, 
1857,  contenant  des  modifications  à  l'Ordonnance  des 
Chefs-Plaids  d'après  la  Saint  Michel,  1842,  relative  à 
l'Importation  du  Bétail» 
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1860.  Ordonnance  concernant  la  circulation  dans  la  Une  de  la 

Noël.  Fontaine. 


Eue  de  la  Là  Cour,   en  renouvelant,  jusqu'aux  Chefs-Plaids 

ontame.  d'après  Noël  prochain,  l'Ordonnance  provisoire,  passée 
le  15e  Octobre,  1859,  concernant  la  circulation  dans 
la  Rue  de  la  Fontaine,  ouïes  les  conclusions  du  Pro- 
cureur de  la  Reine,  A  Ordonné  et  Ordonne  : — 

Les  Voitures  et  Charrettes  ne  doivent  stationner 
dans  la  Rue  de  la  Fontaine  pendant  le  Samedi  au-delà 
de  quinze  minutes;  sur  la  peine  d'une  Amende  de 
£3  10s.  tournois,  exigible  sur  le  propriétaire  ou  con- 
ducteur de  toute  Voiture  ou  Charrette  contrevenant  à 
ce  Règlement. 

Production  de      La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la 

Pièces.  Reine,  A  Ordonné  et  Ordonne  :— 

Lorsque  une  des  parties  dans  une  Cause  a  une  Pièce 
en  sa  possession,  l'autre  partie  pourra  la  sommer,  par 
le  ministère  du  Sergent  de  la  Reine,  à  produire  telle 
Pièce  lors  de  la  passation  de  la  Cause. 

Ensuite,  lors  de  la  passation  de  la  Cause,  celui  qui  a 
fait  la  sommation  pourra,  en  produisant  la  Relation  du 
Sergent,  demander  que  la  Pièce  soit  produite  ;  à  défaut 
de  quoi  il  aura  la  faculté  d'en  prouver  le  contenu  par 
autre  voie  :  bien  entendu  que  la  partie  sommée  sera 
entière  dans  ses  droits  pour  discuter  l'admissibilité  de 
la  Pièce. 

Cette  Ordonnance  ne  porte  point  préjudice  aux  cas 
où  la  production  d'une  Pièce  peut  être  ordonnée  par 
la  Cour. 


Ordonnance  relative  aux  Pilotes. 

Pilotage.  La  Cour,  en  renouvelant  les  dispositions  de  l'Or- 

î&tô^ti^e     donnance  passée  le  12e  Avril,  1856,  A  Ordonné,  ouïes 
AYrii,  1856.)    les  conclusions  du  Procureur  de  la  Reine,  que  l'Article 
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qui  suit  sera  substitué  à  l'Article  20  de  l'Ordonnance        i960. 
des  Chefs-Plaids  d'après   Pâques,  1845,  relative  aux 
Pilotes  : — 

20.  Tout  Navire  au-dessus  de  cinquante  tonneaux  de 
jauge,  nouvelle  mesure,  sera  tenu  de  prendre  un  Pilote, 
tant  à  son  arrivée  en  cette  Isle  qu'à  sa  sortie  ;  à  peine 
de  payer  le  Pilotage  ordinaire  au  Pilote  qui  se  sera 
présenté  le  premier  pour  en  prendre  la  conduite. 

Sont  exceptés  les  Bateaux  à  vapeur  et  les  Yachts. 

Sont  aussi  exceptés  tous  Navires  venant  sur  la  Rade 
en  relâche,  ou  quittant  la  Rade  après  y  être  arrivées 
en  relâche,  pourvu  qu'ils  ne  chargent  ni  ne  déchargent 
Marchandises  ou  Lest. 


Le  4e  Février,  1860,  devant  Pierre- Staff  or  d  Carey, 
Ectiyer,  Baillif;  présents,  $c. 

Ordonnance  relative  an  Travail  des  Détenus  pour  Crime. 

La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la  Prison. 
Reine,  A  Ordonné  et  Ordonne  : — 

Les  Détenus  pour  cause  de  Crime  pourront  être  Travail  des 
employés  dans  la  Prison  Publique  de  cette  Isle  à  tels  Crime!"  P°Ur 
métiers  qui  seront  autorisés  par  les  Justiciers  Inspec- 
teurs, et  le  produit  du  travail  de  chaque  Détenu  sera 
appliqué,  moitié  à  former  pour  lui  à  sa  sortie  un  Fonds 
de  réserve,  et  l'autre  moitié  à  former  un  Fonds  pour 
habillements  et  autres  objets  à  l'usage  des  Détenus, 
applicable  suivant  la  discrétion  des  Justiciers  Inspec- 
teurs. 

Sont  exceptés  de  ce  Règlement  les  Détenus  condam- 
nés au  Travail  forcé,  pour  les  jours  qu'ils  seront  au 
Travail  forcé. 

Et  sera  cette  présente  Ordonnance  publiée  et  affi- 
chée aux  lieux  ordinaires,  afin  que  personne  n'en 
prétende  cause  d'ignorance. 
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1860-  Le  lie  Février,  1860,  devant  Pierre- Staff ord  Carey, 

Ecuyer,  BaUlif;  présents,  £c. 

par  rapport  au  Serment  administré  ans 


Serment  des         Attendu  que  d'aprè9  la  Coutume  du  Bailliage  de 
mariée».  cette  I8'e»  uoe  Femme  mariée  qui,  lors  de  la  passation 

d'un  Contrat  pour  l'aliénation  d'un  Immeuble  appar- 
tenant à  son  mari,  quitte  et  abandonne  son  Douaire  sur 
tel  Immeuble,  ne  peut  jamais  aller  du  contraire,  et  qne 
par  conséquent  elle  n'est  reçue,  après  la  mort  de  son 
mari,  à  faire  aucune  réclamation,  soit  contre  les  héri- 
tiers de  son  dit  mari,  soit  contre  l'acquéreur  du  dit 
Immeuble,  par  rapport  à  son  Douaire  sur  icelui, — La 
Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la 
Reine,  A  Été  d'Avis  de  déclarer  que  la  clause  suivante 
pourra  être  valablement  substituée  à  celle  présente- 
ment usitée  à  l'effet  : — 

"  Et  à  ce  a  été  présente  C.  D.,  femme  du  dit  A.  6. 
(vendeur),  laquelle  a  déclaré  quitter  et  abandonner 
tout  droit  de  Douaire  sur  l'Immeuble  aliéné." 

Et  a  la  Cour  de  plus  ordonné  que  les  mots  suivants 
ne  formeront  plus  partie  du  Serment  prêté  par  les 
Femmes  mariées  lors  de  la  passation  des  Pièces  juri- 
diques auxquelles  elles  seront  parties,  savoir,  "  Et  a 
promis  n'aller  jamais  du  contraire,  à  peine  de  parjure." 


1860.  Le  24e  Mars,  1860,  devant  Pierre-Stafford  Carey, 

Ecuyer,  Baillif;  présents,  £c. 

Ordonnance  portant  Modification  a  l'Ordonnance  du  13e 
Déeembre,  1859. 

"Reforaatoiy      Vu  l'Ordonnance  du  13e  Décembre,  1859,  relative 
(Voyez  13e      aux  enfants  détenus  par  Ordre  de  Justice  dans  l'Ecole 
Décembre,       j;te  «  Refonnatory  School," — La  Cour,  ouïes  les  con- 
clusions du  Procureur  de  la  Reine,   A  Ordonné  et 
Ordonne  : — 


DE    LA    COUR    ROYALE.  427 

1.  Un  enfant  pourra  être  détenu  dans  la  dite  Ecole,        186°» 
aux  fins  d'un  Acte  de  la  Cour  Royale,  pour  un  terme 

qui  n'excédera  pas  un  an. 

2.  Lorsque  la  Cour  ordonne  qu'un  enfant  sera  détenu 
dans  la  dite  Ecole,  elle  adjugera  le  père  ou  tuteur  de 
tel  enfant,  s'il  en  a  les  moyens,  à  payer  au  Maître  de  la 
dite  Ecole  une  contribution  qui  n'excédera  pas  Deux 
schellings  six  pennis  sterling  par  semaine,  en  aide  du 
maintien  du  dit  enfant  dans  la  dite  Ecole,  la  dite  con- 
tribution payable  de  quinzaine  en  quinzaine,  sous  la 
peine  d'une  Amende  de  £7  tournois  pour  chaque  fois 
que  la  dite  contribution  ne  sera  liquidée  dans  les 
quatre  jours  après  qu'elle  est  devenue  due. 

3.  Et  sera  cette  Ordonnance  en  force  jusqu'aux 
Chefs-Plaids  d'après  Pâques  prochain,  et  sera  publiée 
et  affichée  aux  lieux  ordinaires,  afin  que  personne  n'en 
prétende  cause  d'ignorance. 


Ze3le  Mars,  1860,  devant  Pierre- Stafford  Carey,        186a 
Ecuyer,  Baittif  ;  présenté,  #c. 

Ordonnance  relative  aux  Congés  du  Receveur-Général  de 
la: 


La  Cour,  en  obtempérant  aux  désirs  exprimés  par  Congé», 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  ouïes  les  conclusions 
du  Procureur  de  la  Reine,  A  Ordonné  et  Ordonne  : — 

Les  Congés  donnés  par  le  Receveur-Général  de  la 
Reine  pour  l'achat  d'Héritages  situés  sur  les  Fiefs  de 
Sa  Majesté,  devront  être  signés  par  le  dit  Receveur- 
Général,  et  contre-signes  par  le  Greffier  de  la  Reine  ; 
faute  de  quoi  ils  ne  seront  reçus  par  la  Cour. 
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1860. 


Seigneur  des 
Bruniaux 
admis  à  faire 
hommage. 


Aux  Chefs-Plaids  d'après  Pâques,  tenus  le  I60  Avril, 
1860,  devant  Pierre- Staff ord  Carey,  JScuyer9 
Baillif;  présents,  fyc. 

Monsieur  Pierre  De  Baugy,  héritier  de  Monsieur 
Hélier  De  Baugy,  son  feu  frère,  en  son  vivant  Seigneur 
du  Fief  Bruniaux  de  Saint  Martin,  a  été  admis  à  faire 
hommage  à  Sa  Majesté  la  Reine  pour  le  dit  Fief,  après 
avoir  payé  au  Receveur-Général  de  la  Reine  le  plein 
Relief  pour  le  dit  Fief. 


Havres. 
(Voyez  N, 
1846.) 


Défendu 
d'acheter 


Article  supplémentaire  au  premier  Titre  de  l'Ordonnance 
Générale  de  1846,  an  sujet  des  Havres. 


La  Cour,  en  renouvelant  les  dispositions  d'une 
Ordonnance  provisoire  des  Chefs-Plaids  d'après  Pâques, 
1857,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la  Reine, 
A  Ordonné  et  Ordonne,  comme  disposition  générale, 
ce  qui  suit  : — 

1.  Il  est  défendu  d'acheter  d'un  Matelot  ou  Mousse, 
Cordages,  £c.  des  Cordages,  Ferrailles,  ou  autres  Ustensiles  de 
des  Matelots.    Navire,  sans  l'autorisation  du  Maître  ;  sous  peine  d'une 

Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  n'excédera  pas 
£28  tournois. 

2.  Sera  l'Article  précédent  censé  former  partie  du 
premier  Titre  de  l'Ordonnance  Générale  de  184fi,  au 
sujet  des  Havres. 


Havres,  &o. 
(Voyez  N. 
1846.) 


Ordonnance  portant  Modification  an  deuxième  Titre  de 
l'Ordonnance  Générale  de  1846,  an  sujet  des  Havre»* 

La  Cour,  en  renouvelant  les  dispositions  de  plu- 
sieurs Ordonnances  portant  modification  au  deuxième 
Titre  de  l'Ordonnance  générale  de  1846,  au  sujet  des 
Havres,  intitulée  "  Police  des  Rades,  du  Havre  de 
Saint  Pierre-Port,  et  des  Rivages  et  Côtes  de  la  Paroisse 
de  Saint  Pierre-Port,"  ouïes  les  conclusions  du  Pro- 
cureur de  la  Reine,  A  Ordonné  et  Ordonne  : — 
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1.  Il  est  défçndu  de  jeter  sur  les  Chaussées,  Quais,        1860. 
Devaloirs  et  Escaliers  du  Havre  de  Saint  Pierre-Port,      i><?gttg*' 
les   Bouteilles   cassées,   les  Morceaux   de   Verre,   de  Encombriers 
Poterie  et  de  Favence,  les  Cendres,  les  Ecailles  d'Huî-  et  Immondioe» 

"  ne  seront 

très  et  autres  Résidus  de  Ménage,  les  Immondices,  ou  point  jetées 
autres    Encombriers,  de  quelque  nature   que  ce  soit;  J?nraue8a8éeg  &. 
sous  peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui 
ne  sera  pas  moindre  de  £3  10s.  tournois,  et  n'excédera 
pas  £30  tournois. 

2.  Il  e3t  défendu  de  jeter  ou  déposer  en  dedans  de  Encombriers 
l'ancien  Havre,  dans  le  Carénage  du  Pollet,  ou  dans  ne  seront 

le  Bassin  entre  l'ancienne  Chaussée  du  Sud  et  la  §oint &&* 
Chaussée  du  Château,  les  Bouteilles  cassées,  les  Mor-  &c. 
ceaux  de  Verre,  de  Poterie  et  de  Fayence,  les  Cen- 
dres, les  Ecailles  d'Huîtres  et  autres  Résidus  de 
Ménage,  les  Immondices,  ou  autres  Encombriers,  de 
quelque  nature  que  ce  soit,  d'y  noyer  des  Animaux, 
ou  d'y  jeter  des  Animaux  morts;  sous  peine  d'une 
Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas 
moindre  de  £3  10s.  tournois,  et  n'excédera  pas  £30 
tournois. 

3.  Il  est  défendu  de  jeter  les  Bouteilles  cassées  et  Verre  ne  sera 
les  Morceaux  de  Verre  sur  les  Galets  et  Rivages  de  fe^eVlets  de'a 
la  Mer,  dans  la   Paroisse  de  Saint  Pierre-Port,   au  Paroisse  de  St. 
Nord  de  la  Batterie  dite  uClarence  Battery,"  ailleurs 

que  par  dessus  le  Devaloir  en  dehors  de  la  Chaussée 
Saint  Julien  ;  sous  peine  d'une  Amende,  à  discrétion 
de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  £3  10s.  tour- 
nois, et  n'excédera  pas  £30  tournois. 

4.  Lorsque  les  Charrettes  appartenant  des  Paroisses  Charbon  pour 
de  la  Campagne  vienneut  chercher  du  Charbon  pour  a  amPa8ne- 
des  personnes  en  dehors  de  la  Paroisse  de  la  Ville, 

elles  seront  chargées  dès  qu'elles  se  présentent,  et  ce 
depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  midi  ;  sur  la  peine 
d'une  Amende,  contre  tout  individu  qui  ne  se  confor- 
mera pas  à  ce  présent  Article,  qui  ne  sera  pas  moindre 
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1860. 
Paquet. 


Salerie. 


Navires  en 
Bade  exhibe- 
ront des 
Lumières. 


Limites  de  la 
Bade. 


de  £3  10s.  tournois,  et  n'excédera  pas  £7  tournois  : 
bien  entendu  que  ce  privilège  ne  s'étend  pas  aux 
Charrettes  employées  à  charrier  pour  le  Public. 

5.  Il  n'e3t  permis  de  se  baigner  à  la  Salerie,  qu'à 
l'Est  de  la  Jetée  extérieure  ;  sous  peine  de  £3  tournois 
d'Amende  contre  ceux  qui  s'y  baigneront  ailleurs  que 
dans  l'endroit  ci-dessus  indiqué,  ou  qui  s'y  déshabilleront 
ailleurs  que  sur  les  Rochers  du  côté  de  l'Est  de  la  dite 
Jetée. 

6.  Tout  Navire  mouillé  ou  amarré  dans  la  Rade  de 
Saint  Pierre-Port  est  tenu  d'exhiber  sans  interruption, 
depuis  soleil  couché  jusqu'à  soleil  levé,  une  Lumière 
claire  et  distincte,  au  haut  du  grand  mât  ;  sous  peine 
d'une  Amende  contre  le  Propriétaire  ou  le  Maître  de 
tel  Navire,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  £14  tournois  et 
n'excédera  pas  £30  tournois. 

7.  Les  limites  de  la  Rade  sont  tracées  dans  l'Article 
3  du  Tarif  des  Droits  pour  le  Havre  de  Saint  Pierre- 
Port. 

8.  Les  Articles  7,  9,  70,  et  88  de  la  dite  Ordonnance 
Générale  de  1846,  sont  et  demeurent  rappelés. 


Havres,  &c 
(Voyez  NT. 
1846.) 

Feu  au  bord 
des  Navires. 


Lumière  an 
bord  des 
Navires. 


Ordonnance  provisoire  contenant  dos  Mortification»  addi- 
tionnelles au  deuxième  Titre  de  l'Ordonnance  Générale  de 
18*6,  au  sujet  des  Havres. 

La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la 
Reine,  A  Ordonné  et  Ordonne  ce  qui  suit  : — 

1 .  Il  est  défendu  d'allumer  du  Feu,  ou  d'avoir  du  Feu, 
au  bord  d'un  Navire  ou  Bateau  dans  le  Havre  de  Saint 
Piere-Port,  depuis  huit. heures  du  soir  jusqu'à  six 
heures  du  matin  ;  sur  la  peine  d'une  Amende  qui  ne 
sera  pas  moindre  de  £14  tournois,  et  n'excédera  pas 
£30  tournois. 

2.  Il  est  défendu  d'avoir  de  la  Lumière  au  bord  d'un 
Navire  dans  le  Havre  de  Saint  Pierre- Port  après  dix 
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heures  du  soir;   et  même  avant  cette  heure  il  est        1860. 
défendu  d'en  avoir  qui  ne  soit  pas  renfermée  dans  une      ^gues. 
lanterne  ;  le  tout  sous  peine  d'une  Amende,  à  discrétion 
de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  £3  tournois,  et 
n'excédera  pas  £28  tournois. 

3.  Il  est  défendu  de  se  baigner  en  dedans  de  l'espace  Défendu  de  se 
compris  entre  la  Chaussée  Saint  Julien  et  la  Nouvelle  ^Chaussée0 

Chaussée  du  Château  ;   sur  la  peine  d'une  Amende,  à  st.  Julien  et 
-.,.-_..  r  .    ,        .      *      la  NoureUe 

discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  £3  chaussée  du 

tournois,  et  n'excédera  pas  £14  tournois.  Château. 

4.  Il  n'est  pas  permis  au  Maître  d'un  Navire  mar-  Poudre  à 
chand  d'entrer  dans  le  Havre  de   Saint   Pierre-Port 

sans  avoir  préalablement  débarqué  et  déposé  en  sûreté, 
au  dire  du  Maître  de  Port,  toute  la  Poudre  à  Canon 
qu'il  pourra  avoir  à  son  bord,  laquelle  Poudre  ne  sera 
remise  au  bord  que  lorsque  le  dit  Navire  sera  sorti  du 
Havre  ;  le  tout  sur  la  peine  d'une  Amende,  à  discrétion 
de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  £100  tournois, 
et  n'excédera  pas  £300  tournois. 

5.  Il  est  défendu  de  tirer  des  Armes  à  feu,  soit  dans  Défendu  de 
la  voie  publique,  soit  sur  le  rivage  de  la  mer,  entre  certains Lieus. 
la  Salerie  et  la  Pointe  des  Terres,  ou  au  bord  d'un 

Navire  ou  Bateau,  dans  l'espace  compris  depuis  la 
Salerie  jusqu'à  la  Blanche  Rocque,  et  de  là  jusqu'aux 
Trémies,  et  dans  la  Baie  de  Havelet  depuis  la  Pointe 
du  Sud-Est  du  Château  Cornet  jusqu'à  la  Pointe  des 
Terres  ;  sur  la  peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de 
Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  £7  tournois, 
et  n'excédera  pas  £28  tournois. 

t>.  Il  est  défendu  aux  Omnibus,  Charrettes,  et  Cha-  Omnihus,  àc. 
riots,  dits(Anglicé)  "  Vans,"  de  stationner  sur  les  Quais 
du  Havre  de  Saint  Pierre-Port,  ailleurs  qu'en  dedans 
des  limites  indiquées  par  le  Superviseur  dç  la  Chaussée; 
sur  la  peine  d'une  Amende  de  £3  10s.  tournois,  exi- 
gible contre  le  Propriétaire  ou  Conducteur  de  toute 
Voiture  contrevenant  à  ce  présent  Article. 
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Omnibus,  &c. 


1860.  7.  H  est  défendu  à  l'Omnibus  s  arrêtant  devant  les 

pâ(iue9-       piliers  de  la   Maison  appartenant  à  Monsieur  William 
Omnibus,  &c.   Cadic,  d'y  stationer  au-delà  de  dix  minutes  ;  sur  la  peine 
d'une  Amende  de  £3  10s.  tournois,  exigible  contre  le 
Propriétaire  ou  Conducteur  de  tout  Omnibus  contre- 
venant à  ce  présent  Article. 

8.  Tout  Conducteur  d'un  Omnibus  qui,  étant  sur  les 
Quais  du  Havre  de  Saint  Pierre-Port,  ne  se  mettra 
pas  en  route  lorsque  requis  de  ce  faire  par  un  Conné- 
table ou  Assistant  de  Connétable,  sera  passible  d'une 
Amende  de  £2  2s.  tournois. 

9.  Toute  impolitesse,  tout  acte  de  grossièreté,  de  la 
part  des  Bateliers,  Portefaix,  et  Conducteurs  de  Voi- 
tures publiques,  sont  réprimés;  sous  peine  d'une 
Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre 
de  £1  15s.  tournois,  et  n'excédera  pas  £7  tournois. 

10.  Les  Articles  10,  14,  33,  45,  46,  48,  58  et  59,  de 
la  dite  Ordonnance  Générale  de  1846,  demeurent 
rappelés. 

1 1 .  Cette  Ordonnance  sera  en  force  jusqu'aux  Chefs- 
Plaids  d'après  Pâques,  1861. 


Bateliers, 
Portefaix,  &c. 


Havre  de  St. 
Sampson. 
(Voyez  N. 
1846.) 


Feu  au  bord 
des  Navires. 


Défendu  de 
charger  ou 
décharger 
Marchandises 
entre  soleil 
couché  et 
soleil  levé. 


La  Cour,  en  renouvelant  les  dispositions  de  plu- 
sieurs Ordonnances  supplémentaires  au  5e  Titre  de 
l'Ordonnance  Générale  de  1846,  au  sujet  des  Havres, 
intitulé  "  Police  du  Havre  de  Saint  Sampson,"  ouïes 
les  conclusions  du  Procureur  de  la  Reine,  A  Ordonné 
et  Ordonne  : — 

1 .  Il  est  défendu  d'allumer  du  Feu,  ou  d'avoir  du  Feu, 
au  bord  d'un  Navire  ou  Bateau  dans  le  Havre  de  Saint 
Sampson,  depuis  huit  heures  du  soir  jusqu'à  six 
heures  du  matin;  sur  la  peine  d'une  Amende  qui  ne 
sera  pas  moindre  de  £14  tournois,  et  n'excédera  pas 
£30  tournois. 

2.  Il  est  défendu  de  charger  ou  décharger  aucunes 
Marchandises  dans  le  Havre  entre  soleil   couché  et 
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soleil  levé,  excepté  dans  des  cas  urgents,  au  dire  do        1860. 
Maître  de  Port;  sur  la  peine  d'une  Amende,  à  discré-       J^gww- 
tion   de   Justice,   qui  ne  sera  pas   moindre  de   £28 
tournois,  et  n'excédera  pas  £100  tournois. 

3.  Il  est  défendu  de  travailler  au  Lestage  et  Déles-  Lestage  et 
tage  d'aucun  Navire,  entre  soleil  couché  et  soleil  levé,  feron^point  î» 
excepté  dans  des  cas  urgents,  au  dire  du  Mettre  de  *""*• 
Port;   sur  la  peine  d'une  Amende,   à  discrétion  de 

Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  £7  tournois, 
et  n'excédera  pas  £28  tournois. 

4.  Il  est  défendu  de  se  baigner  dans  le  Havre,  ou  à  Défendu  de  se 
l'entrée  du  dit  Havre,  ou  de  se   déshabiller  sur  les  JJÏ^ ^ 
Chaussées,  Quais,  ou  Devaloirs,  afin  de  se  baigner;  sur 

la  peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne 
sera  pas  moindre  de  £3  tournois,  et  n'excédera  pas 
£14  tournois. 

5.  11  y  aura  au  bord  de  tout  Navire  dans  le  Havre,  Navires  auront 
quelqu'un  pour  larguer  les  Amarres,  et  pour  changer  bord^rsqu^l 
de  place  en  cas  de  besoin,  depuis  demie-montée  jusqu'à  7  aur»  de 
demie-retiree  de  chaque  marée,  tant  de  nuit  que  de  Havre, 
jour;  sous  peine  de  £28  tournois  d'Amende,  sur  le 

Maître,  Propriétaire,  ou  Agent  du  Navire* 

6.  Il  est  défendu  de  faire  conduire  des  Charrettes  Défendu  de 

i       ,  ,     n       i      -ri  j  •  faire  conduire 

employées  au  trafic  du  navre,  par  des  mineurs  au-  charrettes  par 
dessous  de  seize  ans;  sur  la  peine  d'une  Amendera  des  mineurs 
discrétion  de  Justice,  sur  les  Propriétaires  des  dites  i6  ans. 
Charrettes,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  £3  10s.  tour- 
nois, et  n'excédera  pas  £14  tournois. 

7.  Toute  Charrette  employée  au  trafic  du  Havre;  Charrettes 
aura  un  Support  pour  la  soutenir,  qui  y  sera  cram-  g™™*" 
ponné  ;  sur  la  peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Jus- 
tice, sur  le  Propriétaire  de  la  dite  Charrette,  qui  ne 

sera  pas  moindre  de  £1  15s.  tournois,  et  n'excédera 

pas  £7  tournois.  Conducteurs 

8.  Tout  Conducteur  de  Charrette  employée  au  trafic  <Je  Charrettes 

itt  ip-  i      c  x        •       feront  UBage 

du  Havre,  sera  tenu  de  taire  usage  du  support  qui  y  des  Supports. 
Vol.  III.  28 
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1860. 

Pâques. 


Défendu  aux 
Conducteurs 
de  monter  dans 
leurs  Char- 
rettes, ou 
d'aller  plus 
vite  que  le  pas. 


Mesurage  des 
Marchandises. 


L'entrée  du 
Havre  pourra 
être  interdite 
dans  certains 


Amende 
contra  les 
Pilotes  qui 
contrevien- 
dront à 
l'Article  11. 


sera  cramponné,  lorsqu'en  charge  ou  en  décharge,  ou 
lorsque  arrêté  ;  sur  la  peine  d'une  Amende,  à  discrétion 
de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  £1  lôs.  tour- 
noi?, et  n'excédera  pas  £7  tournois. 

9.  Il  est  défendu  au  Conducteur  de  toute  Charrette 
employée  au  trafic  du  Havre,  de  monter  dans  sa  Char- 
rette, ou  sur  les  bras  d'icelle,  ou  d'aller  plus  vite  que 
le  pas,  sur  les  Quais,  Grandes  Routes,  et  Terrains, 
bordant  le  dit  Havre  ;  sur  la  peine  d'une  Amende,  à 
discrétion  de  Justice,  sur  le  Propriétaire  ou  Conduc- 
teur de  toute  Charrette,  qui  ne  sera  pas  moindre  de 
£3  10s.  tournois,  et  n'excédera  pas  £14  tournois,  pour 
chaque  contravention  aux  défenses  portées  dans  cet 
Article. 

10.  Les  dispositions  du  Titre  3e  de  la  dite  Ordon- 
nance Générale  de  1846,  relativement  au  Mesurage 
des  Marchandises  dans  le  Havre  de  Saint  Pierre-Port, 
s'appliquent  également  an  Mesurage  des  Marchandises 
dans  le  Havre  de  Saint  Sampson.;  et  il  y  a  un  Mesureur 
Public  supplémentaire  pour  le  dit  Havre  de  Saint 
Sampson. 

11.  Le  Superviseur  de  la  Chaussée  aura  le  droit 
d'interdire  l'entrée  du  Havre  à  tout  Navire,  et  ce  afin 
de  prévenir  les  accidents  qui  pourraient  arriver  en 
conséquence  de  la  présence  d'un  trop  grand  nombre 
de  «Navires  à  la  fois  dans  le  Havre.  Et  pour  cet  effet 
le  dit  Superviseur  pourra  faire  placer  une  boule  noire 
au  haut  du  mât  qui  se  trouve  à  la  tête  de  la  Chaussée 
du  Sud  du  dit  Havre. 

12.  Tout  Pilote  qui  fera  entrer  un  Navire  dans  le 
Havre  lorsqu'il  y  aura  une  boule  noire  au  haut  du  mât 
qui  se  trouve  à  la  tête  de  la  Chaussée  du  Sud  du 
Havre,  sera  passible  d'une  Amende,  à  discrétion  de 
Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  £7  tournois,  et 
n'excédera  pas  £30  tournois. 
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Ordonnance  relative  à  l'Amortissement  de  rBoulvalent.  1860. 

La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la  _^£!!f!l_ 

Reine,  A  Ordonné  et  Ordonne: —  Application 

T  i      o  •  i     i     **fi  des  sommes 

Les  sommes  reçues  par  le  Superviseur  de  la  Chaus-  prenant  de 

sée,  provenant  de  l'Amortissement  de  l'Equivalent  pour  l'Amortisse- 

l'entretien  des  Grandes   Routes,  seront  appliquées  à  l'Equivalent 

Tachât  de  Rentes  pour  former  un  Fonds  dont  le  revenu  v<n*}&innm* 

r  tien  des 

sera  employé  à  l'entretien  des  dites  Routes.  Soutes. 


Ordonnanee  pour  la  protection  des  Brebis. 

La    Cour,    en   renouvelant  les   dispositions   d'une  Protection  des 
Ordonnance  du  23e  Mai,  1857,  ouïes  les  conclusions 
du  Procureur  de  la  Reine,  A  Ordonné  et  Ordonne  : — 

1.  Les  Chiens  qui  pourront  être  trouvés  vaguants  la 
nuit  dans  un  Champ,  Clos,  ou  Commune,  où  il  y  a  des 
Brebis  de  gardées,  seront,  par  le  seul  fait  d'y  être 
trouvés,  censés  être  au  dommage  du  Propriétaire  des 
Brebis,  et  celui-ci  pourra  les  détruire  ou  faire  détruire 
sur  le  champ. 

2.  Pour  les  objets  de  la  présente  Ordonnance,  la  nuit 
sera  censée  durer  depuis  une  heure  après  soleil  couché 
jusqu'au  soleil  levé. 


Ordonnance  pour  régler  la  Procédure  en  matière  de  Cession. 

La    Cour,    en   renouvelant  l'Ordonnance  du  26e  Cession. 
Février,  1860,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de 
la  Reine,  A  Ordonné  et  Ordonne  : — 

1 .  La  demande  d'être  admis  au  bénéfice  de  Cession 
envers  le  Créancier  arrêtant,  se  fera  par  le  moyen 
d'une  action,  à  voir  dire  que  le  Débiteur  sera  admis  au 
bénéfice  de  Cession. 

2.  L'Ajour  sera  servi,  au  plus  tard,  le  jour  avant  la 
mise  de  la  Cause,  et  sera  accompagné  d'un  Bilan  ou 
Inventaire  des  biens  meubles  et  effets,  et  dettes  actives, 
du  Débiteur,  sous  son  seing. 
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1860.  3.  Avant  que  la  Cause  soit  mise,  le  Débiteur  dé- 

^â(iue8'      clarera  par  serment,  devant  Justice,  que  le  dit  Inven- 
taire contient  un  état  fidèle  de  tout  ce  qu'il  possède. 

4.  Et  sera   cette   Ordonnance   en  force   jusqu'aux 
Chefs-Plaids  d'après  Pâques,  1861. 


Ordonnance  relative  an  Sole  des  Causes  à  Plaider. 

Rôle  des  La  Coub,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la 

Plaider.  Reine,  A  Ordonné  et  Ordonne  : —       # 

Lors  de  l'évocation  d'une  Cause  qui  aura  demeuré 
sur  le  Rôle  des  Causes  à  Plaider  pour  l'espace  de  six 
mois  depuis  le  dernier  Acte,  si  la  Cause  ne  passe  pas 
alors,  au  lieu  d'être  mise  au  pied  du  Rôle,  elle  en  sera 
rayée:  bien  entendu  que  jusqu'à  ce  que  la  Cause  soit 
périmée,  l'une  ou  l'autfe  des  parties  aura  la  faculté 
d'actionner  sa  partie  adverse  aux  fins  de  faire  réinscrire 
la  Cause  sur  le  Rôle. 


Ordonnance  relative  ans  Bnfants  détenus  par  Ordre  de 
Justice  dans  l'Ecole  dite  "Reformatory  Scnool." 

M  Beformatory  La  Coub,  en  renouvelant  les  dispositions  des  Or- 
f7o°OTl3e  donnances  du  13e  Décembre,  1859,  et  du  24e  Mars, 
Décembre,        1860,  relative    aux    enfants   détenus    par  Ordre    de 

Mar98,i86a)  Justice  dans  rEcole  dite  "  Reformatory  School," 
ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la  Reine,  A 
Ordonné  et  Ordonne  : — 

1.  Lorsqu'un  enfant  du  sexe  masculin,  mineur  de 
seize  ans,  sera  produit  devant  Justice,  étant  accusé  d'un 
crime  ou  délit,  la  Cour,  si  elle  le  juge  à-propos,  au 
lieu  d'adjuger  le  dit  enfant  à  un  emprisonnement  dans 
la  Prison  Publique,  ordonnera  qu'il  soit  détenu  dans 
l'Ecole  dite  "  Reformatory  School,"  et  ce  pour  un 
terme  qui  n'excédera  pas  un  an. 

2.  Tout  enfant  détenu  comme  dessus  qui  s'échappera 
de  la  dite   Ecole  et  refusera  d'y  retourner,  lorsque 
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requis  de  ce  faire,  sera  censé  être  coupable  de  bris  de        1860. 
Prison.  ***—• 

3.  Tout  individu  qui  induira  ou  aidera  un  enfant 
détenu  comme  dessus  à  s'échapper  de  la  dite  Ecole,  ou 
qui  sciemment  recueillera  un  enfant  qui  s'en  sera 
échappé,  sera  passible  d'une  Amende,  à  discrétion  de 
Justice,  qui  n'excédera  pas  £30  tournois;  et  en  cas 
de  récidive  dans  l'an  et  jour,  le  délinquant  sera 
passible  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui 
n'excédera  pas  £70  tournois. 

4.  Il  sera  tenu  par  le  Maître  de  la  dite  Ecole  un 
Compte  du  produit  de  l'industrie  des  détenus;  et  il  sera 
donné  crédit,  au  Receveur-Général  de  ia  Reine,  de  la 
proportion  qui  en  résultera  pour  chaque  enfant  détenu 
aux  frais  du  Fisc. 

5.  Lorsque  la  Cour  ordonne  qu'un  enfant  sera 
détenu  dans  la  dite  Ecole,  elle  adjugera  le  père  ou 
tuteur  de  tel  enfant,  s'il  en  a  les  moyens,  à  payer  au 
Maître  de  la  dite  Ecole  une  contribution  qui  n'ex- 
cédera pas  Deux  schellings  six  pennis  sterling  par 
semaine,  en  aide  du  maintien  du  dit  enfant  dans  la  dite 
Ecole,  la  dite  contribution  payable  de  quinzaine  en 
quinzaine,  sous  la  peine  d'une  Amende  de  £7  tournois 
pour  chaque  fois  que  la  dite  contribution  ne  sera  pas 
liquidée  dans  les  quatre  jours,  après  qu'elle  est  devenue 
due. 


Ordonnance  Supplémentaire  an  sujet  des  Havres,  portant 

Règlement  pour  les  Bateaux,   Bateliers,  et  Portefaix,  dans 

le  Havre  de  St.  Pierre-Port. 

La  Cour,  en  renouvelant  les  dispositions  de  l'Or-  Bateaux, 
donnance  provisoire  des  Chefs-Plaids  d'après  Pâques,  etVortefâix. 
18Ô9,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la  Reine,  (Voyez  N. 
A  Ordonné  et  Ordonne  ce  qui  suit  : —  "' 

1.  Il   est  défendu   de  faire  le  métier  de  Batelier,  Bateaux  ne 
pour  rembarquement  et  débarquement  des  Passagers  métier  de 
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1860. 
Pâques. 

prendre  des 
Passagers,  sans 
y  être 
autorisés. 


Auront  17 
pieda  de 
longueur. 

Seront 
autorisés  par 
le  Maître  de 
Port. 

Nombre  de 
Passagers. 

Bateaux 
seront 
numérotés. 
Certificats 
d'Autorisa- 
tion. 


Registre  des 
Autorisations. 

Numéros 
seront  peints 
sur  Bateaux. 


Nombre  de 
Passagers  que 
les  Bateaux 
pourront 
porter,  sera 
peint  dans 
l'intérieur. 


dans  le  Havre  ou  la  Rade  de  Saint  Pierre-Port, 
autrement  que  par  un  Bateau  dûment  autorisé  à  cet 
effet;  sous  peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de 
Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  £3  10s.  tournois,  et 
n'excédera  pas  £14  tournois,  tant  sur  le  Propriétaire 
que  sur  chaque  Membre  de  l'Equipage,  toutes  fois  et 
quantes  qu'un  Bateau  aura  été  employé  en  contra- 
vention à  cet  Article. 

2.  Un  Bateau  ne  ^>eut  être  autorisé  à  moins  qu'il 
n'ait  dix-sept  pieds  de  long  pour  le  moins. 

3.  L'Autorisation  est  accordée  par  le  Maître  de 
Port. 

4.  Le  Maître  de  Port  fixe  aussi,  pour  chaque 
Bateau,  le  nombre  de  Passagers  qu'il  sera  loisible 
d'y  prendre. 

5.  Les  Bateaux  seront  numérotés  lors  de  leur 
autorisation. 

6.  Le  Certificat  d'Autorisation  énoncera: — 

1.  La  date  de  l'Autorisation, 

2.  Le  nom  du  Propriétaire, 

3.  Le  numéro  du  Bateau, 

4.  Le  nombre  de  Passagers  qu'il  est  permis  d'y 
prendre, 

5.  Le  nombre  des  Membres  de  l'Equipage,  avec 
leur  âge  et  leur  domicile. 

7.  Le  Maître  de  Port  tiendra  un  Registre  des  Au- 
torisations accordées. 

8.  Le  Propriétaire  fera  peindre  son  numéro,  en 
huile  blanche,  à  l'extérieur  du  Bateau,  sur  chaque 
côté  du  devant,  et  à  l'intérieur,  dans  un  lieu  con- 
venable, au  dire  du  Maître  de  Port,  faute  de  quoi, 
le  Bateau  sera  censé  ne  pa3  être  autorisé. 

9.  Il  fera  peindre  aussi  à  l'huile,  à  l'intérieur,  dans 
un  endroit  convenable,  au  dire  du  Maître  de  Port, 
le  nombre  de  Passagers  qu'il  est  autorisé  à  prendre  ; 
sous  peine  de  £14  tournois  d'Amende. 
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10.  Toutes   les  fois   qu'on    aura   pris  au  bord  d'un         1860. 
Bateau,  des  Passagers  à  un  plus  grand  nombre  que  que8m 

celui  porté  au  Certificat  d'Autorisation,  le  Propriétaire  Défendu  do 
sera  passible  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  j^  rr°a^ 
qui  ne  sera  pas  moindre  de  £3  tournois,  et  n'excédera  nombre  do 

„1A  .  Passagère. 

pas  £14  tournois. 

H.  Il   y   aura   pour  chaque   Bateau  un  Equipage  Equipages  des 
compétent,  de  deux   Membres   pour  le  moins  ;   et  à    ateaux- 
défaut  d'un  Equipage  compétent,  le  Maître  de  Port 
est    autorisé  à  interdire    l'usage   du    Bateau,    et   en 
suspendre  l'Autorisation. 

12.  Le   Propriétaire  du  Bateau  est  tenu  de  donner  Listes  des 
(toutes  fois  que  requis)  au  Maître  de  Port,  une  Liste    <ïulPaSes- 
désignant  le  nom,  l'âge,  et  le  domicile,  des  Membres 

de  son  Equipage;  sous  peine  d'une  Amende  de  £3  10s. 
tournois  pour  la  première  infraction,  et  de  £7  tournois 
en  cas  de  récidive  dans  l'an  et  jour  de  la  première 
infraction. 

13.  Le  Maître  de  Port  fera  l'inspection  des  Bateaux  Inspection  de* 

r  .       ,  A   .  ,  .  Bateaux. 

une  fois  chaque  trimestre  pour  le  moins. 

14.  Les  Bateaux  autorisés  feront  le  service  de  débar-  Bateaux 
quer  des  Passagers  arrivant  par  les  Bateaux  à  Vapeur,  ]ees  pa^agersà 
à  tour  de  rôle  suivant  leurs  numéros  ;    et  tout  Bateau  tour  de  Rôle- 
qui  ne  se  présentera  pas  pour  le  dit  service  en  temps    . 

utile  perdra  son  tour;  sur  la  peine  d'une  Amende 
qui  ne  sera  pas  moindre  de  £3  10s.  tournois,  et 
n'excédera  pas  £10  10s.  tournois,  contre  chaque 
Membre  de  l'Equipage  d'un  Bateau  qui  prendra  des 
Passagers  à  son  bord  en  contravention  à  cet  Article. 

15.  Il  est  défendu  aux  Bateliers  de  monter  au  bord  Bateliers  ne 
des   Bateaux   à  Vapeur,  lors  du    débarquement  des  ^int^u^ord 
Passagers  ;  sous  peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de  de8  Vapeurs. 
Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  £3  tournois,  et 
n'excédera  pas  £7  tournois. 

16.  Il  est  défendu,  à  qui  que  ce  soit,  de  se  rendre  ^f(fenpdauu 

au  bord   ou   le  long  des  Bateaux  à  Vapeur,   lors  du  bord  ouïe  long 
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1860. 

Pâques. 

des  Vapeurs 
pour  recom- 
mander des 
Hôtels. 

Défendu 
d'obstruer  le 
Débarquement 
des  Passagers. 


Bateliers 
mettront  à 
terre  les  Effets 
des  Passagers. 


Défendu 
d'obstruer  les 
Lieux  de 
Débarque- 
ment. 


Equipages  des 
Bateaux  en 
eas  de  mauvais 
temps. 


débarquement  des  Passagers,  pour  recommander  aux 
Passagers  un  Hôtel  ou  Auberge  ;  sous  peine  de  £7 
tournois  d'Amende* 

17.  Les  Bateaux  transportant  des  Passagers  pour  les 
embarquer,  ne  doivent  pas  obstruer  le  débarquement 
des  Passagers  qui  arrivent,  lesquels  auront  la  préfé- 
rence, soit  pour  descendre  des  Navires  dans  les  Bateaux, 
soit  pour  débarquer  des  Bateaux  à  terre;  et  tout 
individu  qui  obstruera  ou  gênera  le  débarquement  d'un 
Passager,  sera  passible  d'une  Amende,  à  discrétion 
de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  £3-  tournois, 
el  n'excédera  pas  £7  tournois. 

18.  Les  Bateliers  sont  tenus  de  mettre  à  terre  les 
effets  des  Passagers  qu'ils  débarquent,  et  cela  dans 
un  lieu  où  les  Propriétaires,  ou  les  Portefaix  à  leur 
service,  peuvent  les  prendre  commodément  ;  le  tout 
sous  peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice, 
qui  ne  sera  pas  moindre  de  £3  tournois,  et  n'excédera 
pas  £7  tournois. 

19.  Pendant  le  débarquement  des  Passagers  et  de 
leurs  effets,  il  n'est  pas  permis  à  qui  que  ce  soit  de 
se  mettre  sur  les  Escaliers  ou  autre  Débarcadère,  ou 
d'obstruer  les  lieux  de  débarquement,  et  ce  jusqu'à  ce 
que  les  Passagers  et  leurs  effets  les  aient  montés; 
sur  la  peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui 
ne  sera  pas  moindre  de  £2  2s.  tournois,  et  n'excédera 
pas  £7  tournois. 

20.  Le  Maître  de  Port  est  autorisé  à  ordonner 
l'emploi  d'une  troisième  personne  au  bord  des  Bateaux, 
dans  le  cas  de  mauvais  temps  ;  et  à  cet  effet  de  hisser 
un  Pavillon  à  la  tête  de  la  Chaussée.  Et  lorsque 
tel  Pavillon  sera  hissé,  il  est  défendu  d'embarquer 
ou  de  débarquer  des*  Passagers  sans  un  Equipage 
compétent,  composé  de  trois  Membres;  sous  peine 
d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  n'excédera 
pas  £30  tournois. 
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21 .  Lorsque  le  Pavillon  est  hissé,  aux  fins  de  l'Article        l860* 

précédent,  le  nombre  de  Passagers  qu'il  sera  loisible       J><*gwe*' 

de  prendre  au  bord  des  Bateaux  sera  réduit  comme  Nombre  de 

Passagers  en 
suit  :  CA9  fle  matmris 

Pour  les  Bateaux  portant  8  Passagers.. 6  Passagers,  temps. 

99  99  *«  >J  "  99 

22.  Le  prix  à  payer  aux  Bateliers  est  fixé  comme  Salaires  de» 
suit  :   Pour  le  transport  de  Passagers  allant  du  Havre 

de  Saint  Pierre-Port,  de  la  Rocque  Saint  Julien,  ou 
de  la  Blanche  Rocque,  en  Rade,  ou  de  la  Rade  au 
dit  Havre  ou  Rochers;  pour  chaque  Passager,  les 
effets  ordinaires  compris,  Six  pennis  pendant  toute 
l'année,  excepté  que  lorsque  le  Pavillon  sera  hissé  ils 
recevront  Un  schelling. 

Pour  le  débarquement  des  Passagers  d'un  Navire 
dans  le  Havre,  ou  à  son  embouchure,  et  pour  l'em- 
barquement des  Passagers  au  bord  d'un  Navire  dans 
le  Havre,  ou  à  son  embouchure;  pour  chaque  Pas- 
sager, les  effets  ordinaires  compris,  Trois  pennis 
pendant  toute  l'année. 

Ceux  qui  iront  à  la  Rade,  et  en  reviendront,  sans 
avoir  d'effets,  payeront  Cinq  pennis  pour  y  aller,  et 
autant  pour  en  revenir. 

23.  Il  est  défendu  d'exercer  le  métier  de  Portefaix,  Portefaix 
sans  avoir  préalablement  obtenu  une  Permission  par  licenciés, 
écrit  signée  du   Maître  de  Port;     sous  peine  d'une 
Amende  qui  ne  sera  pas  moindre  de  £3  10s.  tournois, 

et  n'excédera  pas  £7  tournois. 

La  dite  Permission  ne  sera  point  en  force  au-delà 
d'an  et  jour. 

24.  Il  sera  assigné  un  Numéro  à  chaque  Portefaix  Portefaix 

i  •  -ri  ,  »T        /  .  .  ™  auront  des 

licencie,  lequel  Numéro  sera  inscrit  sur  une  Plaque  en  Numéros. 

cuivre,  qui  sera  livrée  au  Portefaix  avec  sa  Licence  : 

et  sera  chaque  Portefaix  licencié  tenu  de  porter  la 

dite  Plaque  sur  son  bras  gauche,  lorsque  dans  l'exer- 
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Pâques. 


Individus 
cessant 
d'exercer  le 
métier  de 
Portefaix. 


Liste  des 
Portefaix. 

Conduite  des 
Portefaix  lors 
du  Débarque- 
ment des 
Passagers. 


Portefaix 
porteront  les 
Effets  à  leur 
tour. 


Salaires  des 
Portefaix. 


cice  de  son  métier  ;  sous  peine  d'une  Amende  qui  ne 
sera  pas  moindre  de  £2  2s.  tournois,  et  n'excédera  pas 
£7  tournois. 

La  somme  de  Trois  schellings  sera  déposée  entre  les 
mains  du  Maître  de  Port  lors  de  la  livraison  de  la 
Plaque  en  cuivre. 

25.  Lorsqu'un  Portefaix  cessera  l'exercice  de  son 
état,  il  déposera  sa  Plaque  au  Bureau  du  Maître  de 
Port  ;  sous  peine  d'une  Amende  qui  ne  sera  pas 
moindre  de  £3  10s.  tournois,  et  n'excédera  pas  £7 
tournois. 

La  somme  de  Trois  schellings  sera  remboursée  lors  de 
la  déposition  de  la  Plaque. 

26.  Le  Maître  de  Port  gardera  une  Liste  des 
Portefaix,  avec  leurs  numéros  et  leurs  demeures. 

27.  Lors  du  débarquement  des  Passagers,  les  Porte- 
faix ne  toucheront  point  à  leurs  effets  sans  leur 
permission,  et  ils  devront  se  tenir  en  arrière,  à  une 
distance  convenable,  au  dire  du  Maître  de  Port, 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  appelés  ;  le  tout  sur  la  peine 
d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  pas 
moindre  de  £3  tournois,  et  n'excédera  pas  £7  tournois, 
ou  d'être  suspendus  de  l'exercice  de  leur  métier 
pendant  tel  temps  que  la  Cour  trouvera  convenable. 

28.  Nul  Portefaix  ne  devra  porter  une  seconde  charge 
d'effets  jusqu'à  ce  que  tous  les  Portefaix  présents  au 
débarquement  n'en  aient  portée  à  leur  tour;  sur  la 
peine  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui 
ne  sera  pas  moindre  de  £3  tournois,  et  n'excédera 
pas  £7  tournois. 

29.  Le  prix  à  payer  aux  Portefaix  du  Havre  de 
Saint  Pierre-Port  sera  réglé  comme  suit  : — 

Pour  le  transport  d'effets  n'excédant  pas  quatre- 
vingts  livres  pesant. 

Depuis  les  lieux  du  débarquement  : — 
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1 .  Le  long  des  Esplanades  et  Quais,  depuis  ••     d-        1860. 

le  bas  de  la  Route  de  Havelet,  au  Sud,  Pâques. 

jusqu'au  bas  de  la  Route  du  Puits,  au  Salaires  des 

Nord,  et  dans  le  bas  de  la  Ville,   en  Portefaix. 

dedans    du     rayon    compris    entre    la 

Route  du  Puits,  les  Canichers,  1a  Rue 

de  l'Hôpital,  la  Rue  tiu  Vieux  Collège, 

la  Neuve  Rue,  Clifton,  les  Degrés  du 

Mont  Gibel,    le    Haut  Pavé    jusqu'à 

l'Eglise  de  la  Trinité,  la  Rue  Poidevin, 

le  bas  de  Haute  ville  jusqu'à  la  Pompe, 

et  de  la  dite  Pompe  à  l'Est  jusqu'à  la 

Rue  du  Strand,  et  par  la  Rue  du  Strand 

jusqu'au  bas  de  Havelet 0    6 

Et  si  le  poids  des  dits  effets  excède  quatre* 
vingts  livres  et  ne  dépasse  pas  cent 
livres  pesant 0    9 

2.  En   dehors  du   rayon  No.   1    ci-dessus 

jusqu'à  la  Rue  St.  Clément,  passant  par 
les  Amballes,  en  montant  la  Rue  des 
Côtils  jusqu'à  la  Pompe  des  Vaux- 
lorens,  de  la  dite  Pompe  le  travers  de 
l'héritage  de  Candie  jusqu'à  Upland 
Road,  de  là  jusqu'à  la  Rue  Havilland, 
passant  par  la  Rue  Allez,  le  bas  de 
Vauvert,  les  Rues  Mansell  et  du  Parcq, 
jusqu'au  pied  de  la  Varde,  et  de  là  par 

la  Rue  de  Havelet,  à  la  mer 0  10 

Et  si  le  poids  des  dits  effets  excède  quatre- 
vingts  livres  et  ne  dépasse  pas  cent 
vingt  livres  pesant 1     0 

3.  En    dehors  du  rayon  No.  2,  ci-dessus, 

jusqu'à  la  Longue  Store,  et  passant 
par  la  Ronge  Rue,  Amherst,  la  Route 
Doyle,  Brock  Road,  Queen's  Road, 
Prince  Albert's  Road,  jusqu'au  Fort 
George 1     0 
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Et  si  le  poids  des  dits  effets  excède  quatre-  *•     d- 
vingts  .livres   et  ne   dépasse  pas  cent 

vingt  livres  pesant • .    1     3 

4.  Pour  le  restant  de  la  Paroisse  de  Saint 

Pierre-Port 1     3 

Et  si  le  poids  des  dits  effets  excède  quatre- 
vingts  livres   et  ne  dépasse  pas  cent 

vingt  livres 1     6 

Et  sont  comprises  dans  les  1er,  2e  et  3e  rayons,  res- 
pectivement, les  Maisons  des  deux  côtés  des  Rues  ou 
Routes  qui  en  forment  les  limites. 

Le  Tarif  pour  le  transport  d'effets  des  différentes 
parties  de  la  Paroisse  jusqu'au  Débarcadère,  est  le 
même  (suivant  le  rayon  d'où  ils  sont  pris)  que  celui  ci- 
dessus  :  bien  entendu  que  le  poids  d'effets  sera  censé 
ne  pas  excéder  quatre-vingts  litres,  à  moins  que  le 
Portefaix  n'ait  clamé  pour  un  plus  grand  poids  avant 
d'entreprendre  le  transport  de  tels  effets.  Pour  le 
transport  d'effets  pesant  au-delà  de  cent  vingt  livres, 
ou  en  dehors  de  la  Paroisse  de  Saint  Pierre-Port,  à 
défaut  d'accord  à  l'aimable,  il  sera  payé  un  prix  qui 
sera  réglé  autant  que  possible  d'après  le  Tarif  ci-dessus. 
En  cas  de  différend  quant  au  poids  des  effets,  si  les 
parties  ne  consentent  pas  s'en  remettre  de  suite  à 
l'Assistant-Député  Maître  de  Port,  ou  autre  préposé  à 
cet  effet  présent  au  débarquement,  les  dits  effets  seront 
pesés  au  Poids  de  la  Reine  aux  frais  du  Propriétaire, 
le  Portefaix  devant  les  y  porter  sans  qu'il  puisse  rien 
charger  pour  ce. 

30.  Tout  Batelier  ou  Portefaix  qui  exigera  un  salaire 
plus  élevé  que  celui  auquel  il  aura  droit,  sera  sujet  à 
faire  restitution  du  montant  qu'il  aura  surchargé.  Il 
sera  aussi  passible  d'une  Amende,  à  discrétion  de 
Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  £3  tournois,  et 
n'excédera  pas  £7  tournois  ;  et  il  pourra  être  suspendu 
de  l'exercice  de  son  métier,  ou  destitué,  par  la  Cgur. 
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31 .  Tout  Batelier  et  tout  Portefaix  qui  s'adonnera  à  la        1860. 
boisson,   ou  qui  se  rendra  coupable    de  violences  ou       -?<??«**• 
d'inconduite,  sera  sujet  à  être  suspendu  de  l'exercice  de  Inconduite  de 
son  métier,  ou  destitué,  par  la  Cour,  ou  puni  à  discré-  portefaix. 
tion  de  Justice,  selon  l'exigence  du  cas. 

32.  Sont  et  demeurent  rappelés  les  Articles  108  à  £[*icle8 
126,  formant  le  Titre  4e,  de  l'Ordonnance  des  Chefs-  antérieures 
Plaids  d'après  Noël,  tenus  le  19e  Janvier,  1846,  au  ™ppel&. 
sujet  des  Havres,  ainsi  que  les   Ordonnances  subsé- 
quentes, portant  modification  aux  dits  Articles. 


Le  28e  Avril,   1860,   devant  Monsieur  le  Bailli/;         1860- 
présents,  #c. 

L'Avocat  MacCulloch  ayant,  le  26e  courant,  prié  Biens-meuble* 
Messieurs  le  Baillif  et  deux  Jurés  de  signer  un  appartiennent 
Certificat  contenant  la  clause  suivante  : —  a  leur8  mariB« 

"  Que  d'après  les  Lois  et  Usages  en  vigueur  en  la  dite 
Isle  de  Guernesey,  tous  les  Biens-meubles,  de  quelque 
nature  que  ce  soit,  qui  appartiennent  à  une  femme, 
deviennent,  par  le  fait  de  son  mariage,  la  propriété 
absolue  de  son  mari,  à  moins  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment stipulé  par  Contrat  de  Mariage  ou  autrement, 
et  que  tous  Biens-meubles  qui  se  trouvent  placés  au 
nom  d'une  femme  mariée  appartiennent  à  son  mari  en 
pleine  et  entière  propriété,  malgré  qu'ils  soient  ainsi 
placés  au  nom  de  la  femme,  à  moins  qu'il  en  ait  été 
autrement  stipulé  par  Contrat  de  Mariage  ou  autre- 
ment." 

Et  les  dits  Messieurs  ayant  renvoyé  la  considération 
de  la  dite  clause  à  la  Cour  en  corps, — La  Cour,  après 
avoir  entendu  le  Barreau,  A  Été  d'Avis  de  déclarer 
que  la  dite  clause  contient  une  énonciation  fidèle  de  la 
Loi  de  cette  Isle. 


446  ORDONNANCES 

1800.  Lé  5e   Mai,    1860,    devant  Pierre- Staff ord   Carey, 

Ecuyer,  Baillif  ;  présents,  $c. 

Chaîne  du  Monsieur  Elie  Queripel,  Sergent  de  la  Reine,  ayant 

Sergent  de  la      ,        ..  A  7        A£     '  *  ,..,.'    .', 

Kcine.  dernièrement  représenté  a  la  Cour  qu  il  n  a  jamais  ete 

(Voyez  8e        muni  d'une  Chaîne  officielle,  aux  fins  de  l'Ordonnance 

Septembre, 

1810,  et  lie  du  8e  Septembre,  1810,  à  quoi  recours,  et  la  Cour  ayant 
Juillet,  1853.)  gur  œ  autor;8é  le  Superviseur  de  la  Chaussée  à  pro- 
curer une  Chaîne  en  Argent  pour  l'usage  ci-dessus, 
aux  frais  des  Etats, — La  dite  Chaîne  a  été  présentement 
remise  au  dit  Sergent  de  la  Reine,  pour  être  portée 
lorsque  exerçant  les  fonctions  de  sa  charge,  et  être 
transmise  à  ses  successeurs  en  la  dite  charge. 


1860.  Le  4e  Août,  1860,  devant  Monsieur  Je  Baillif;  pré- 

sents, $c. 

Baiea  de  Le  Comité  des  Grandes  Routes  est  autorisé  à  prendre 

Portsoif,  &c.  des  Gots  et  Galots  dans  les  Baies  de  Portinfer,  Port- 
soif,  et  des  Perqueries,  pour  la  confection  de  la  Grande 
Route  aux  Perqueries,  votée  par  les  Etats,  suivant 
leur  Délibération  du  12e  Mars,  1860  ;  et  ce  après 
avoir  entendu  Jean  Le  Mottée,  Ecuyer,  Président 
du  Comité  des  Côtes,  lequel  a  déclaré  que  le  dit 
Comité  y  a  examiné  et  n'y  voit  aucune  objection. 


1860.  Le  2ôe  Août,   1860,  devant  Pierre- Stafford  Carey, 

Ecuyer,  Baillif  ';  présents,  tyc. 

Manufacture  à      Monsieur   Jean   Gerrard  s'étant  ce   iour  adressé  à 
Savon.  .     .  * 

la  Cour  pour  permission  d'établir  une  Manufacture 

à  Savon  et  Chandelles  dans  une  Maison  et  Edifices 
situés  à  la  Ramée,  en  la  Paroisse  de  Saint  Pierre- 
Port,  et  appartenant  au  Sieur  Samuel   Dutton, — La 
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Cour,  après  qu'il  a  paru  que  le9  publications  néces-  i960, 
sa  ires  ont  été  faites  pour  donner  connaissance  publique  25g  Aoûtm 
de  la  dite  application,  A,  ouïes  les  conclusions  du 
Procureur  de  la  Reine,  Accordé  la  dite  permission, 
nul  ne  s'étant  présenté  pour  s'y  opposer;  et  ce  à 
condition  que  le  dit  Gerrard  s'oblige  d'avoir  un 
Anglicé  "  Smoke  Consumer"  à  la  fournaise  de  la 
dite  Manufacture,  et  de  plus  qu'il  sera  toutes  fois 
et  quantes  tenu  de  porter  remède  aux  nuisances  qui 
pourraient  être  causées  par  la  dite  Manufacture,  et 
même  de  faire  cesser  en  entier  4e  travail  de  la  dite 
Manufacture  si  le  cas  le  requiert.  ' 


PL' Acte  suivant  est  enregistré  dans  le  LmtE  des  Requêtes.] 

La  Requête  qui  suit  a  été  logée  au  Greffe,  pour  être  "  Reforma  tory- 
prise  en  considération  aux  prochains  Chefs-Plaids;  et  (Voyez  l3o 
A  La  Cour  Ordonné  que  copie  en  sera  communiquée,  Sffqmb^^, 
par  le  Greffier  de  la  Reine,  au  Conseil  d 'Administra-  Mars',  1860.) 
tion    des   Pauvres   de    la  Ville   et  Paroisse  de  Saint 
Pierre-Port,    et  aux   Directeurs    de   l'Hôpital   de   la 
Campagne: — 

"  A  Monsieur  le  Baillif,  ou  Monsieur  son  Lieutenant, 
et  Messieurs  les  Jurés  de  la  Cour  Royale,  de  l'Isle  de 
Guernesey. 

"  L'humble  Requête   de   Samuel   Whitchurch, 
Ecuyer,  Secrétaire  du  Comité  d'Administra- 
tion de  l'Ecole  dite  "  Reformatory  School." 
"  Remontre, — 

"Que  plusieurs  personnes  bienfaisantes  établirent 
une  Ecole,  dite  "  Reformatory  School,"  dans  la  Pa- 
roisse de  Saint  Pierre- Port,  dans  l'année  1856. 

"Que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  autorisé 
le  Receveur-Général  de  la  Reine  à  payer  une  somme 
quotidienne,   qui    n'excédera    pas    l'allouance    de    la 
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1860.        Prison,  pour  chaque  enfant  détenu  dans  la  dite  Ecole 
25g  Août'     aux  fins  d'un  Acte  de  votre  Cour  Royale. 


" Reformatoiy  "Que  par  une  Ordonnance  de  votre  Cour  Royale, 
en  date  du  13e  Décembre,  1859,  il  fut  déclaré  que  lors 
qu'un  enfant  du  sexe  masculin,  mineur  de  seize  ans, 
serait  produit  devant  la  Cour,  étant  accusé  d'un  crime 
ou  délit,  la  Cour,  au  lieu  de  l'adjuger  à  un  Emprison- 
nement dans  la  Prison  publique,  pourrait  ordonner 
qu'il  fût  détenu  dans  la  dite  Ecole. 

"Que  par  une  autre  Ordonnance  de  votre  Cour 
Royale,  en  date  du  24e  Mars,  1860,  il  fut  ordonné 
qu'un  enfant  pourrait  être  détenu,  aux  fins  d'un  Acte 
de  la  Cour  Royale,  pour  un  terme  qui  n'excéderait 
pas  un  an,  et  que  le  père  ou  tuteur  de  tel  enfant, 
s'il  en  a  les  moyens,  serait  adjugé  à  payer  au  Maître 
de  la  dite  Ecole  une  contribution  en  aide  du  maintien 
de  son  enfant  dans  la  dite  Ecole. 

"  Que  le  Comité  d'Administration  de  la  dite  Ecole 
est  présentement  composé  des  Membres  suivants  : — 
Rév.  Jean  Lakes. 
Rév.  Thomas  Brock. 
Rév.  Thoma8  Bbehaut. 
Frédéric  Lukis,  Ecuyer. 
Henry  Tooth,  Ecuyer. 
Samuel  Whitchurch,  Ecuyer. 
"  Que  Monsieur  le  Baillif  a  assisté  aux  délibérations 
du  dit  Comité. 

"Qu'il  devient  urgent  de  constituer  un  Comité 
permanent  pour  l'Administration  de  la  dite  Ecole. 

"  Que  le  présent  Comité  soumet  à  votre  considéra- 
tion les  Règlements  ci-annexés  à  ce  sujet. 

"  Les  prémisses  considérées,  votre  Remontrant 
très-humblement  supplie  votre  Cour  Royale 
de  passer  une  Ordonnance  à  l'effet  de  constituer 
un  Comité  permanent  pour  l'Administration  de 
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l'Ecole  dite  "  Reformatory  School."     Et  il  sera        1860. 
tenu  de  prier.  2&eAo4t. 


"SAMUEL  WhiTCHURCH.        "Reformatory 

SohooL" 

"  Guernesey,  ce  17e  Août,  1860." 


Projet  de   Règlements,  auquel  il   est  fait  référence 
dans  la  Requête  ci-dessus. 


"  1 .  Le  Comité  de  l'Ecole  dite  "  Reformatory  Schooi' ' 
sera  composé  comme  suit  : — 

"  De  Monsieur  le  Baillif,   qui  pour  le  temps  sera,  et 
de  six  autres  membres,  élus  de  la  manière  suivante  : — 
Par    Son  Excellence  Monsieur  le  Lieut.- 

Gouverneur 1 

Par  la  Cour  Royale 1 

Par  le  Conseil  d'Administration  pour  les 
Pauvres  de  la  Paroisse  de  Saint  Pierre- 
Port 1 

Par  les  Directeurs  de  l'Hôpital  de  la  Cam- 
pagne   • '. 1 

Par  le  Comité 2 

6 

"  Un  membre  du  Comité  sera  nommé  Trésorier  par  le 
Comité. 

"2.  Monsieur  le  Baillif  sera  Président  du  Comité. 
Dans  son  absence  le  Trésorier  présidera  ;  et,  dans 
l'absence  de  l'un  et  l'autre;  le  plus  ancien  membre  du 
Comité  présidera  la  Séance. 

"  3,  Les  six  membres  du  Comité,  élus  comme  dessus, 
sortiront  de  charge  après  trois  ans,  et  seront  ré-éligibles. 

"4.  Trois  membres  constitueront  un  Quorum. 

"  5.  Les  membres  du  présent  Comité,  avec  l'addition 
de  Monsieur  le  Baillif,  formeront  le  nouveau  Comité. 

"6.  La  première  vacance  dans  le  Comité  sera  rem- 
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placée   par  Son   Excellence  le  Lieu:  ur,  la 

seconde  par  lu  Cour  Royale,  la  troisième  par  le  Cou 


<  rwatory  la  quatrième  par  le  Conseil  d'Administration   pour 

Pauvres  de  Saint  Pierre-Port,  la  cinquième  par  les 
Directeurs  de  l'Hôpital  de  la  Campagne,  et  la  sii 
par  le  Comité. 

"7.  Toutes  fois  et  quantes  qu'il  y  aura  une  vacance 
dans  le  Comité»  il  en  sera  donné  connaissance  à  la 
partie  par  laquelle  Tex-membrc  fut  nommé,  afin 
quelle  nomme  un  remplaçant, 

mud    Whitchurch  et  Henry 
«ortiront  de  charge  le  1er  Janvier,  1861  ;   le  Rév.  J> 
Lakeset  F,  Lukis,   Ecuyer,  sortiront  de  charge  le  1er 
Janvier,  184  >    le  Rév.  Thomas  Brook  et  le   R 

Thomas  Br<  «rtiront  de  charge  le  1er  Ja>> 

1863." 


"Pooit  Law  Boxnn, 

4i  Guernsey,  3rd  September, 
3ir,— In   the  absence  of  our  Président»  l  ha 
&d  your  letter  of  the  Ist  Inst,  ami  lu  eneloaure 
ihe  Pour  LftW  Board,  at  tbeir  monthly  meeting  of  this 
date;   and  I  am  authorized  to  commonicate  to  you,  for 
the  information  of  the  Royal  Court,  that 
atûmouftlj   agreed   to   soppljr  a  ni 
i    body    for   the   Co  ramifiée    of  the    I  vtory 

so   soon   ad    the   Pétition    sball 
granted  and  sanctioned. 

11 1  hâve  the  honor  lo  be, 

; 
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"  HÔPITAL    DB   LA  CAM PAGNE,  1860. 

"  ce  19e  Septembre,  1860.         25tf  Aoûi' 


"  Monsieur  le  Baillif,— Messieurs  les  Directeurs  de  g^'S**017 
r Hôpital  de  la  Campagne  s'étant  aujourd'hui  assem- 
blés pour  prendre  en  considération  les  propositions 
ayant  rapport  à  l'Ecole  dite  "  Reformatory  School," 
je  suis  chargé  de  vous  informer  que  les  dits  Directeurs 
ont  refusé  d'accepter  la  nomination  d'un  membre  du 
Comité  de  la  dite  Ecole. 

"  J'ai  l'honneur  d'être, 

"  Monsieur  le  Baillif, 

"  Votre  obéissant  Serviteur, 
"Abraham  Lenfestey, 
"  Â  Pierre-Stafford  Carey,  Ecuyer,         "  Président. 
Baillif  de  Guernesey." 


Aux  Chefs-Plaids  (T après  la  St.  Michel,  tenus  le  1er        1860. 
Octobre,    1860,  devant    Pierre-Stafford    Carey, 
Ecuyer,  Baillif;  présents,  $c. 

Ordonnance  provisoire  concernant  te  Salubrité  Vublique 
de  te  Ville  de  Sain*  »ierre-»ort. 

La  Cour,  en  renouvelant  les  Ordonnances  en  vi-  Santé 
gueur   jusqu'à  ce   jour,  contenant    les    Règlements  (Voye^St.  M. 
Sanitaires  pour  la  Ville  et  Paroisse  de  Saint  Pierre-  1854,  et  St. 
Port,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la  Reine, 
A  Ordonné  et  Ordonne  ce  qui  suit  : — 

1.    Les  Connétables  et  Douzeniers  de  la  Ville  et  Surveillance 
Paroisse  de  Saint  Pierre-Port  sont  chargés  d'exer-  tables™*  " 
cer  une  surveillance  générale  sur  l'Etat  Sanitaire  de  la  Donzeniera. 
dite  Paroisse,  au  moyen  d'un  Comité  de  cinq  membres,  Comité 
dont  trois  formeront  un  Quorum.     Le  dit  Comité  sera 
composé  d'un  Connétable  et  de  quatre  Douzeniers,  et 
les  noms  des  membres  seront  insérés  dans  la  Gazette 
autorisée  pour  les  Annonces  officielles. 
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1860. 

St.  Michel. 

Santé 
Publique. 

"  Stench 
Trop*." 


Egouts, 
•Puits-Perdus. 


Latrines. 


2.  Tout  Egout  particulier  (Anglicé  "  Branch 
Drain")  communiquant  avec  les  Egouts  ou  Tonnelles 
Publiques,  sous  les  % Rues  en  la  dite  Paroisse,  et  tout 
Egout  communiquant  avec  un  Puits-Perdu,  (Ang- 
licé "  Cesspool")  sera  pourvu,  par  le  Propriétaire,  d'un 
(Anglicé)  "  Side  Stench  Trap"  suffisant.  Et  dans  le  cas 
où  le  Propriétaire  néglige  de  faire  l'ouvrage  dans  huit 
jours  après  que  le  Comité  Sanitaire  lui  aura  envoyé 
une  Signification  par  écrit  d'avoir  à  le  faire,  le  dit 
Comité  pourra  faire  faire  l'ouvrage  aux  frais  du  dit 
Propriétaire,  lequel  sera  de  plus  passible  d'une 
Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui  ne  sera  par 
«moindre  dé  £3  tournois,  et  n'excédera  pas  £14  tour- 
nois. 

3.  Le  Comité  Sanitaire  pourra  signifier,  au 
moyen  d'une  Signification  par  écrit  signée  d'un  des 
dits  Connétables,  au  Propriétaire  de  chaque  Maison, 
Edifice,  ou  Terrain,  bordant  les  Rues  au-dessous  des- 
quelles il  y  anra  des  Egouts  et  Tonnelles  Publiques, 
soit  construites,  soit  en  construction,  qu'ils  se  proposent 
de  construire,  aux  fraix  du  dit  Propriétaire,  un  Egout 
convenable,  pour  faire  écouler  les  Immondices  et  Im- 
puretés provenant  de  telle  Maison,  Edifice,  ou  Terrain, 
dans  r Egout  ou  Tonnelle  Publique,  comme  aussi  de 
remplir  ou  supprimer  toute  Latrine  ou  Puits-Perdu 
qui  se  trouve  sur  les  prémisses  de  tel  Propriétaire  ;  le 
tout  pourvu  que  les  frais  de  l'ouvrage  proposé  n'excèdent 
pas  la  somme  de  Dix  Livres  Sterling:  et  devra  le  dit 
Connétable,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'envoi  de 
la  dite  Signification,  ajourner  le  dit  Propriétaire  à 
voir  la  Cour  confirmer  la  dite  Signification;  et  dans 
le  cas  que  la  dite  Signification  soit  confirmée,  le  dit 
Comité  pourra  procéder  de  suite  au  dit  ouvrage  :  et 
sera  le  dit  Propriétaire  tenu  des  frais  du  dit  ouvrage. 

4.  Le  Comité  Sanitaire  pourra  requérir,  au 
moyen  d'une  Signification  par  écrit  signée  d'un  des 
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dits  Connétables,  le  Propriétaire  de  chaque  Maison  ou        186°- 
Edifice  qui  ne  sera  point  pourvu  d'une   Latrine  suffi-  *°    l 

santé,  de  construire,  au  cas  qu'il  y  ait  sur  les  lieux  de  Santé 
la  place  suffisante,  une  Latrine  dans  un  endroit  con-  u  que" 
.  venable,  avec  des  portes  et  des  couvercles  suffisants, 
laquelle  Latrine  communiquera,  s'il  est  possible,  avec 
un  Egout  ou  Tonnelle  Publique  ;  pourvu  que  les  frais  de 
l'ouvrage  n'excèdent  pas  la  somme  de  Cinq  Livres 
Sterling  à  Dix  Livres  Livres  Sterling,  suivant  la 
valeur  de  la  propriété  et  les  moyens  du  Propriétaire. 

Dans  le  cas  où  le  Propriétaire  néglige  de  faire  et 
compléter  l'ouvrage  dans  quinze  jours  après  que  la  dite 
Signification  lui  aura  été  envoyée,  le  Comité  pourra  le 
faire  faire  aux  frais  du  dit  Propriétaire;  lequel  sera  de 
plus  passible  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice, 
qui  ne  sera  pas  moindre  de  £14  tournois,  et  n'excédera 
pas  £30  tournois. 

5.  Tous  les  Egouts   particuliers,    tant    en   dehors  Réparation 
qu'en  dedans  des  Maisons,  Edifices,  ou  Terrains,  dont  Latrines,  et 
ils  appartiennent,  et  toutes  Latrines  et  Puits-Perdus,  Puits-Perdus^ 
seront  réparés,  gardés  en  bon  état,  et  vuidés,  par  les 
Propriétaires,  au  dire  du  Comité  Sanitaire.     Et  dans 

le  cas  où  le  Propriétaire  néglige^  pendant  huit  jours 

après  avoir  reçu  une  Signification  par  écrit  de  la  part 

du  Comité,  de  réparer,  mettre  en  bon  état,  ou  vuider, 

tel   Egout,    Latrine,  ou  Puits-Perdu,   de   la  manière 

indiquée  dans  la  dite  Signification,  le  Comité  pourra  ' 

faire  faire  l'ouvrage   aux   frais   du  dit  Propriétaire; 

lequel  sera  de  plus  passible  d'une  Amende,  à  discrétion 

de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  £3  tournois, 

et  n'excédera  pas  £14  tournois. 

6.  Il    est    défendu    de    laisser    accumuler    dans  Immondices* 
aucune   Maison   ou   Edifice,  ou   dans  aucun  Terrain 

proche  Maison,  Edifice,  ou  Chemin  Public,  aucunes 
Ordures,  Immondices,  Saletés,  Eaux  croupissantes, 
ou  autres  matières  nuisibles.    Et  dans  le  cas   où  le 
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1860. 
8t.  Michel. 

Santé 
Publique. 


Nettoiement 
de  Maisons, 
&o. 


Visites  du 

Comité 

Sanitaire. 


Visites  du 

Comité 

Sanitaire. 


Propriétaire  ou  l'Occupant  des  prémisses  néglige  à 
.  enlever  telles  Ordures,  Immondices,  Saletés,  Eaux 
croupissantes,  ou  autre  matières  nuisibles,  dans  trois 
jours  après  qu'une  Signification  par  écrit  lui  aura 
été  envoyée  de  la  part  du  Comité  Sanitaire  d'avoir 
à  le  faire,  (dans  lesquels  trois  jours  ne  sera  compté 
le  jour  auquel  la  dite  Signification  aura  été  envoyée,) 
le  dit  Comité  pourra  faire  faire  l'ouvrage  aux  frais 
du  dit  Propriétaire  ou  Occupant;  lequel  sera  de  plus 
passible  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui 
ne  sera  pas  moindre  de  £3  tournois,  et  n'excédera 
pas  £14  tournois. 

7.  Le  Comité  Sanitaire  pourra  requérir,  au 
moyen  d'une  Signification  par  écrit,  le  Propriétaire 
ou  l'Occupant  de  toute  Maison,  ou  partie  de  Maison, 
que  le  dit  Comité  trouvera  dans  un  état  malpropre 
ou  malsain,  d'avoir  à  la  blanchir  avec  de  la  Chaux, 
la  nettoyer,  la  purifier,  et  l'aérer  convenablement» 
dans  tel  temps  que  le  dit  Comité  jugera  raisonnable, 
et  qui  ne  sera  pas  moindre  de  trois  jours  :  (non  compris 
le  jour  auquel  la  dite  Signification  aura  été  envoyée:) 
et  faute  au  dit  Propriétaire  ou  Occupant  de  faire 
l'ouvrage  dans  le  temps  fixé,  le  dit  Comité  pourra  le 
faire  faire  aux  frais  du  dit  Propriétaire  ou  Occupant  ; 
lequel  sera  de  plus  passible  d'une  Amende,  à  discré- 
tion de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  £3  tour- 
nois, et  n'excédera  pas  £14  tournois. 

8.  Le  Comité  Sanitaire  visitera  les  Maisons, 
Edifices,  et  Terrains,  dans  la  dite  Paroisse,  à  des 
heures  raisonnables,  après  avoir  donné  avertissement,  le 
jour  précédent,  de  son  intention  de  faire  la  dite  visite; 
et  ce  au  moyen  d'une  Publication  faite  par  le  Crieur 
Public,  dans  chaque  Rue,  Ruette,  ou  autre  Lieu,  où 
sont  situées  les  prémisses. 

9.  Le  Comité  Sanitaire  sera  autorisé  à  entrer  à 
toutes  heures  raisonnables  dans  chaque  Maison,  Edi- 
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fice,  et  Terrain,  dans  la  dite  Paroisse,  pour  en  faire        186°- 
l'examen,  après  avoir  donné  à  l'Occupant  connaissance    &*' MhheL 
préalable  de  son  intention  de  faire  le  dit  examen,  au  Bonté 
moyen   d'un  Avertissement  par  écrit,  qui  sera  livré         qu6" 
au  dit  Occupant,  ou  laissé  à  son  domicile,  le  jour  avant 
celui  où  le  dit  Comité  se  propose  de  faire  le  dit  exa- 
men.    En  cas  que  les  prémisses  soient  non-habitées,, 
le  dit  Avertissement  sera  livré  ou  envoyé  au  Proprié- 
taire.   Tout    individu    qui    refusera    au    dit  Comité 
l'entrée  dans  les  prémisses,    ou  qui    l'obstruera  ou 
l'interrompra  lorsqu'il  sera  à  faire  le  dit  examen,  sera 
passible  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui 
ne  sera  pas  moindre  de  £3  tournois,  et  n'excédera  pas- 
£30  tournois. 

10.  En  cas  que  quelque  ouvrage  ait  été  ordonné,  en  Visites  d» 
conformité  aux  dispositions  de  la  présente  Ordonnance,  J^taie 
le  Comité  Sanitaire  sera  autorisé  à  entrer  dans  les 
prémisses,  toutes  fois  et  quantes  qu'il  le  jugera  néces- 
saire, et  sans  nouvel  Avertissement,  pour  veiller  à 
l'exécution  du  dit  ouvrage.  Tout  individu  qui  em- 
pêchera le  dit  Comité  de  ce  faire,  sera  passible  d'une 
Amende,  à  discrétion  de  Justice»  qui  ne  sera  pa& 
moindre  de  £3  tournois,  et  n'excédera  pas  £30 
tournois. 

11.  En    cas   que   quelque   ouvrage,    ordonné    en  Comité 
yertu  des  dispositions  de  la  présente  Ordonnance,  n'ait  ^Ouvrages. 
pas  été  exécuté  dans  le  temps  spécifié,   le  Comité 
Sanitaire  sera  autorisé,  après  Avertissement  par  écrit 
préalable,  servi  le  jour  auparavant  au  Propriétaire  ou  à 
l'Occupant  des  prémisses,  à  entrer  dans  les  prémisses 

avec  les  ouvriers  nécessaires  pour  faire  le  dit  ouvrage, 
et  ensuite  toutes  fois  et  quantes,  sans  nouvel  Avertisse- 
ment, jusqu'à  l'entière  exécution  du  dit  ouvrage.  Tout 
individu  qui  refusera  au  dit  Comité  ou  à  ses  ouvriers 
l'entrée  dans  les  prémisses,  ou  qui  les  obstruera  ou 
interrompra    dans  l'exécution   du  dit  ouvrage,   sera 
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passible  d'une  Amende,  à  discrétion  de  Justice,  qui 
ne  sera  pas  moindre  de  £3  tournois,  et  n'excédera 
pas  £30  tournois. 

12.  En  cas  que  le  Comité  Sanitaire  n'ait  pu 
obtenir  l'entrée  dans  une  Maison,  Edifice,  ou  Terrain, 
en  vertu  deâ  dispositions  des  Articles  9,  10,  et  11, 
de  la  présente  Ordonnance,  il  pourra  faire  produire 
devant  la  Cour  Royale,  par  le  ministère  d'un  Conné- 
table ou  Assistant-Connétable,  l'Occupant  ou  le  Pro- 
priétaire des  prémisses  :  et  pourra  alors  la  dite  Cour 
autoriser  sommairement  un  Connétable  ou  Assistant- 
Connétable  à  faire  ouverture  des  prémisses,  afin  que 
le  dit  Comité,  soit  seul  ou  avec  ses  ouvriers,  suivant 
aux  circonstances,  puisse  y  entrer. 

13.  Dans  tous  les  cas  où  les  dits  Connétables 
et  Douzeniers  trouveraient  qu'il  serait  à  propos  de 
faire  faire  un  ouvrage  qui  nécessiterait  une  dépense 
plus  considérable  que  celle  qu'ils  sont  autorisés  à  faire 
encourir  à  un  individu  quelconque,  en  vertu  de  quel- 
qu'un des  Articles  précédents,  et  qu'ils  prendraient  sur 
eux  de  pourvoir  au  paiement  de  l'excédant  de  la  dite 
dépense,  ils  pourront  ordonner  l'exécution  de  l'ouvrage, 
et  autoriser  le  Comité  Sanitaire  à  le  faire  faire.  Et 
dans  ce  [cas  les  dits  Connétables  et  Douzeniers  signi- 
fieront au  dit  individu,  au  moyen  d'une  Signification 
par  écrit  signée  d'un  des  dits  Connétables,  de 
faire  le  dit  ouvrage  conjointement  avec  eux  ;  et  spéci- 
fieront dans  la  dite  Signification  la  somme  qu'ils 
demandent  au  dit  individu,  faisant  en  même  temps  offre 
de  payer  l'excédant. 

14.  Le  mot  "  Propriétaire,"  dans  la  présente 
Ordonnance,  sera~censé  comprendre  tout  Usufruitier 
d'Immeubles,  Saisi  Hérédital,  Mari  de  Propriétaire, 
Tuteur  de  Mineur,  Curateur  aux  biens  d'Interdit,  et 
Procureur  ou  Curateur  aux  biens  d'Absent. 

15.  Tout  Saisi  Hérédital  sera  autorisé  à  faire, 
aux  frais  de  la  Saisie,  les  ouvrages  qui  pourront  être 
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ordonnés  par  le  Comité  Sanitaire  ;  et  aura  la  même    8t.  Michel. 
préférence  sur  les  Biens  en  Saisie  pour  ses  débours,  que  Santé 
pour  les  frais  de  réparations.  Publique. 

16.  Tout  Locataire  qui,  en  vertu  des  disposi-  Locataires, 
tions  de  la  présente  Ordonnance,  aura  été  obligé 
d'encourir  des  dépenses  que  le  Propriétaire  des  pré- 
misses aurait  dû  supporter,  aura  le  droit  de  s'en  faire 
rembourser  par  le  dit  Propriétaire  :  et  pourra  le  dit 
Locataire  compenser  le  montant  qu'il  aura  ainsi  payé, 
contre  le  Loyer  qu'il  pourra  alors  devoir,  ou  qu'il  pourra 

par  la  suite  devoir,  au  dit  Propriétaire. 

17.  Tout    individu    auquel  une    Signification  par  Procédure», 
écrit  aura  été  envoyée  en  vertu  de  la  présente  Ordon- 
nance, et  qui  voudra  faire  mettre  la  dite  Signification 

au  néant  par  la  Cour  Royale,  devra  intenter  action  à 
cet  effet  trois  jours  après  le  service  d'icelle,  le  jour 
du  service  non  compris,  faute  de  quoi  il  n'y  sera  plus 
recevable. 

18.  Toutes  les  fois  qu'une  Maison  sera  une  nui-  Comité 
sance,  ou  préjudiciable  à  la  santé  de  qui  que  ce  soit,  f^'oesser 
en  conséquence  de  son  état  malpropre  ou  malsain  ;  Nuisance». 

Toutes  les  fois  qu'il  se  trouve,  joignant  ou  proche 
une  Maison,  Edifice,  ou  Endroit  Public,  une  Ton- 
nelle, Fosse,  Gouttière,  Latrine,  Puits-Perdu,  ou  Cen- 
drier, qui  soit  une  nuisance,  ou  préjudiciable  à  la  santé 
4e  qui  que  ce  soit  ; 

Toutes  les  fois  qu'il  se  trouve,  joignant  ou  proche 
une  Maison,  Edifice,  ou  Endroit  Public,  une  Souille 
à  Cochons,  Tas  de  Fumier,  Engrais,  Bribe,  Rebut, 
ou  autre  matière  qui  soit  une  nuisance,  ou  préjudiciable 
à  la  santé  de  qui  que  ce  soit  ; 

Toutes  les  fois  qu'il  se  trouve,  joignant  ou  proche  ou 
en  dessous  d'une  Maison  habitée  en  tout  ou  en  partie, 
un  ou  plusieurs  Animaux,  gardés  de  manière  à  être  une 
nuisance,  ou  préjudiciable  à  la  santé  de  qui  que  ce 
soit: 
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Dans  tous  et  chacun  des  cas  susdits,  le  Comité  Sani- 
taire de  la  Ville  et  Paroisse  de  Saint  Pierre-Port  est 
autorisé  à  visiter  et  à  faire  visiter  telles  prémisses,  et  à 
faire  nettoyer,  blanchir,  ou  purifier  par  autre  voie,  dans 
le  plus  court  délai,  telle  Maison, ou  Edifice,  et  à  faire 
cesser  la.  dite  nuisance,  et  en  retirer  toute  matière 
préjudiciable  à  la  santé  ;  et  ce  au  frais  du  Propriétaire 
ou  de  l'Occupant  des  dites  prémisses. 

19.  Dans  les  cas  spécifiés  dans  l'Article  pré- 
cédent, il  sera  loisible  au  Comité  Sanitaire,  avant 
de  mettre  en  force  les  dispositions  du  dit  Article,  d'en 
donner  au  Propriétaire  Avertissement  par  écrit. 

Art.  20.  Les  Amendes  ci-dessus  seront  appliquées, 
un  quart  à  Sa  Majesté,  et  trois  quarts  au  Délateur. 

Et  sera  cette  Ordonnance  en  force  jusqu'aux  Chefs- 
Plaids  de  la  Saint  Michel,  1861. 


Ordonnance  provisoire  relative  aux  Préférence»  obtenue» 
sur  des  Biens  arrêtés* 

Préférences  ^a  Cour,  en  renouvelant  jusqu'aux  Chefs-Plaids 

8U^dX?Biens  d'après  *a  Saint  Michel,  1861,  une  Ordonnance  pro- 
visoire passée  aux  Chefs-Plaids  d'après  la  Saint 
Michel,  1859,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la 
Reine,  A  Ordonné  et  Ordonne  : — 

Dans  tous  les  cas  où,  après  un  Acte  définitif  de  Vers 
Arrêt  confirmé  ou  d'Amerci  Arrêt  confirmiez  les  objets 
arrêtés  auront  été  laissés  entre  les  mains  du  Débiteur 
pendant  an  et  jour,  toute  Préférence  obtenue  sur  les 
dits  objets,  au  moyen  de  tel  Acte,  cessera  dès  l'expira- 
tion du  dit  an  et  jour,  et  ce  nonobstant  toute  procédure 
subséquente  qui  pourra  avoir  été  faite  par  l'Arrêtant 
aux  fins  du  dite  Acte. 
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provisoire  relative  ans  Gages  d'Ouvriers.  1860. 

La  Cour,  en   renouvelant  jusqu'aux  Chefs-Plaids 


d'après  la  Saint  Michel,  1861,  une  Ordonnance  pro-  ^cSTne» 
vîsoire  passée  le  25e  Août,  1860,  ouïes  les  conclusions 
du  Procureur  de  la  Reine,  A  Ordonné  et  Ordonne  ce 
qui  suit  : — 

Les  Gages  d'un  Ouvrier  ne  pourront  être  arrêtés 
entre  les  mains  du  maître  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
moitié. 


Ordonnance  pour  la  constitution  d'an   Comité 

pour  l'Administration  de  FBeole  dite  M  Beformatory  SchooL" 

Sur  la  Requête  présentée  à  la  Cour  le  25e  Août,  "BsfbnMtorr 
1860,  par  Samuel  Whitchurch,  Ecuyer,  Secrétaire  du  (Voye*  25e 
Comité  d'Administration  de  l'Ecole  dite  "  Reformatory  Août) 
School," — La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procu- 
reur de  la  Reine,  A  Adopté  les  Articles  suivants  :— 

1.  Le  Comité  de  l'Ecole  dite  "  Reformatory  School" 
sera  composé  comme  suit  : — 

De  Monsieur  le  Baillif,  qui  pour  le  temps  sera,  et 
de  cinq  autres  membres,  élus  de  la  manière  suivante  : — 
Par  Son   Excellence   Monsieur  le    Lieut.- 

Gouverneur. 1 

Par  la  Cour  Royale 1 

Par  le  Conseil  d'Administration  pour  les 
Pauvres  de  la  Paroisse  de  Saint  Pierre- 
Port 1 

Par  le  Comité 2 

5 
Un  membre  du  Comité  sera  nommé  Trésorier  par  le 
Comité. 

2.  Monsieur  le  Baillif  sera  Président  du  Comité. 
Dans  l'absence  de  Monsieur  le   Baillif,  le  Trésorier, 
présidera  ;  et,  dans  l'absence  de  l'un  et  de  l'autre,  le 
plus  ancien  membre  du  Comité  présidera  la  Séance. 
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1860.  3.  Les  cinq  membres  du  Comité,  élus  comme  dessus, 

st.  Michel    sortiront  de  charge  après  trois  ans,  et  seront  ré-éligibles. 
" Reformatory      4.  Trois  membres  constitueront  un  Quorum. 

5.  Les  membres  du  présent  Comité,  avec  l'addition 
de  Monsieur  le  Baillif,  formeront  le  nouveau  Comité. 

6.  La  première  vacance  dans  le  Comité  sera  remplie 
par  Son  Excellence  Monsieur  le  Lieutenant-Gouver- 
neur, la  seconde  par  la  Cour  Royale,  la  troisième  par 
le  Comité,  la  quatrième  par  le  Conseil  d'Administra- 
tion pour  les  Pauvres  de  Saint  Pierre-Port,  et  la 
cinquième  par  le  Comité. 

7.  Toutes  fois  et  quantes  qu'il  y  aura  une  vacance 
dans  le  Comité,  il  en  sera  donné  connaissance  àJa 
partie  par  laquelle  l'ex-membre  fut  nommé,  afin 
qu'elle  nomme  un  remplaçant. 

8.  Samuel  Whitchurch  et  Henry  Tooth,  Ecuyers, 
sortiront  de  charge  le  1er  Janvier,  1861  ;  le  Rév.  Jean 
Lakes  et  F.  C.  Lukis,  Ecuyer,  sortiront  de  charge  le 
1er  Janvier,  1862;  et  le  Rév.  Thomas  Brock  et  le  Rév. 
Thomas  Bréhaut  sortiront  de  charge  le  1er  Janvier, 
1863. 


1860.  Le  13e  Octobre,  1860,  devant  Pierre-Stafford  Carey, 

Ecuyer,  Baillif;  présents,  $c. 

Chaussées,  La  Cour,  ouïes  les  conclusions  du  Procureur  de  la 

Quais,  &o.        Reinej  A  Ordonné  et  Ordonne  :— 

Il  est  défendu  d'uriner  ou  de  faire  des  ordures  sur 
les  Chaussées,  Quais,  Dévaloirs,  et  Escaliers,  du  Havre 
de  Saint  Pierre-Port,  ailleurs  que  dans  les  lieux 
pourvus  à  cet  effet  ;  sous  peine  d'une  Amende,  à  dis- 
crétion de  Justice,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  £1  15s. 
tournois,  et  n'excédera  pas  £7  tournois. 

Et  sera  cette  présente  Ordonnance  en  vigueur  jus- 
-  qu'aux   prochains    Chefs-Plaids  ;    et  sera  publiée  et 
affichée  aux  lieux  ordinaires,  afin  que  personne  n'en 
prétende  cause  d'ignorance. 
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Le   2e  Novembre,    1860,    devant    Pierre  -  Stafford        1860. 
Caret/,  Ecuyer,  Baillif;  présents,  #c. 

Le  Procureur  de  la  Reine  ayant  représenté  à  la  Attroupe- 
Cour  que  depuis  quelques  années  des  Attroupements,  Korembre, 
troublant  la  tranquillité  des  habitants,  ont  parcouru  les  défendus, 
voies  publiques  en  différentes  Paroisses  de  cette  Isle, 
dans  la  soirée  de  5e  Novembre, — La  Cour,  ouïes 
les  conclusions  du  Procureur  de  la  Reine,  considérant 
que  tels  Attroupements  sont  incompatibles  avec  le  main- 
tien de  l'ordre  public,  A  cru  devoir  prévenir  les  Habitants 
de  cette  Isle  de  ne  pas  faire  partie  de  tels  Attroupe- 
ments, et  de  ne  pas  parcourir  les  rues,  de  manière 
à  troubler  la  tranquillité  publique,  Lundi  prochain,  le 
5e  Novembre  ;  et  A  la  Cour  de  plus  expressément 
Enjoint  aux  Connétables  des  différentes  Paroisses,  de 
réprimer  tous  Rassemblements  tumultueux,  et  de  veiller 
au  maintien  du  bon  ordre,  le  dit  jour.  Et  sera  cette 
Ordonnance  publiée  et  affichée  aux  lieux  ordinaires, 
afin  que  personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 
Et  est  ordonné  au  Greffier  de  la  Reine  de  transmettre 
des  exemplaires  de  la  présente  Ordonnance  aux  Con- 
nétables de  chaque  Paroisse  de  cette  Isle. 
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434. 
CHASSE,  Béglements...l48, 178. 
CHAUSSÉE.    Voyez  Hatees,  Rades,  &c. 
CHEFRENTE,  du  Fief  le  Roi  en  la  Paroisse  de  St.  Pierre-Port, 

Amortissement  de  la... 2 
CHEFS-PLAIDS, 

Seigneur  du  Fief  des  Mauxmarquis,  admis  à  faire  Hommage... 42. 
Seigneur  des  Fiefs  de  Canelly  et  de  Fantôme,  admis  à  faire  Hommage... 

63,  120. 
Seigneur  du  Fief  des  Philippes,  admis  à  faire  Hommage... 47,  155. 
Seigneur  du  Fief  VAnneville,  admis  à  faire  Ho  m  mage...  278. 
Seigneur  du  Fief  de  Blanchelande,  admis  à  faire  Hommage. ..325. 
Seigneur  du  Fief  des  Bruniaux  de  St.  Martin,  admis  à  faire  Hommage... 

428. 
Différend  sur  la  question  de  savoir  si  le  Service  des  Réponses  peut  s'y 

faire  par  Procureur...  140,  278. 
jugé   que  les  Seigneurs  de  Fiefs  peuvent  y  répondre  par  Procureur,  mais 

que  les  Bordiers  sont  tenus  d'y  répondre  personnellement... 280. 
remis,  faute  d'un  nombre  suffisant  de  Jurés... 339. 
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CHEMINÉES,  construction  des;  et  Règlement  au  sujet  des  Ramoneurs... 40. 
CHEMINS.    Voyez  Rttbs  et  Chemins. 
CHEVAUX.    Voyez  Étalons. 

CHIENS, 

auront  des  Colliers,  &C....148, 178. 

trouvés  la  nuit  dans  des  endroits  où  des  Brebis  sont  gardées,  pourront  être 
détruits  sur  le  champ... 435. 
CIDRE.    Voyez  Bièbb  et  Ctdee. 

C0LLING8,  MESSIES  WILLIAM,  Fonds  de  Bienfaisance  créé  par  ..150,155. 
COMMUNES  DU  VALLE, 

Présentation  du  Rapport  d'un  Comité  qui  avait  été  nommé  relative- 
ment à  leur  Clôture...  1. 
jugé  qu'elles  seront  closes  ;  mais  la  Clôture  sursise  jusqu'à  ce  que  les 
intentions  du  Gouvernement,  par  rapport  à  l'érection  de  certaines 
Fortifications,  soient  connues... 44. 
Somme  due  pour  la  confection  de  Plans  qu'avait  fait  dresser  le  Comité 
nommé  par  les  Habitants  du  Clos  du  Valle,  dans  la  vue  d'effectuer 
leur  Clôture,    sera  avancée  au    dit    Comité   sur.  le  Revenu  de  la 
Chaussée... 125. 
Connétables  veilleront  à  ce  qu'elles  ne  soient  point  dégradées... 320. 
Connétables  feront  un  Rapport  à  la  Cour,  au  sujet  de  Déblais  qui  y 
avaient  été*  jetés . .  .4>08. 
CONGÉS,  donnés  par  le  Receveur- Général  de  la  Reine,  seront  contresignés  par 

le  Greffier  de  la  Reine... 427. 
CONNÉTABLES,  Voyez  Communes  du  Valle  ;  Étrangers. 

Connétable  sermenté  pour  le  Havre  de  St.  Sampson...6. 
COSTUME, 

du  Procureur  de  la  Reine  et  des  Avocats... 276. 

du  Baillif,  des  Jurés,  du  Greffier,  du  Prévôt,  du  Sergent,  et  du  Député- 
Sergent...  281. 
du  Prévôt,  du  Sergent,  et  du  Député-Sergent... 282. 
du  Sergent... 446. 
CÔTES  DE  L'ISLE, 

Articles  supplémentaires  à  l'Ordonnance  de  P.  1833,  au  sujet  des 

Pierres,  Gots,  Galots,  &C...378. 
défendu  d'y  prendre  des  Pierres,  Gots,  Galots,   Gorban,   Gravier, 
Sable,   Argile,   Terre,    ou   Vase,   entre    Soleil  couché    et  Soleil 
levé...  378. 
Lieux  auxquels  les  Décombres  de  Carrières,  &c.,  seront  déposés,  dans 

la  Baie  de  Bellegreve..  422. 
Requête,  demandant  permission  d'ouvrir  une  Carrière  sur  le  Hocher 
de  Ro%ssei  proche  le  Grand  Havre,  rejetée... 323. 
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CÔTES  DE  L'ISLE— <?o»*iW. 

permis  au   Commandant   des  Ingénieurs  Boyaux  de  prendre  des 
Pierres,  G-ots,  Galet,  et  Sable,  dans  la  Baie  de  Lancresse,  pour  la 
réparation  de  deux  Tours... 338. 
permis  à  Monsieur  J.  Eadford  de  carrier  des  Pierres  autour  du  Mont 

Cuët,  à  certaines  conditions... 6. 
permis  au  Comité  des  Routes  de  prendre  des  Pierres  mouvantes 

dans  la  Baie  de  Bellegrève... 889. 
permis  à  Monsieur  G.  Coulthard  de  carrier  partie  d'un  Rocher  au 

Mont  Cuët,  à  certaines  conditions... 395. 
permis  au  Comité  des  Routes  de  prendre  des  Gots  et  Galots  dans  les 
Baies  de  Poriinfer,  Portsoif,  et  des  Ferquaries,  pour  la  confection 
d'une  Grande  Route... 446. 
COUR  ECCLÉSIASTIQUE,  autorisée  à  faire  usage  de  la  Salle  d'Audience  pour 

une  occasion  spéciale... 349. 
COURS  MARTIALES.    Voyez  Témoins. 
COUR  ROYALE,    Voyez  Chefs- Plaids. 

Ordre  dans  lequel  les  Jurés  assisteront  aux  Audiences... 41. 
COUR  SAINT  MICHEL.    Voyez  Ru*a  et  Chemins. 


D. 

DÉCÈS.    Voyez  Naissances,  Mabiages,  et  Décès. 

DE  LA  COURT,  MONSIEUR  JEAN.    Voyez  Bien  de  Monsieur  De  La  Couet. 

DÉLAI,  pour  n'avoir  instruit  son  Avocat,  ne  sera  plus  accordé... 208. 

DÉPOSITIONS  PRÉALABLES,  des  Témoins  dans  les  Procès  Criminels...  161, 177. 

DEVALOIRS,  Défendu  d'y  déposer  du  Varech... 423. 

DOMICILE,  Élection  de... 335. 

DOUAIRE,  Forme  d'abandon  de,  par  les  Femmes  mariées... 426. 

DOUZAINE  DE  LA   VILLE,  Doyen  de  la  Douzaine  autorisé  à  la  présider,  tu 

l'absence  des  Connétables...  173. 
DOUZENIERS, 

Montant  auquel  on  doit  être  taxé  pour  être  éiigible  à  la  charge  de  Douzenier... 
10. 

Amende  sur  les  Douzeuiers  de  la  Ville,  qui  n'assisteront  point  aux  Assemblées 
de  la  Douzaine,  fixée  à  Trente-cinq  sous... 68. 

déchargés,  ayant  quitté  l'Isle...l83,  342. 

Douzenier  déchargé,  étant  en  démence... 21. 
DROITS,  pour  Mesurage  du  Charbon,  &c,  ne  seront  plus  levés... 220. 
DROITS  DU  HAVRE.     Foyez  IIayres,  Rades,  &c. 
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E. 

ÉCOLE  DES  HAUTES  CAPELLES,  Règlements...  188,  276. 

ÉGLISE  DE  ST.  PIERRE-POET,  Clôture  d'une  Ruetteet  d'un  Terrain  au  Sud 

d'icelle...l86,  209. 
ÉGOUT8.    Voyez  Santé  Publique. 
ÉQUIVALENT.    Voyez  Rues  et  Chemins. 

ÉTALONS,  défendu  de  les  faire  saillir  ailleurs  que  dans  des  lieux  écartés... 43. 
ÉTATS.    Voyez  Rentes. 
ÉTRANGERS, 

Listes  des  Passagers  Étrangers,  qui  débarqueront  en  cette  Isle,  seront 

liyrées  à  l'Hôtel  du  Gouvernement...  124,  130. 
Listes  en  seront  livrées    aux  Connétables,  par  des  personnes  tenant 
Hôtel,  &o... 128,  130. 
EXCEPTIONS,  et  Fins  de  non-recevoir,  Règlements...  177. 
EXPLOITS, 

il  suffira  d'exploiter  une  seule  fois  pour  obtenir  Saisie,  au  lieu  de  le  faire 

par  trois  jours  consécutifs. ..20. 
«t  Prises  de  Biens,  seront  datés,  et  copie  en  sera  servie  au  défendeur...  123. 


F. 

FANAUX,  seront  exhibés  pendant  la  nuit  sur  les  Navires  en  Rade... 346,  430. 
FEMMES  MARIÉES, 

Forme  d  Abandon  de  Douaire  des... 426. 

Serment  à  elles  administré  lors  de  la  passation  de  Contrats... 426. 

Riens-meubles  des,  appartiennent  à  leurs  maris... 445. 
FINS  DE  NON-RECEVOIR.    Voyez  Exceptions. 

FOIRE,  j 

remise  au  Lundi,  le  Jour  de  la  St.  Jean  tombant  au  Vendredi... 20,  281.  | 

James- S.  Dobrée,  Écuyer,  Juré,  autorisé  à  surveiller  le  Champ  de  la  Foire... 155.  ' 

FONDS  DE  BIENFAISANCE  de  Mestire  William  Collings... 150, 155.  J 

FORGES, 

permis  au  Sieur  Jean  Taylor,  d'en  ériger  une  au  Galet  Heaume... 266. 

permis  au  Sieur  Joseph-B.  Bïlliny  d'en  ériger  une  à  Glategny...Z*J6.  i 

FORTIFICATIONS,  Terrain  au  Mont  Chouël  cédé  aux  Etats... 129.  I 

FOURNEAUX,  ] 

Application    pour    permission    d'en  ériger  à  ITavelet,  appointée  en  Vue  de  l 

Justice...  64.  ' 
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FOURNEAUX— continué. 

L'érection  des  dits  Fourneaux  permise,  à  certaines  conditions... 65,  345. 

permis  à  Monsieur  Jean-R.  Tardif  d'en  ériger  un  à  St.  Martin... 178, 179. 

Application  pour  permission  d'ériger  un  Fourneau  et  une  Machine  à  Vapeur 
à  la  Vrangue,  appointée  en  Vue  de  Justice... 274. 

L'érection  du  dit  Fourneau   et  de  la  dite  Maohine  à  Vapeur,  permise,  à 
certaines  conditions... 315. 
FOURS, 

Application  pour  permission  d'en  ériger  un,  appointée  en  Vue  de  Justice. 48». 

Érection  de,  permise,  à  certaines  conditions...  14,  49,  814. 
FRAIS  CURIAUX,  Tarif... 14. 


G. 

GALETS.    Voyez  Côtes  db  l'Isib. 

GAZETTE,  autorisée  pour  les  Annonces  Judiciaires... 26. 

GÉNISSES.     Voyez  Bétail. 

GORBAN.    Voyez  Côtes  db  l'Isle. 

GOTS  ET  GALOTS.    Voyez  Côtes  db  l'Isle. 

GRAVIER.    Voyez  Côtes  de  l'Isle. 

GREFFIER  DE  LA  REINE.    Voyez  Costfxe. 


HAVRES,  RADES,  &o.,  Voyez  Maîtbe  de  Pobt. 

Règlements  généraux  de  N.  1846... 69. 

Marchandises  ne  seront  chargées  ni  déchargées  ailleurs  que  dans  le 
Havre  de  St.  Pierre-Port,  et  le  Havre  de  St.  Sampson..,7$. 

Listes  de  Passagers  débarquant  en  cette  Isle,  eeront  fournies  au 
Lieutenant-Gouverneur  et  aux  Connétables... 51,  73, 124, 130. 

Balises  et  Bouées  ne  seront  point  endommagées... 73. 

Bateaux  mouillés  proche  le  Havre,  et  proche  les  Côtes  de  la  Paroisse 
de  St.  Pierre-Port,  seront  mouillés  au  dire. du  Maître  de  Port... 91. 

défendu  de  faire  usage  d'aucun  Bateau  sans  la  permission  du  Proprié- 
taire... 73. 

ordonné  d'obéir  au  Superviseur  de  la  Chaussée  et  aux  Maîtres  de 
Port.. .74. 

Dommages,  Responsabilité  des  Maîtres,  Témoignage,  &C...110. 

Droits  du  Havre,  et  Petite  Coutume...  181, 185,  392. 

Perception  des  Droits  du  Havre,  Règlements... 211,  229. 
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HAVRES,  RADES,  ko.— continué. 

Marchandises  du  crû  de  Serk  ne  sont  point  passibles  des  Droits  du 

Havre... 267. 
Pose  de  la  Pierre  Fondamentale  du  Nouveau  Havre  de  St.  Pterre~ 

Por*.. .284. 
Maure  de  St.  Pierre-Port,  Rades,  âçc. 

Linge  ne  sera  point  séché  sur  les  Chaussées,  &C...74. 
Immondices,  &c.,'ne  seront  point  jetées  sur  les  Chaussées, 

&C....74,  429. 
Poisson  ne  sera  point  habillé  sur  les  Chaussées,  &C....74. 
Immondices,  Pierres,  &c.,  ne  seront  point  jetées  dans  le 

Havre... 74,  429. 
Choraux,  Toitures,  &c.,  n'iront  point  sur  les  Chaussées, 

Futailles  n'y  seront  point  roulées,  &C...75. 
Marchandises,  Futailles,  Bateaux,  &a,  ne  seront  point 

laissés  sur  les  Chaussées,  Quais,  &C...75. 
Poutres,  Bords,  Futailles,  &c.,  ne  seront  point  laissés  ou 

gardés  dans  le  Havre... 76. 
Jaon,  Paille,  &o.,  ne  sera  point  laissé  la  nuit  en  Bateau 

dans  le  Havre,  ni  sur  les  Chaussées,  &C...76. 
Bateaux  de  la  Douane  pourront  être  gardés  sur  le  Devaloir 

de  la  Chaussée  du  Sud... 75. 
Bateaux  ne  seront  point  radoubés  sur   les  Chaussées, 
&C...75. 
ne  seront  point  laissés  proche  les  lieux  d'embarque- 
ment et  de  débarquement,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
quelqu'un  au  bord... 83. 
Chaloupes  seront  amarrées  le  long  de  la  Chaussée  du 

Nord... 84. 
Navires  ne  seront  amarrés  qu'aux  Anneaux  et  Poteaux 
destinées  à  cet  effet... 75. 
ne  seront  point  amarrés  avec  des  Cables  de  Fer 

aux  Chaussées,  &C....76. 
Flambement  des... 78,  79. 
Précautions  à  prendre  en  les  fumant  pour  détruire 

de  la  Vermine... 79. 
ne  seront  point  défaits  dans  le  Havre... 81. 
en  radoub... 81,  82. 

ne  seront  point  gardés  dans  l'Entrée  du  Havre... 83. 
défendu  d'en  faire  passer  par  dessus  les  Cables 

des  Navires  qui  l'on  sera  à  remorquer... 84. 
Entrée  et  sortie  des... 84. 

vuides,  &c.,  pourront  être  envoyés  à  Saint  Samp- 
son...86. 
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HAVRES,  RADES,  &c.— continué. 

Havre  de  St.  Pierre-Port,  Rades,  êçe. 

Navires  auront  quelqu'un  à  leur  bord,  lorsqu'il  y  aura  de> 
l'Eau  dans  le  Havre... 89,  90. 
défendu  d'aller  au  bord  des  Navires  désarmés... 90. 
rangés  à  Quai,  permettront  la  Décharge  d'autres 

Navires  par  dessus  leur  bord... 90. 
Placement  et  Changement  de  place  des  Navire» 
dans  le  Havre.. .88,  89. 
Navires  dans  le  Havre,  rentreront  leurs  Bâtons  de  foc, 
Beauprés,  &c.,  et  prendront  leurs 

Ancres  à  leur  bord. ..83. 
amèneront  leurs  Mâts  et  Vergues 
de  Hune,  &o.,  lorsque  requis . . .  88» 
Feux  à  leur  bord... 80,  480. 
Chandelles,  Lampes,  &c.,  à  leur 

bord... 80,  480. 
défendu  de  fumer  dans  la  Calle. .  .80. 
ayant  r>e  la  Chaux,  des  Esprits,  de 

l'Huile,  &c.,  à  leur  bord... 81. 
comment  prendront  leur  Bande... 

81, 
Cabinets  d'aisance  des  ...82. 
Navires  en  Rade,   rentreront  leurs  Boute-hors   d'arti- 
mon...83. 
exhiberont  des  Lumières  la  nuit... 346, 
430. 
Ancres  ne  seront  point  jetées  dans  le  Havre... 76. 

ne  seront  point  laissées  sur  les  Quais,  &0...75. 
ne  seront  point  déposées  en  dehors  des  Chaussées, 

&C...86. 
ne  seront  point  laissées  dans  la  Rade  au-delà  de 

quinze  jours  ..87. 
jetées  en  Rade  seront  garnies  de  Bouées... 87. 
Sauvetage  des... 87. 
Lest  ne  sera  point  jeté  dans  le  Havre... 76. 

ne  sera  point  laissé  en  Bateau  dans  le  Havre,  plus 

de  Vingt-quatre  heures... 77. 
ne  sera  point  jeté  dans  la  Rade,  &0...77. 
ne  sera  point  pris  dans  le  Havre... 77. 
ne  sera  point  pris  à  l'Est  du  Havre,  &C...77. 
Lestage  et  Délestage  des  Navires... 77,  78. 
*  Pompe  à  Feu  pour  le  Havre. .  .78. 

Chauffement  de  Goudron,  &C...80. 
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HAVRES,  RADES,  &c.— continué. 

Maure  de  St.  Pierre-Port,  Rades,  içc. 

défendu  d'allumer  des  Feux  sur  les  Chaussées,  &0...8I. 
Marchandises  ne  seront  point  chargées  ni  déchargées  la 

nuit... 81. 
défendu  de  se  baigner  dans  le  Havre,  proche  la  Socque 

St.  Julien,  et  autres  lieux... 82,  431. 
défendu  d'endommager  les  Chaussées,  le  Pont  St.  Julien, 

&C...82. 
défendu  d'amarrer  sur  les  Bouées  à  Remorque,  &C...83. 
Poudre  à  Canon... 85,  431. 
Canons,  Fusils,  et  autres  Armes  à  Feu... 85. 
défendu  de  tirer  dans  le  Havre,  et  en  d'autres  lieux... 

85,  431. 
défendu  de  tirer  dans  la  Rade,  entre  Soleil  couché  et 

Soleil  levé... 86. 
Verre... 429. 
défendu  d'acheter  du  Cordage,  &o.,  des  Matelots... 87, 

428. 
Maîtres    de  Navires    donneront    connaissance  de  leur 

arrivée... 87. 
Amarres  seront  larguées  lorsque  requis... 89,  90. 

seront  gardées  élevées,  pour  laisser  passer  des 
Charrettes,  &o... 90. 
Objets  trouvés  dans  le  Havre... 90. 
Contre-Maîtres  et  autres  obéiront  au  Maître  de  Port  ou 

Député...  91. 
Un  passage   libre  sera  laissé  sur  les  Quais,  lors  de  la 

décharge,  &o.,  des  Navires... 91. 
Omnibus,  &C...431,  432. 
Charrettes.. .91,  92,  93,  431. 
Ordre  dans  lequel  les  Charrettes  prendront  du  Charbon 

des  Navires...91,  92,  317,  407,  429. 
Poches  à  Charbon... 92,  93. 
Mesurage  des  Marchandises... 94,  95,  96,  341. 
Bateaux,  Bateliers,  et  Portefaix... 96— 100,  432,  437. 
défendu  de  se  rendre  au  bord,  ou  au  long,  des  Bateaux 

à  Vapeur,  pour  recommander  des  Hôtels  ou  Auberges... 

98,  439. 
défendu  d'obstruer  le  débarquement  des  Passagers... 98, 

287,  440. 
défendu  d'uriner  ou  de  faire  des  ordures,  sur  les  Chaus- 
sées, Quais,  Devaloirs,  et  Escaliers,  du  Havre... 460. 
Limites  de  la  Rade... 430. 
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HAVRES,  RADES,  te.— continué. 
Havre  de  St.  Sampson, 

Immondices    ne    seront    point  jetées    sur    les    Quais, 

&C...100. 
Poisson  ne  sera  point  habillé  sur  les  Quais,  &0...101. 
Encombriers  ne  seront  point  laissés  sur  les  Quais,  Sx... 

101. 
Immondices,  Pierres,  Ac.,  ne  seront  point  jetées  dans  le 

Havre.. .101. 
Bois,  Pierres,  &c.,   ne  seront   point   laissés  ou   gardés 

dans  le  Havre...  102. 
"Navires  ne  seront  amarrés  qu'aux  Anneaux  et  Poteaux 
destinés  à  cet  effet...  101. 
Flambement  des. . .  103. 
Précautions  à  prendre  en  les  fumant  pour  détruire 

de  la  Termine...  104. 
comment  prendront  leur  Bande...  104. 
rentreront  leurs  Bâtons  de  foc,  &0...105. 
amèneront  leurs  Mâts  et  Vergues  de  Hune»  Ac., 

lorsque  requis . . .  105. 
défendu  d'en  faire  passer  par  dessus  les  Cables 

des  Navires  qui  l'on  sera  à  remorquer...  106. 
Placement  et  Changement  de  place  des  Navires 

dans  le  Havre...  107, 108. 
défendu  d'aller  au  bord  des  Navires  désarmés...  108. 
rangés  à  Quai,  permettront  la  décharge  d'autres 

Navires  par  dessus  leur  bord...  108. 
seront  mouillés  de  manière  à  ne  point  obstruer 

l'entrée  ni  la  sortie  du  Havre...  109. 
Sortie  du  Havre  de  deux  ou  de  plusieurs  Navires 

pendant  la  même  Marée...  109. 
Feux  à  leur  bord.. .432. 
auront  quelqu'un  à  leur  bord,  lorsqu'il  y  aura  de 

l'Eau  dans  le  Havre... 433. 
ne  seront  point  amarrés  avec  des  Cables  de  Fer 
aux  Quais,  &0...101. 
Lest... 102, 103. 

Lestage  et  Délestage  des  Navires...  103,  433. 
Chauffement  de  Goudron,  &O...104. 
Creux  faits  dans  le  Havre  pour  radouber  des  Navires... 

105. 
défendu  d'endommager  les  Chaussées,  Quais,  &0...105. 
défendu  d'amarrer  sur  les  Bouées  à  remorque,  &0...105. 
Poudre  à  Canon  ..106. 
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HATEES,  RADES,  ko.— continué. 
Havre  de  St.  Sampson. 

Canons,  Fusils,  et  antres  Armes  à  Feu...  106. 

défendu  de  tirer  dans  le  Havre...  106. 

Ancres..  .102,  106. 

Bateaux  pourront  y  être  gardés  à  l'ancre,  dans  des  lieux 

indiqués  par  le  Maître  de  Port...  102. 
Maîtres  de  Navires   donneront    connaissance   de    leur 

arrivée...  106. 
Amarres  seront  larguées  lorsque  requis...  108. 
Objets  trouvés  dans  le  Havre... 108. 
Contre-Maîtres  et  autres  obéiront  au  Maître  de  Port... 

109. 
Un  Passage  libre  sera  laissé  sur  les  Quais  lors  de  la 

décharge,  &c.,  des  Navires...  109. 
Charrettes  non-employées  ne  seront  point  laissées  sur  les 

Quais... 109. 
Marchandises  ne  seront  point  chargées  ou  déchargées  la 

nuit.  ..432. 
défendu  de  se  baigner  dans  le  Havre,  &C...433. 
L'entrée  du   Havre  pourra  être  interdite  lorsqu'il  s'y 

trouvera  un  grand  nombre  de  Navires... 434. 
Charrettes. ..433,  434. 

Mesurage  des  Marchandises...  181,  347,  434. 
Droits  qui  y  sont  payables... 307,  343. 
Havre  de  la  Soierie, 

Lest,  Pierres,  Terre,  Immondices,  &c.,  n'y  seront  point 

jetés. ..93. 
Chaussée,  &c,  ne  seront  point  endommagés... 93. 
Maître  du  Havre... 93. 
défendu  de  s'y  baigner,  ailleurs  qu'à  l'Est  de  la  Jetée 

extérieure...  430. 
HE  RM,  Isle  de.    Voyez  Sergent  db  la  Reine. 
HÔPITAL  DE  LA  CAMPAGNE,  Aliénés  d'Esprit... 272. 


I. 

IMMEUBLES.    Toyez  Biens,  Meubles  et  Immeubles. 

IMMONDICES.     Toyez  Havres,   Rades,   &o.  j    Bues  et  '  Chemins  ;    Sant 

Publique. 
IMPÔT  SUB  LES  LIQUEURS  SPIBITUEUSES,    Règlements  pour  sa    per- 
ception... 193,  388. 
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IMPÔT  SUR  LES  VINS,  Règlements  pour  sa  perception... 220,  320,  397. 
IMPRIMEURS,  leurs  noms,  &c,  seront  portés  6ur  tous  Avis,  Affiches,  Journaux» 
ou  autres  Imprimés... 326. 


JETHOU,  Isle  de.     Voyez  Sebgext  de  la  Reine. 

JEÛNE,  ordonné  par  Proclamation  Royale,  sera  religieusement  observé... 316. 

JEUX  DE  HASARD,  Voyez  Lotkbebs. 

défendus...  21. 

défendu  aux  Cabaretiera  de  permettre  aux  Soldats  en  Garnison  d'y  jouer 
chez  eux... 48. 
JOURNAUX.    Voyez  Impbimeubs. 
JUGE  DÉLÉGUÉ, 

nommé,  tu  le  décès  de  Daniel  De  Lisle  Brock,  Écuyert  Baillif...23. 

nommé,  vu  le  décès  de  Jean  Ouille,  Écuyer,  Baillif...61. 
JUGEMENT,  Appels  en.    Voyez  Appels  ;  Rôle. 
JURÉ8,    Voyez  Costume. 

Ordre  dans  lequel  ils  assisteront  aux  Audiences... 41. 

L. 

LANCRESSE,  Baie  de.    Voyez  Côtes  de  l'Isle. 

LANCEE  S  SE,  Communes  de.    Voyez  Communes. 

LATRINES,   Voyez  Santé  Publique. 

Heures  pour  les  yuider...407. 

LEST.    Voyez  Havbes,  Rades,  &o. 

LIEUTENANT-GOUVERNEUR.     Voyez  Havees,  Rades,  &c.  ;    Étbangebs; 
Passagers. 

LIQUEURS  SPIRITUEUSES.    Voyez  Impôt. 

LONGUE  STORE.    Voyez  Rues  et  Chemins. 

LOTERIES, 

défendu  de  vendre  des  Billets  de  Loteries  étrangères,  ou  d'en  annoncer  la 

Vente...  39. 
défendu  de  faire  des  Loteries,  ou  de  disposer  de  Marchandises  ou  d'Effets  par 

des  Loteries  ou  des  Jeux  de  Hasard... 288. 


M. 
MACHINES  Â  VAPEUR, 

Permis  à  Monsieur  Joseph  Wett  d'en  ériger  une,  aux  Pageots.,.158, 159. 
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MACHINES  A  YAVEUn-continué. 

Permis  à  Messieurs  Ozanne,  frère»,  d'en  ériger  une,  à  la  Bue  du  Par cq... 171. 
Permis  à  Monsieur  William  Cadic  d'en  ériger  une,  à  la  Bue  des  Cornets... 

265. 
Application  pour  permission  d'ériger  une  Machine  à  Tapeur  et  un  Fourneau,  à 

la  Vrangue,  appointée  en  Vue  de  Justice... 274. 
la  dite  Application  accordée,  à  certaines  conditions... 815. 
MAISONS,  Nettoiement  de.    Voyez  Santé  Publique. 
MAÎTRE  DE  PORT,   Voyez  II avbes,  Rades,  &c. 

nommé  pour  le  Havre  de  Saint  Pierre-Port,  &0...133. 
MANUFACTURE,  à  Savon,  permis  à  M.  J.  Gérard  d'en  établir  une,  à  la  Ramée... 

416. 
MARCHANDISES.    Voyez  Havbes,  Rades,  &o. 
MARCHÉ, 

Règlements  au  sujet  des  personnes  qui  font  métier  de  porter  des  Comestibles 

du  Marché  aux  Maisons  des  particulier  s...  60. 
Comité  du,  autorisé  à  faire  construire  six  Boutiques  sous  les  Halles... 66. 
MARIAGES,   Voyez  Naissances,  Mabiages  et  Dèces. 

Licence  accordée  pour  en  célébrer  dans  une  Chapelle  au  Truchot...SS. 

dans  la  Chapelle  Ebenezer. .  .42. 
dans  une  Chapelle  à  la  Bue  Le  Marchant... 

42. 
dans  la  Chapelle  Salem... 164. 
dans  une  ChapelU  dans  la  Boute  Victoria... 

278. 
dans  une  Chapelle  à  St.  Sauveur... 384. 
dans  une  Chapelle  à  Cïif ton..  A12. 
MESURAGE,  des  Marchandises,    Voyez  Havbes,  Rades,  &c. 

du  Charbon,  &c,  Droits  autrefois  payables  au  Mesureur  Public  ne  seront 
plus  levés... 220. 

MESUREURS  PUBLICS,    Voyez  Havbes,  Rades,  &c. 
leurs  Salaires  réglés... 341. 

Mesureur  supplémentaire,  pour  le  Havre  de  St.  Sampson...Z4iïj  434, 
MEUBLES.    Voyez  Biens,  Meubles  et  Ixheubles. 
MILICE, 

Contributions  pour  Exemption  de  Service...  119. 
Présentation  de  Drapeaux...  134. 
Règlements  généraux... 241. 
MONNAIE, 

.  Les  Monnaies  Anglaises  d'Or  et  d'Argent,  ainsi  que  les  Billets  de  la  Banque 
d'Angleterre,  auront  cours  légal,  concurremment  avec  les  Monnaies  Fran- 
çaises... 132. 
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MONNAIE— continué. 

L'Ordonnance  ci-dessus,  rappelée...  161. 

MONT  CHOUÈL,  Terrain  au,  cédé  aux  États  pour  dos  Fortifications...  129. 

MONT  CUËT,  Permis  à  Monsieur  J.  Coulthard  d'y  carrier  des  Pierres... 395. 

MOULINS  A  VAPEUR, 

permis  à  Monsieur  F.  Mansell  d'en  travailler  un,  de  nouveau,  à  la  Charroterie, 

comme  aussi  a  y  ériger  des  Fours. ..120. 
permis  aux  Gérants  de  la  Banque  Commerciale  d'en  travailler  un,  de  nouveau, 
proche  la  Rue  du  Parcq>  à  certaines  conditions...  321. 

MUNITIONS  DE  GUERRE.    Règlements  pour  en  empêcher  la  Vente  frauduleuse 
&C...27. 

MUSICIENS  ITINÉRANTS,  &c,  n'exerceront  point  leur  métier  sans  la  permis- 
sion des  Connétables... 44. 


N. 

NAISSANCES,    MARIAGES,    ET    DÉCÈS,   Comité  nommé  pour  prendre  des 
mesures  au  sujet  des  Registres  autres  que  les  Registres  paroissiaux... 7. 

NAVIRES,    Voyez  Havbes,  Rades,  &c. 

en  Rade,  exhiberont  des  Lumières  pendant  la  nuit... 346,  430. 

NUISANCES.    Voyez  Santé  Publique. 


OMNIBUS,    Voyez  Havbes,  Rades,  &c. 

OUVRIERS,  sur  les  Travaux  Publics,  leurs  Salaires  ne  seront  payés  vqu'en  Argent 
comptant...  287. 


P. 

PASSAGERS, 

arrivant  dans  l'Isle,  ou  la  quittant,  en  Bateaux,  Listes  en  seront  données 

aux  Connétables... 51. 
arrivant  dans  l'Isle,  Listes  en  seront  données  au  Lieutenant-Gouverneur  et 
aux  Connétables... 73,  124, 130. 
PÊCHE, 

Règlement  s...  4. 

permis  de  faire  usage  de  Seines  à  petites  Mailles,  pendant  un  temps  limité. ..49. 
PÉNALITÉS,  pour  n'avoir  point  obtempéré  à  des  Actes  de  Cour,  Procédure  réglée... 
121. 
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PÉREMPTION  D'INSTANCE, 

dans  les  Causes  appointées  en  preuve,  réduite  à  an  et  jour...  123. 

Actes  d'Inscription  sur  le  Rôle  des  Causes  à  Plaider,  seront  périmés  par 

le  laps  d'an  et  jour... 208. 
Actes  d'Appointement  en  Tue  de  Justice,  seront  périmés  par  le  laps  de  deux 

ans. ..229. 
Actes  de  Remise  en  Jugement  d'Office,  d'Envoi  devant  Commis,  d'Intervention 
ordonnée,  et  où  le  Serment  intervient,  seront  périmés  par  le  laps  d'an  et 
jour.. .229. 
PETITE  COUTUME,  Abolition  de  la.. .181, 185. 
PETITE  ÉCOLE  DE  LA  TILLE, 

'    Les  Curateurs  du  Trésor  de  l'Église  de  Saint  Pierre-Port  autorisés  à  en 
recevoir  les  Revenus,  &C...153. 
Les  dits  Curateurs  autorisés  à  passer  des  Contrats  de  Tente  des  Rentes  dues 
à  la  dite  École,  qui  sont  devenues  rache tables... 409. 
PIÈCES,  Production  des... 424. 
PIERRES.    Toyez  Côtes  de  l'Isle. 
PILOTAGE,  Règlements... 52, 173, 175,  192,  353,  424. 
PLAIDS  DE  MEUBLES,  Livre  des.    Toyez  Actes. 
POISSON.    Toyez  Pèche. 

PONTS  X  BASCULE,  à  Saint  Sampson,  Règlements... 35. 
PORTEFAIX.    Toyez  Hàyres,  Rades,  &c. 
POUDRE  X  CANON,    Toyez  Haxbes,  Rades,  &c. 

Règlements...  111, 114. 
PRÉFÉRENCES,  sur  des  Biens  arrêtés... 458. 
PRÊTEURS  SUR  GAGES,  Taux  des  Engagements... 327. 
PRETÔT  D'AUREGNY.    Toyez  Attbegnt. 
PRETÔT  DE  LA  REINE,    Toyez  Costume. 

Délégué-Prévôt  et  Député-Délégué  Prévôt,  serment  es...  210,  211. 
Inventaire  sera  fait  des  Effets  appartenant  de  la  Prévôté... 211. 
PRISES  DE  BIENS,  seront  datées,  et  copie  en  sera  servie  au  défendeur...  123. 
PRISON, 

Règlements  généraux... 291. 

Le  Receveur  de  la  Reine  pourvoira  la  Prison  d'un  Médecin,  a  ai  frais  du  Fisc... 

46. 
Règlement  supplémentaire  relatif  aux  Relevés  des  Prisonniers... 318. 
Allouance  de  la  Prison,  et  Nourriture  des  Prisonniers... 282,  306. 
Règlements  au  sujet  du  Travail  forcé... 377,  425. 

Sentences  'd'Emprisonnement  au  pain  et  à  l'eau,  n'auront  effet  qu'aux  jours 
ouvriers...  395 
PROCUREUR  DE  LA  REINE.    Toyex  Costume. 
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PUBLICATIONS.    Voyez  Gazette. 
PUITS-PERDUS,   Voyez  Sawte  Publique. 
Heures  pour  les  vuider...407. 


B. 


BADE,   Voyez  Hàvbes,  Rades,  &c. 

Navires  qui  y  seront  mouillés  exhiberont  des  Lumières  durant  la  nuit... 346,  430. 
RAMONEURS  DE  CHEMINÉES,  Règlements... 40 
«REFORMATORY  SCROOL," 
Règlements... 421,  426,  436. 

Requête  au  sujet  de  la  nomiuation  d'un  Comité  ..447. 
Constitution  d'un  Comité  permanent... 459. 
REINE  VICTORIA,  Visites  de  Sa  Majesté...  11 5, 116,  415. 
REMERCÎMENTS,  au  Dépôt  du  8e  Régiment. ..6. 
RENTES, 

dues  aux  Etats,  le  Superviseur  de  la  Chaussée  autorisé  à  vendre  celles  au- 
dessous  de  Deux  Quartiers... 283. 
dues  au  Bien  de  Monsieur  Jean  De  La  Courte  le  Superviseur  de  la  Chaussée 

autorisé  à  vendre  celles  au-dessous  de  Deux  Quartiers... 284. 
Arrérages  de,  seront  affeurés  d'après  l'Avarie  du    prix  du  Froment  depuis 
le  10  Octobre  de  chaque  année  jusqu'aux  Chefs-Plaids  d'après 
Pâques  ensuivant... 61. 
Voyez  Bénéfice  d 'Inventaire. 
Table  des  Affeurements  depuis  1840  à  1859... 62. 
RÔLE, 

des  Causes  à  Plaider...  157,  175, 181,  207,  340. 

le  défendeur  pourra  être  requis  d'élire  Domicile  lorsqu'une 
Cause  y  sera  insérée... 335. 
des  Causes  en  Preuve...  110,  340. 
des  Appels  en  Jugement...  110. 
ROUSSE,  Rocher  de.    Voyez  Côtes  de  l'Isle. 
ROUTES.    Voyez  Rues  et  Chemins. 
RUE  DE  LA  FONTAINE, 

Démolition  et  reconstruction    d'une  Maison   appartenant  au   Sieur  Pierre 

Robin... 64,. 
Circulation  dans  la... 424. 
RUES  ET  CHEMINS, 

Connétables  et  Douzeniers  autorisés  à  diviser  le  maintien  des  Chemins  en 
longueur,  au  lieu  de  largeur,  dans  toutes  les  Rues  et  Chemins  où  il  n'y 
aura  pas  de  Marchepied... 63. 
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EUES  ET  CHEMINS— continué. 

toute  Charrette  attelée  aura  une  personne  à  la  conduire,  qui  sera  âgée  de 

quatorze  ans  pour  le  moins... 335. 
Application  des  sommes  provenant  de  l'Amortissement  de  l'Équivalent... 435. 
Maintien  du  libre  passage  dans  les  voies  publiques  de  la  Paroisse  de  la  Ville... 

326. 
Heures    pour    vuider    des    Latrines  et  des     Puits-Perdus    dans    la    dite 

Paroisse...  407. 
Bues  de  la  Tille,  Mesures  Sanitaires...  162,  178,  208. 

Immondices,  &C...192,  286. 
Confirmation   d'une    Ordonnance    de  la   Cour  Saint   Michel,   au  sujet    de 

partie  du  Chemin  le  Roi  au  Croquet,  à  Saint  Sauveur... 239. 
Repavement  de  Mansell  Place,  de  la  Rue  Poidevin,  et  de  partie  de  la  Eue  du 
Bordage... 279,  322,  373. 
de  la  Rue  du  Bordage.. .412,  413. 
Ruette  et  Escaliers  à  la  Rue  des  Cornets,  permis  à  Monsieur  W.  Cadic  d'y 

placer  des  Portes,  à  certaines  conditions... 324. 
Partie  du  Chemin  public  proche  la  Longue  Store  sera  transférée  au  Comité 
des  Grandes  Routes... 408. 


S. 
SABLE.    Voyez  Côtes  de  l'Islb. 
SAINT  JULIEN,  Rocque.    Voyez  Havres,  Rades,  &c. 
SAINT  PIERRE-PORT.    Voyez  Église. 
SAINT  SAMPSON,  Havre  de,    Voyez  Havbes,  Rades,  &c. 
Connétable  sermenté...6. 
Règlements  au  sujet  des  Ponts  à  Bascule... 35. 
SAISIES,  Procédure  contre  un  Saisi  hérédital,  de  la  part  d'autres  Créanciers...  131. 
SALAIRES  D'OUVRIERS.    Voyez  Ottvbiebs. 
SALERIE,  Havre  de  la,    Voyez  Havbes,  Rades,  &c. 

Règlements  par  rapport  à  ceux  qui  s'y  baignent...  157,  174,  430. 
SANTÉ  PUBLIQUE, 

Règlements.. .140,  162,  164,  175, 178,  208,  229,  305.  328,  334.  387,  451. 
Surveillance  de  la  Douzaine  de  St.  Pierre-Port...  141,  165,  329,  387,  451. 
Comité  Sanitaire  pour  la  Paroisse  de  St.  Pierre-Port... 165,  329,  387,  451. 

autorisé  à  faire  des   Ou- 
vrages... 169,  322. 
autorisé  à  faire  cesser  des 
Nuisances... 305,  457. 
Districts  Sanitaires,  &C...141. 

Égouts  particuliers  seront  construits,  en  certains  cas... 142,  163,  165,  208, 
329,  452. 
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SANTÉ  PUBLIQUE.-contfrorf. 

Égouts  particuliers,  communiquant  avec  des  Égouts  publics  ou  des  Puits- 
perdus,  seront  pourvus  de  "  Stench-Traps" ...14,1, 163, 165,  329,  452. 
Latrines  seront  construites,  en  oertains  cas...  142, 166,  330,  452. 
Puits-perdus  nuisibles  seront  supprimés...  142, 163, 166,  208,  329,  452. 
"  Gully-Holes"  seront  supprimés,  en  certains  cas... 163. 
Égouts  particuliers,  Latriues,  et  Puits-perdus,  seront  réparés,  gardés  en  bon 

état,  et  vuidés,  par  les  Propriétaires...  143,  166,  330,  453. 
Immondices,  &c,  défendu  d'en  laisser  accumuler  en  certains  lieux... 143, 167, 

175,  305,  331,  453. 
Nettoiement  de  Maisons,  &C...144, 167,  805,  331,  454,  458. 
Animaux,  gardés  de  manière  à  être  une  nuisance,  ou  préjudiciables  à  la  santé 

de  qui  que  ce  soit... 306,  457. 
Ouvrages  extraordinaires...  146, 169,  333,  456. 
Visites  du  Comité  Sanitaire...  168,  332,  454. 

Connétables  pourront  être  autorisés  par  la  Cour  Boy  aie  à  faire  ouverture  de 
Maisons,  &C...146,  169,  333,  456. 
SEIGNEURS  DE  FIEFS.    Voyez  Cheps-Plalds. 
SEINES.    Voyez  Pêche. 
SERGENT  DE  LA  REINE,    Voyez  Costume. 

autorisé  à  nommer  un  Député  pour  les  laies  d'JEferm  et  de  Jethou...4â. 
Chaîne  officielle  à  lui  livrée... 446. 
SERK,    Voyez  Havbes,  Rades,  &o. 

Envoi  à  la  Cour  Royale,  par  le  Sénéchal,  d'une  Cause  intentée  à  Serk,  déclaré 
irrégulier...  275. 
SERMENT,  des  Femmes  mariées... 426. 

STYLE    DE    PROCÉDER,    Voyez   Actes;    Délais;   Exploits;    Pénalités  j 
Péremption  d'Instance  ;  Pbises  de  Biens  ;  Saisies. 
Les  Ordonnances  et  Décisions  qui    y  ont  rapport,  seront  enregistrées 

dans  un  Livre  qui  sera  gardé  à  cet  effet... 2 5. 
dans  le  cas  où  la  Partie  actionnée  se  présente  sur  son  Ajour.,.408. 


T. 
TAUREAUX,    Voyez  Bétail. 

défendu  de  les  faire  saillir  ailleurs  que  dans  des  lieux  éoartés...43. 
TAXES  PAROISSIALES, 

la  valeur  des  Maisons  et  Bâtiments  doit  être  comprise  dans  l'évaluation  du 

Bien  des  Contribuables...  11. 
le  mot  "Royaume  Uni"  sera  substitué  au  mot  "  Angleterre"  dans  l'Article 

10  de  l'Ordonnance  de  P.,  1821... 390. 
Confection  des  Listes,., 336,  341,  348,  349,  360,  374,  379,  384. 
Vol.  III.  31 
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TAXES  PABOISSIALES,— confcW. 

Rappel  de  l'Ordonnance  de  la  S.  M.,  1857,  au  sujet  de  la  Confection  des 

Listes...  397. 
Taxation  des  Étrangers... 381,  384,  387,  390. 
TÉMOINS, 

demeurant  hors  de  l'Isle...45« 

Dépositions  préalables  dans  les  Procès  criminels...  161, 177. 
faisant  défaut,  refusant  de  prêter  serment,  ou  refusant  de  répondre,  soit  dans 
les  Causes  en  Crime  ou  devant  une  Cour  Martiale,  seront  passibles  de 
certaines  peines . . .  230. 
Procédure  pour  les  examiner  à  futur... 418. 
TERMES  À  ÉCRIRE,  à  des  Absents,  changés... 291. 
TOUR  VICTORIA,  Pose  de  la  Pierre  fondamentale... 134. 


U. 

USINES, 

permis  à  Messrs.  Ely,  frères,  d'en  établir  une,  pour  la  fabrique  de  produits 

chimiques,  aux  Ruettes  i?raye...335. 
permis  à  Monsieur  Joseph  Taylor,  d'en  établir  une,  pour  la  fabrique  de  pro- 
duits chimiques,  à  "  Coïbome  Roaâ? ... 338. 
USUFRUIT,  sur  les  Immeubles,  Droit  Coutumier  à  cet  égard... 308. 


V. 

VACCINATION,  Béglements...347. 
VACHES.    Voyez  Bétail. 

VABECH, 

défendu  d'en  déposer  sur  les  Deraloirs,  &C...423. 

Tenant,  il  ne  sera  permis,  lors  de  son  recueillement,  que  deux  hommes  par 
chaque  charrette,  et  un  homme  par  chaque  cheval  ou  autre  bête...  19. 
VASE.    Voyez  Côtbs  de  l'Ible. 
VEAUX.    Voyez  Bétail. 

VEBBE,  défendu  d'en  jeter  dans  certains  lieux  ..93,  411. 
VINS.    Voyez  Impôt. 
VISITES  BOYALES...115, 116, 415. 
VOIES  PUBLIQUES  DE  LA  VILLE.    Voyez  Btxeb  et  Chektos. 

W. 
"  WATER-BAILY."      Voyez  MaÎtbe  db  Pobt. 

Mackenzie,  Fils,  êf  Le  Patourel,  Imprimeurs,  New  Street, 


FIN   DU  TOME  TROISIEME. 
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